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& Ordre du jour. 


| PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à onze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le présidént. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
été affiché et distribué, 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ECONOMIQUES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (kinances et affaires économiques). (Dispositions concer- 
nant le budget des affaires économiques) 11038, 12762). 

La conference des présidents, réunie ie 11 avril 1951, confors 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
ce débat à six heures, comple non tenu de suspensions éven« 
tuelles, 

Ce lemps, qui englobe, en principe, deux séances, est réparti 
comme sul: 

Durée des scrutins, 30 minutes: 

Commission des finances, 30 minutes; 

Commission des affaires économiques, 45 minutes; 

fiouvernement, 45 minutes; 

üroupe communiste, 33 minutes; 

Groupe du mouvement répub'icain populaire, 28 minules; 

Groupe Socialiste, 19 minutes; 

Autre groupes, chacun 13 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
sion générale, sur ies motions, les articles, les chapitres, leg 
amendements, ainsi que les explications de vote, les interrup« 
tions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, mème pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur de la commission 
des finances, 
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M. Gilles Gozard, rapporteur. Mes observations sur le budget 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques seront brèves. 

Les cerédits qui nous étaient demandés s'élevaient à 
11.358.254.000 francs. La commission les a réduits à 7.142.927.000 
francs, à la suite d’un certain nombre de disjonctions opérées 
non pas tant en vue de la réduction des crédits en soi, mais 
afin d'attirer l'attention de l’Assemblée sur certains projets 
qui visent ce secrétariat d'Etat. 

Nous avons déjà, dans les années passées, souligné l’impor- 
tance que devait avoir ce secrétariat. Plusieurs de nos col- 
lègues de la commission des finances et de la commission des 
affaires économiques ont montré que notre pays devait avoir 
un grand ministére des aflaires économiques. 

Malheureusement, jusqu’à présent, et bien que récemment 
M. le ministre des affaires étrangères lui-même, à l’occasion du 
vote de son budget, ait fait élat de la nécessité de regrouper 
à l'étranger les différents fonctionnaires chargés des affaires 
commerciales, et qu'il ait lui-même laissé entendre qu'il était 
favorable à la création de ce grand ministère des affaires éCco- 
nomiques, nous ne l'avons pas encore. 

Bien plus, les réductions de personnel opérées pendant les 
cinq dernières années et celles qui sort envisagées encore 
risquent de déposséder de tout moyen d'action efficace le secré- 
lariat d'Etat aux aflaires économiques. Ce secrétariat d'Etat 
qui devrait, en quelque sorte, superviser les différents minis- 
léres techniques, est dépourvu de toute possibilité d'agir. 

11 ne semble pas, hélas! que l’on tienne suffisamment compte 
de la bonne volonté de M. le secrétaire d'Etat ni des solutions 
qu'il peut préconiser dans des conjonctures où, Sans retomiber 
dans un dirigisme étroit, il paraît nécessaire qu une interven- 
tion ferme en matière de prix se fasse sentir assez souvent. 

C'est dans ces conditions que nous attirons de nouveau l’atten- 
tion de l'Assemblée sur la nécessité de transformer profondé- 
ment la structure de ce département ministériel, en vue d'en 
faire un moyen d'action eflicace pour le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Bergeret, rapporteur pour 
avis dé la commission des affaires économiques. 


M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis. Avant d'apporter 
l'avis de la commission des affaires économiques sur les 
relatives au fonctionnement de votre département, 
à vous dire que la commission 
d'insister — de tendre hom- 


dépenses 
monsieur le ministre, je tiens 
est heureuse — et elle m'a prié 
mage d'abord à votre personne. 

Vous êtes le plus souriant et le plus sympathique secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. La commission tout entière 
vous félicite non seulement de votre comportement personnel, 
mais de votre assiduité à ses travaux. 

Avee bonne humeur, vous avez toujours, malgré les diffi- 
cultés de la tâche, répondu à toutes nos invitations et vous 
nous avez mème fait l'honneur de provoquer parfois des audi- 
lions. Vous nous avez toujours, avec franchise et dans un lan- 
gage direct, informés de vos difficultés et de vos projets. 

Ne soyez done pas surpris si la commission vous en exprime 
sa satisfaction et soit pour vous un soutien fidèle, dans la 
mesure où votre bonne volonté se trouve paralysée par les 
impératifs de solidarité ministérielle. 

Je dis tout de suite que, cette année, vous avez conquis du 
terrain à la commission des finances. En effet, nous consta- 
tons que cette année a pris fin l'entreprise de démolition de 
votre ministère. 

Nous avions, vous vous en souvenez, l'an dernier, lutté seuls 
contre :a commission des finances, contre la commission des 
économies, contre le munistre des finances, préoccupés de 
réduire vos effectifs, considérant que plus rien ne nécessitait 
le contrôle des prix, la surveillance des programmes et des 
enquêtes économiques, Nous vous avions épargné la destruc- 
tion de vos cadres. Mais, cette année, commission des finances 
en tête, nous demanderons la disjonction d’un certain nombre 
de chapitres de votre budget pour protester contre la décision 
du comité interministériel qui a opéré dans le cadre de Ja loi 
du 31 janvier 1950. 

M. Gozard, dans son rapport, présente un tableau des effectifs 
comparés de votre ministère. On peut y voir que vos effectifs 
qui étaient de 19.437 unités en 1945, sont maintenant à 5.674. 
Plus précisément, l’admiaistration centrale, qui comptait en 
1945, 2.319 employés, en compte aujourd’hui 939 seulement. 

A quoi correspond ce dernier chiffre ? A-t-on fait des suppres- 
sions d'emplois dans les services administratifs ou dans les 
services techniques ? Cet effectif de 939 employés est-il com- 
posé de dactylos, d'agents de bureau ou est-il vraiment un 
état-major harmonieux, cerveau de votre ministère ? 


Car on peut concevoir, pour Jes décisions futures de com- 
pressions de personnels sans emploi, que le comité ministé- 


riel puisse, sur le vu du rendement, procéder à des économies 
si, en effet, ces agents n'ont aucune tâche à remplir. br. 

M. Gozard nous dit encore, dans son rapport, que vous devez 
conserver ces effectifs pour faire respecter l'arrêté du 13 octo 
bre 1950, bloquant les prix industriels à la date de juillet 1959 
Si vous ne deviez conserver vos effectifs qu'en invoquant ce 
souci, vous feriez rire nos coneitovens, Celte argumentation ne 
pourrait qu'être tournée en ridicule. ; 

Chacun sait — vous l'avez annoncé dans votre Rapport sup 
les comptes économiques de la nation, publié en collaboration 
avec M. Maurice-Petsche et M. Edgar Faure — que vous escom 
tez un équilibre du revenu national en augmentation de à 
pour 100, moitié par la hausse des prix des matières premières 
et moitié par une expansion de la production. 

Ne parlons donc plus du décret du 13 octobre 1950 dans ga 
forme. L'application de ce décret qui bloque les prix au mois 
de juillet 1950 n'a de sens que dans la mesure où elle aboy. 
tirait à remettre les prix en surveillance, ce qui entraînerait 
non plus le maintien de vos effectifs, mais une augmentation 
proportionnelle aux tâches nouvelles à remplir. Nous voy 
drions que vous nous éclairiez sur ce point. 

Quand on parle de votre département, on commet toujours 
l'erreur de songer seulement au contrôle économique ou à te 
qu'il a pu être. 

Vous devez remplir le rèle qu’attend l’économie générale du 
ays en propuisant cette expansion et en pourchassant les gou. 
ots d’étranglement. Pour cela, il n’est point besoin de pape. 
rasses, Inais seulement d’un cerveau lucide et d’une bonne 

vue sans méconnaître la nécessité de discriminer dans une 
matière sans cesse en mouvement. 

On nous parie de la nécessité de freiner les encouragements 
à l'exportation. Bien sûr, lorsque notre pays se vide de sa 
substance et que l'exportation des matières premières risque 
de jeter un trouble dans les industries de transformation, & 

rovoquant artificiellement la pénurie, ou bien encore que les 
viens de consomination sont ou deviennent insaisissables, 
faut, à l'intérieur d'un pays comme le nôtre, se rendre compte 
de la nécessité de cette discrimination. 

Il faut, au contraire, développer encore ces exportations, 
mais en produits finis, pour accroître le revenu national et amé 
liorer par conséquent la balance des comptes. 

Nous ue compreaons pas, par exemple, que les exportations 
massives et non freinées d'acier laminé soient de 462.000 tom 
nes par mois pour une production de 650.000 tonnes, pas plus 
que nous ne Compæenons les exportations de viande de pore 
qui provoquent la hausse du prix des animaux sur pied, parce 
re le contingent à été fixé trop haut dans une période de sou 

ure. 

Par contre, nous ne trouverions pas extraordinaire d'aider 
les industries de transformation à conquérir le marché en allé 
geant leurs charges fiscales on sociales, C’est pourquoi nous 
ee que nos ressources doivent être plus justement délit 
mitées. 

Je pourrais vous rappeler les sorties massives de ferrailles, 
avec des autorisations de sortie qui ne sont pas toujour 
bieh comprises et qui, à cette cadence, privent, vous le save, 
les aciéries d'un élément qui tempère l’emploi du coke devenu 
lui-même un produit rare pour d’autres raisons. 

La commission des affaires économiques, appelée à dome 
un avis, voudrait rappeler les observations formulées et les 
avis donnés l'an dernier et même en 1949 et 1948. 
C'est vous dire la pertinence de nos observations et le carat: 
tère technique de nos avis, puisqu'ils restent valables dans des 
conjonctures bien différentes en 1948, 1949 et 1950, de celles 
de 1951. 

La commission à sollicité du Gouvermement la prise en eon- 
sidération d'un plan qui avait été tracé et d'un programmé 
qu’elle aurait voulu présenter à l'adhésion de l’Assemblée, de 
manière à sortir de la routine dans laquelle votre ministère 
mineur est plongé par sa subordination au caissier. 


Aujourd'hui, l'Etat est devenu le banquier de ses entreprik 
ses nationales, le banquier de l’équipement privé, le ban- 

uier des sociétés mixtes où il est majoritaire. Il n’a ps 

e ministère de tutelle, Il n’existe qu’un caissier qui gère les 
finances de l'Etat comme si ce dernier n’était encore que 
dat, gendarme ou instituteur, comme il l'était au début du 
siècie, 

Le chef du Gouvernement est devenu le plus grand chel 
d'entreprise de la nation: il dirige les mines, les transports, 
le gaz, l'électricité, les écoles, la sécurité sociale, les tabaës, 
les usines d'automobiles et d'avions, les assurances et 16f 


banques, 
Ce sont autant de goulots d’étranglement qui se produisent 
un pro 


dans son holding, limitent la production. Là, c'es 
bième de salaires, qui grippe la machine; ailleurs, c'esl I 
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déticit des ventes, qui fait pencher la balance des comptes; En gros, vous escompliez pour 1951 — je l'ai dit tout à 


il" core, c’est le manque de main-d'œuvre qualifiée qui 
une | machine ou encore la lourdeur des charges fiscales 
ou sociales qui para!ssent l'expansion, 

En somme, j'énumère toutes les difficultés que connaissent 
les hommes d’affaires. IL faut donc parler Île langage des 
hommes d’affaires pour avoir une économie dynamique, per- 
étuellement en expansion, cap enfin si nous sommes salis- 
aits d'avoir retrouvé notre production de 1929, il ne faut 
; oublier que d’autres pays, l'Amérique par exemple, a pres- 

ue doublé sa production depuis 1929 au point que, sans l'effort 
de réarmement, il apparaît à certains économistes qu elle aurait 
dû procéder à des travaux stériles, eg chose comme la 
construction des pyramides, pour ne pas laisser détériorer son 
appareil de production après avoir, par un équipement appro- 

rié, assuré une large distribution des biens de consommation 

à chacun de Ses cl'oyens. 

En 1950, au contraire, l'économie française se présentait sous 
Jes traits suivants: accroissement de la production, ramenée 
au niveau de 1929, saturation du marché intérieur par suite 
au faibie pouvoir d'achat, concurrence étrangère sur le mar- 
ché national au fur et à mesure de la libération des échanges, 
difficultés de trésorerie des entreprises. 

On s'instaliait alors dans une de médiocrité hono- 
rable qui pouvait S’interpréter aussi bien comme le début 
d'une stagnation que comme un temps d'arrêt pour souffler. 

C'était l'époque où il aurait fallu songer à faire une éco- 
nomie, formule dynamique de l'économiste. Les récoltes 
étaient bonnes, les produits affluaient, les prix baissaient, et 
on parlait déjà de fermer des mines, de freiner l'équipement. 
On ne parlait plus que de faire des économies, formule statique 
du financier. | 

Le napoléon était sage; il baissait tous les jours, mais 
Ja durée de travail diminuait également et le chômage aug- 
mentait, Vint le tournant décisif, la guerre de Corée. L'or 
remonte; les particuliers font des achats de précaution: les 
stocks de produits industriels disparaissent. On achète du char- 
bon et, dans le monde entier, le prix des malières premières 
monte rapidement. 

Certaines données s'inscrivent dans les faits. C’est surtout 
une dépense accrue au budget pour l'armement, 300 milliards, 
pour aboutir à la conjoncture de 1951. 

L'économie française a perdu toute liberté. Elle n’est plus 
sur un certain plan que l'aspect parmi d’autres d'une situalion 
entièrement dominée par des considérations d'ordre politique 
et de caractère international. Pourtant le Gouvernement 
n'oriente pas l’économie, Il laisse faire, et c’est là où se rac- 
cordent nos observations générales des années précédentes 
avec 1951. 

Le ministère des affaires économiques et ses services doivent 
être le prolongement des services commerciaux des entreprises, 
appelés à subir alternativement la compression, l'assaut des 
matières premières ou l'assaut de la spéculation. 

Si l'on admet que le rôle du ministre est de promouvoir une 
poiitique économique, il aurait fallu donner à votre ministère 
celle forme, cette allure que votre commission à sans cesse 
recommandées, souvent d'une façon pressante, L'an dernier, 
en particulier, je vous disais, je vous le répète cette année 
avec plus de vigueur encore, au nom de la commission, qu'il 
est devenu indispensable de constiluer un grand ministère de 
l'économie nationale qui aurait autorité sur les ministères 
techniques et sur le commissaire général au plan. 

Ces institutions nous conduiraient ainsi chaque année, non 
Ce à examiner le budget de fonctionnement de votre minis- 
ère, mais ce budget économique national qui serait l’équiva- 
lent du budget financier, afin que la nation puisse juger des 
questions économiques avec le même soin qu'elle accorde aux 
questions purement financières, 


Nous verrions là obligatoirement, et groupés sous un fasci- 
cul dont vous auriez la responsabilité et qui nous donne- 
raient les éléments généraux de la conjoncture, le moyen d'ap- 
po et de coordination, car nous considérons comme une 

cune particulièrement grave l'absence d'une direction du 
budget économique et du crédit. 


On s’est contenté de charpenter un commissariat au plan qui 
à pour tâche essentielle de fixer le cadre de l'intervention 
des pouvoirs publics en matière économique, mais ses travaux 
tncernent uniquement la modernisation et l'équipement des 
secieurs de base, et rien ne fixe le programme, sinon une loi 


de finances sur laquelle pèse au principal la notion d'équilibre 
du budget. 


Vous avez timidement cette année fait paraitre un rapport 
sur les comptes économiques de la nation. Aucune pue n'a 


té donnée à cette publication. Combien de nos collègues l'ont 
Yue et parcourue ? 


l'heure — l'équilibre par le revenu national prévu à 10.000 mil- 
liards de francs en augmenattion de 10 p. 400 sur celui de 19%, 
résultant par moitié de la hausse des prix et pour l'autre moitié 
d’une expansion de la production. 

L'intérêt de ces travaux d'experts n'est pas niable, mais il 
est nécessaire qu'un ministre de l’économie nationale définisse 
chaque année %a part des ressources nationales qui peut être 
consacrée aux frais généraux de la nation et celle qui doit être 
réservée aux investissements publics et privés. 

La confrontation des chiffres pourrait alors faire ressortir la 
contradiction que peut offrir la poursuite simultanée de tel 
et tel but. 

Nous aurions ainsi pu éviler de faire tracer par des militaires 
un programme portant sur telle reconversion de l'industrie 
qui aurait gravement porté atteinte à la production des biens 
de consommation dans notre pays. * 

Enfin, en dehors des moyens de financement de l'économie, 
il y a le problème des subventions. Elles ne sont régies par 
aucun texte législatif, et c’est le ministre des finances qui 
décide. Avez-vous même un avis à donner, le plus souvent ? 

L'emploi des crédits d'équipement dans nos industries natio- 
nales et dans nos sociétés d'économie mixte est-il bien régu- 
lier ? On dit, surtout dans l'autre Assemblée, que dans bien des 
cas ils servent à combler des déficits d'exploitation. 

Li est primordial de donner à r’arbitre, c'est-à-dire à votre 
ministère, les moyens de le vérifier. 

Et nous arrivons ainsi aux décisions d'attribution des prèts 
et du crédit à long terme. Dois-je rappeler, monsieur le rninis- 
tre, que notre commission s'est pacs longuement sur la 
question et que j'ai eu l'honneur de présenter, adoptées par la 
commission à l'unanimité. d'abord une motion, ensuite une 

roposition de résolution concernant le financement par l'Etat 

e prêts ou de crédits dont la discrimination est pratiquement 
faite au bénéfice des entreprises très concentrées au détri- 
ment des petites et moyennes entreprises qui, pour se moder- 
niser, utilisent le circuit bancaire Sans intervention de votre 
part, les prêts étant accordés en définitive à l'entreprise qui 
offre le plus de garanties avant transformation, sans arbitrage 
après modernisation ? 

Cette tâche devrait incontestablement relever de vos attri- 
butions, faute de quoi notre système d'attribution ressemble 
à s'y méprendre au système en usage dans les monts-de-piété. 

J'ai également fait adopter en commission, toujours à l'una- 
nimité, une proposition de résolution invitant le Gouvernement 
à autoriser l'importation de certains biens d'équipement en 
franchise de douane. 

Tous ces projets se sont heurtés au mur infranchissab'e de 
l'administration des finances, puisque le partage des tâches 
dévolues à votre département n'a pas été assuré, malgré nos 
demandes réitérées, 

JL faut que votre ministère ait une représentation suffisante 
au sein des différentes commissions appelées à donner leur 
avis sur ces questions, que vous assuriez la présidence de ces 
commissions et leur secrétariat, et plus particulièrement la 
présidence et le secrétariat de la direction du budget écono- 
mique, du crédit et de la commission des investissements. 

Le ministère des finances conservera, lui, la tâche de trouver 
des ressources et de réaliser des opérations comptables. 


Le problème que nous soulevons chaque année à l'occasion 
de vos crédits consiste donc, en le 1ésumant, à créer un budge 
économique, à orienter et contrôler l'activité des entreprises 
nationales, à surveiller et organiser le marché des grandes 
matières premières et des denrées agricoles, et enfin à contrô- 
ler les relations extérieures. 

Si je suis bien informé, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
crois que dans cet esprit, ou tout au moins pour aller à la ren- 
contre de nos préoccupations, un projet de décret portant réor- 
ganisation de votre ministère a bien été envisagé sous le gou- 
vernement de M. Pleven. 

J'y note que vous envisagiez, si vous aviez eu l'accord de 
votre président du conseil, Ja création d’un comité de coordi- 
nation des activités des entreprises publiques, la création de 
missions de contrôle, pépinière d’un corps d'hommes d'affaires 
appelés à gérer les entreprises d'Etat à caractère industriel et 
commercial qui souffrent de la médiocrité des administrateurs, 
hommes-orchestres détachés de leurs tâches essentielles pour 
gérer les intérêts collectifs de la nation. 


Vous avez même osé préparer un texte de décret pour créer 
un service extérieur de caractère économique, qui aurait pu 
affronter le service de l'expansion commerciale à l'étranger 
rattaché au ministère des affaires étrangères, féodalité qui 
règne et qui plane sur toute notre économie, s'arrogeant tous 
les pouvoirs réglementaires en matière d'accords commerciaux. 
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Est-il indiscret, monsieur le ministre, de vous demander ce 
que sont devenus ces projets et qui les a platés aux archives 
en attendant sans doule la nouvelle législature ? 

lelles sont, à peu près résumées, les observations du rappor- 
teur de la commission des affaires économiques. 

Nous serons attentifs à la discussion des articles, et nous 
pensions, monsieur le ministre, que nous pourrons, cette année 
encore, vous aider dans vôtre tâche. 


M. le président. La parole est à M. lé président de la comumis- 
sion des affaires économiques. 

M. Francis Leenharét, président de la commission des affaires 
économiques. Mes chers collègues, notre rapporteur, M. Ber- 
geret, a rappeié rapidement les efforts que nous avons pour- 
suivis d'année en année pour défendre ce ministère, qui fait 
l'objet d'une tentative de démolition dont nous constatons 
aujourd'hui, à travers les chapitres, une nouvelle manifestation. 

\ous considérons que ce budget, tel qu’il nous est présenté, 
est en contradiction à la fois avec la volonté exprimée dans 
les années précédentes par l’Assemblée et avec les circons- 
tances qui imposeraient une vigilance accrue et un renforce- 
ment des services de ce département, 

En contradiction avec la volonté de l’Assemblée parce que, 
l'année dernière, dans le débat sur le budget des finances, 
c'est par 359 voix contre 27 — les voix du Gouvernement — 
que l'Assemblée avait manifesté sa volonté de voir cesser les 
empiétements du ministère des finances sur le département 
des affaires économiques et de voir mettre fin à cette entreprise 
de liquidation à laquelle nous assistons de budget en budget. 

En contradiction avec la volonté de l’Assemblée, parce que 
voire commission des affaires économiques, lorsqu'elle a eu 
céhnaissance en mai de l’année dernière des propositions de 
la commission des économies, a manifesté immédiatement son 
sentiment par le vote d'une résolution qui soulignait que 
« les propositions de la commission des économies, qui rédui- 
raient à environ 4.000 le nombre des agents d’un ministère qui 
en comptait 1S.000 en 1955, constituent une tentative de désa- 
grégation et de liquidation de ce département ministériel à 
l'heure où le développement de la mévente et du chômage » — 
on pourrait ajouter aujourd’hui les problèmes posés par l'effort 
de réarmement — appellent une action plus vigilante du Gou- 
vernement pour encourager les activités économiques prati- 
quement entravées par la fiscalité, les restrictions de crédit ou 
la suppression hâtive des contingents, 

« La commission observe que, sur ces 4.000 agents, 2.900 inté- 
ressent l'Institut national de statistique, et que seulement 1.100 
sont affectés’ aux services économiques, tant en France qu’à 
l'étranger. 

« Ainsi sont rendues pratiquement impossibles », disait la 
résolution de notre commission, « les études de prix français 
el étrangers nécessitées par les travaux de revision douanière, 
de libération des échanges, d'unilication européenne, de caicul 
des prix de péréquation, comme aussi par le calcul du budget 
du minimum vital et du revenu national, et également le 
contrôle sérieux des entreprises nationales comme des marchés 
publics. 

« De telles économies promettant d’être préjudiciables tant 
au ‘résor public qu'à l'expansion économique, notre commis- 
sion est amenée à conclure qu'elle se trouve en présence, 
sous le couvert d'économies, d'une décision hors du Parlement 
au service d'une politique qui ne lui paraît pas conforme à 
l'intését général. » 

Malgré ces avertissements, malgré ces prises de position qui 
sont d'une netteté sans bavure, nous voyons présenter aujour- 
d'hui devant notre Assemblée un budget qui, sur certains 
points, aggrave les propositions de la commission des écono- 

Nous ne pouvons ressentir ce budget que comme une inso- 
ænce par rapport à la volonté exprimée par l’Assemblée 
sationale…. 

M. Marcel Poimbœuf. Très bien! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
.…. èt la vér'table décision que nous devrions prendre, ce serait 
l'en “efuser la discussion, 

Si nous ne le faisons pas, c’est parce que, dans le court délai 
äont dispose le Parlement, il n’est pas possible de prendre une 
telle décision qui serait certainement interpwétée comme la vo- 
lonté de retarder des élections que nous souhaitons, que je sou- 
baite, pour ma part, le plus promptes possible. 

Dans ces conditions, nous nous bornerons à demander la dis- 
jonction, le renvoi à la commission des chapitres les plus im- 
portants, mais en regrettant que le temps ne nous permeile pas 
de donner aux efforts antérieurs de notre commission au sein 


de celte Assemblée la sanction que nous avions annoncée l'an. 
née dernière en disant que ce serait la dernière année où n9 
procéderions à des abattements indicatifs, et qu'ensuite nous 
saur:ons prendee nos responsabilités. 
Au terme de cette législature, nous considérons 


quent que ce département ministériel a été amoindri dans touteg 
ses fonctions, que les empiétements du ministère des finances 
ont continué. 

Nous sommes un des rares pays modernes où le ministère deg 
affaires économiques est étroitement subordonné au Ministige 
des finances Nous avons eu le faible espoir d’un changemen 
au moment où M. Guy Moliet s'est présenté devant l’Assemhlég 
pour demander l'investiture, Il a marqué, dans sa déclaration 
ministérielle, qu'il était nécessaire de donner l’autonomie à çe 
minisicre, mais, par suite du scrutin que vous connaissez, cette 
intention est restée sans lendemain. 

Si encore les réductions que ce département ministériel à vy 
ln à ses crédits d'année en année avaient participé d'un 
plan qui lui permit, de sauvegarder ses tâches, ce ne serait 
que demi-mal mais, depuis tant de mois que nous réclamons 
une réorganisation, nous constatons que les réductions conti. 
nuent à s'abattre sur ce département ministériel sans aucune 
idée direcwice et comme s’il s'agissait d’une lente persécution 
destinée à conduire ce ministère jusqu'à l'agonie. 

Je ne mentionne que pour mémoire à quel point ce: licem 
ciements jmprovisés sont en contradiction avec les pr'ncipes 
mêmes de la fonction publique. 

Quand nous regardons de près le tableau des effectifs pré 
senté par M. Gozard dans son rappo:t et que nous voyons que 
ce département ministériel a vu ses effectifs réduits en cinq ans 
de 70 109, puisqu'ils ont passé de 19.437 en janvier 1945 4 
9.674 dans les propositions budgétaires, véritablement 6n peut 
mesurer ce que la fonction pote subit de dégradation dans 
ses PR et ce que notre département ministériel subit 
comme volonté de liquidation. 

Je disais que ces réductions sont en contradiction avec la vo 
lonté de l’Assemblée nationale; je dis aussi qu'elles sont en 
contradiction avec les circonstances. 

A cet égari je n'aurai pas besoin de m'appesantir longtemps; 
je voudrais d’ailleurs donner l'exemple de la brièveté dans ce 
débat, puisque nous disposons de très peu d'heures, mais je 
veux soulig'er au passage combien cette contradiction avec Îles 
circonstances est éclatante 

Ces rédu:ticns interviennent à un moment où Je minis 
tère devrait, <selor sa vocation, aider à la défense de la mon 
naie et lutter contre la hausse des prix, forme motrice de 
l'inflation dans les temps que nous vivons; c'est à ce moments 
là que se poursuit cette entreprise de démolition. 

Si nous n'arrivions pas, au cours du débat actuellement 
engagé, à Gbtenir, par le dépôt d'une lettre rectificative, le 
rétablissement des chapitres disjoints, cela signifierait un 
renoncement aux moyens de lutter contre l'inflation, cela signi 
fierait aussi que les organisations syndicales qui demandent 
sans cesse que le pouvoir d'achat soit défendu, connaitraient 
une nouvelle amertume et qu’elles ont raison lorsqu'elles pro- 
testent parce que le Gouvernement ne veut rien faire de sérieux 
la défesse du pouvoir d'achat et lorsqu'elles disent qu'ainsi 
es hausses de salaires récemment intervenues ne seraient 
qu'une duperie,. 

Cela signifierait aussi que les fraudeurs et les spéculateurs 
trouveraient un nouvet encouragement dans les excès et dans 
les abus de la liberté, parce que les services chargés de Sur: 
veiller ces abus seraient pratiquement dans l'impossibilité 
d'agir. 

Cela signifierait également que l’on ne veut rien faire de 
sérieux en matière de contrôle des marchés publies qui, dans 
un Etat moderne, portent sur des centaines de milliards. 

Vous savez que la direction des prix a obtenu, il y a quel- 
ques années, d’être représentée dans les commissions consul: 
tatives des marchés. Ces commissions sont, je crois, au nombre 
de vingt-quatre. La direction des prix, qui LE de tous les 
moyens pour rechercher le juste prix susceptible d’être accepté 
par F’Etat dans ses marchés, apporte à ces commissions le 
bénéfice de sa compétence. 

Quand on songe aux centaines de milliards que, sous forme 
de reconstruction, d'équipement ou maintenant de rtarme 
ment, l'Etat verse chaque année à des fournisseurs, quand 0n 
songe aux difficultés rencontrées par l'administration, lors: 
qu'elle traite, à se défendre contre ce qui est devenu rmalheu 
reusement la loi dans notre pays dont le capitalisme est pal 
ticulièrement décadent, c’est-à-dire contre les ententes a 
qui font que la plupart du temps les prix proposés à admi- 
nistration sont abusifs, on mesure en réalilé combien Fos 


coûteuses de telles économies sur des services susceptibles 


d'aboutir à des marchés justes. . 
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pour ma put, je suis convaineu qu'on pourrait trouver dans 
ce domaine, Si véritablement on adoptait dans notre pays les 
rocédures de revision des marchés récemment mises au point 
en Amérique et qui permeltent, non seulement de contrôler 
les marchés avant qu ils soient passés, mais de les’reviser une 
fois passés Sl les bénéfices sont excessifs, je suis convaincu 

ue l'on trouverait dans une telle procédure de revision et 
ans un renforcement des services économiques mis au service 
de cette pro“edure, des économies heaucoup plus importantes 
ue Les sommes actuellement demandées au vote du Parlement 
au titre des recettes supplémentaires. 

Ces économies sont aussi en contradiction avec les circons- 
tances. Je me bornerai, pour en donner une faible idée, à évo- 
uer l'action entreprise aux Etats-Unis et l'état d'esprit si 
joigné de “elui qui préside à l'établissement de ce budget et 

uw ressort du messag? public du président Truman en date du 
42 janvier 1951 où il est dit notamment: 

« Nous devons tous faire des plans. Lorsqu'il s'agit de se 
défendre, il est nécessaire de planifier davantage qu'i n'est 
habituel ou éésirable dans des temps normaux de paix. Le déve- 
loppement militaire constitue un effort planifié. La mobilisa- 
tion du support industriel récessaire à cette expansion militaire 
constitue un effoit planifiée Les restrictions industrielles et 
civites indispensable pour réaliser la mobilisation militaire et 
économique constituent des efforts planifiés. Les grandes déci 
sions concetuant la proportion de biens et de services devant 
être réservi: à la consommation afin d'assurer une base puis- 
sante à l'ense nible de l’œuvre entreprise exigent également une 

lanitication 

« Lorsqu'i; s'agit de se défendre, tous ces problèmes sont liés. 
En ces temps critiques, on s'accorde à reconnaître qu'il appar- 
tient au Gouvernement de prendre en main la planification. Le 
Gouvernemet:t a, en effet, la responsabilité principale de la secu- 
rit nationale. Il dispose des informations essentielles de base. 


Les mesures les plus importantes contribuant à la réalisation 


des objectifs consistent à réaliser la planification générale des 
rincipaux besoins, à confronter ces besoins avec les disponi- 
fitités et à instituer des politiques susceptibles de satisfaire 
les besoins selon les priorités, » > 

Au cours d’un récent débat, j'ai eu l’occasion d'évoquer la 
nécessité d'établir ce plan des priorités. Je n’y reviendrai pas, 
car je veux rester dans le cadre de la discussion budgétaire. 

Toutefois, 12 citation ei-dessus permettra à l’Assemblée de 
mesurer combien nous sommes loin de faire ‘ace aux tâches éco- 
nomiques de l'heure, ce qui est en contradiction complète avec 
l'effort de réarmement que nous disons vouloir poursuivre. 
Nul doute, en eflet, qe s1 les services chargés de la concep- 
tion en macre d'expassion, d'échanges, de crédit, d’investis- 
sem'n! sont Jéduits à teur plus simple expression et pratique- 
ment hors état de fonctionner, il en résultera un affaiblisse- 
ment ce note effort de réarmement, un écrasement du niveau 
de vie et, en définitive, une moindre efficacité dans la défense 
de la cause Ge la liberté. 

Avant de conclure, je veux attirer l’attention sur un dernier 
point, celui des crédits relatifs à la statistique. 

Je n'entrera: pas dans le détail de ces crédits. Je sonligne- 

rai, cependant, avec sat: :fäction que la commission a opéré une 
réduction indicative en raison des licenciements qu'elle a jugés 
excessifs, Este s'est contredite, quelques jours plus tard, lors 
de l'exame 1 du train des économies, en acceptant un abatte- 
ment des c’eaits actuels de la statistique. 
.de regret‘: de devoir constater la dégradation progressive de 
l'appareil! de la statistique. La statistique et les services écono- 
niques sont la lanteme qui devrait éclairer l’action gouverne- 
mentaie, Or, cette lanterne brille d’une lueur chaque année 
moins éclatante, puisque les etlectifs de ces services, d’après 
les tableaux qui nous ont été fournis par M. le rapporteur, sont 
passés de 7.538 à 3.021. 

Je m'inquiète d'autant plus de cette situation que lesdits ser- 
Vices sont actuellement encombrés de nombreuses tâches admi- 
nistratives gm n'entrent pas directement dans leur vocation 
naturelle, e! que, l'an dernier déjà, de nombreux orateurs 
avaient signalé qu’en ce domaine, la France occupait un rang 
fort peu honorable par rapport aux autres pays. 


A cet égard, j'ai pu constater qu'un organisme comme Ja 
Chambre Ce commerce internationale attachait une grande 
lnportance au développement de l'appareil de la statistique. 

ans un article récent, la pensée de cette institution était ainsi 
précisée : 

.“ La conduite des affaires ne doit plus se fonder sur l’empi- 
Tisme, mais procéder d'une connaissance quasi scientifique du 
res cosmique. Au regard de ces besoins, quel est l’état 
d iel de la documentation statistique ? Elle est caractérisée, 
ans là P:upart des pays, par son insuffisance. 

Des renseignements économiques d'ordre général existent 
es Un peu partout, mais il serait souvent nécessaire de les 
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multiplier, notamment en ce qui concerne le revenu national, 
la con-ommation, l’utilisation des budgets famiiaux, toutes 
données qui se révè'ent indispensah'es pour l'étude rationnelie 
du marché, 

Un eflort en ce domaine serait d'autant pus nécessaire que 
les premières évaluations du revu national que nous avons 
obtenues — après combien de protestations — paraissent sf 
incertaines et te'‘lement fragiles que le Gouvernement n'a pas 
osé respecter la procédure qu'il avait Ini-même instituée par le 
décret du 3% mars 1950. C3 décret prévoyait la désignation d'un 
comité de quatre experts chargé de soumettre son rapport à 
une commission de la comptabilité nationale, laquelle le trans- 
mettait à ur comité interministériel chargé de constituer les 
premières ds imées statistiques, 

Cette procédure aurait dû jouer dès l'année derniè'e, ce qui 
aurait permis de connaitre en octobre 1950 l'évaluation du 
revenu national. 

Or, nous avous dû aborder la discussion budgétaire sans dis- 
poser de ces données. Au mois de janvier 1951, à la suile de 
protestations, après un articie dans leque! je demandais st le 
revenu national sortirait un jour de .a clandestinité, :! nous a 
été communiqué un rapport signé des minisires économiques 
et financiers, mais dressé sans, égard à la procédure prévue. 

Ce rapport nous paraît d'une grande fragilité et nous avons, 
à son sujet, à vous poser plusieurs questions, monsieur le 
secrétaire d'Etat. Peut-être ne pourrez-vous pas nous répondre 
aujourd'hui. Nous vous les poserons alors par écrit 

ourquoi la procédure réglementaire n'a-t-elle pas élé 
pectée ? 

Quelles sont les statistiques brutes initiales qui ont servi, 
| 4 exemple, à déterminer le momlant des salaires et des pro- 
its ? 

Quelle transformation ces données initiales ont reçues pour 
aboutir au chiffre de 2.300 milliards de francs pour les salaires 
et de 3.570 milliards pour les protits ? 

Quelles conséquences le Gouvernement comple-t-ii tirer de 
te:s chiffres, qui montrent la faiblesse du montant des silares 
au regard de l'importance des profits ? | 

Le Gouvernement est-il äécidé à respecter en 1951 la procé- 
dure qu'il a arrêtée et à soumettre en temps utile au Conseil 
économique, puisque le Parlement en a ainsi décidé, les évalua- 
tions du revenu national en vue d'une large confrontation entre 
lous les :eprésentants des forces économ.ques du pays ? 

Je m'arrète, car le temps a passé plus vite que je ne le pré- 
voyais et j'ai presque épuisé, avec M. le rapporteur pour avis, 
le temps dont dispose la commission des affaires économiques. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de prendre conscience 
qu'une réduction de 30 p. 100 des effectifs de ses services, cela 
n'entre pas dans le cadre des économies, mais bien dans celui 
d'une liquidatioe. 

Vous avez de grandes tâches à rempiir. Je suis convaincu 
que vous êtes conscient de leur importance et je rends volon- 
tiers hommage à vos qualités personnelies. 

Malgré votre subordination au ministère des finances, c est 
vous, finalement, qui êtes responsable si, à défaut de réorya- 
nisation, les crédits dont vous disposez sont encore réduits, 
Etant donné l'importance des chapitres qui oat été disjoints, 
il vous est nécessaire d'intervenir avec la conscience de vos 
responsabilités pour éviter que ne s’accentue cette année l’eftri- 
tement de vos services et pour opérer, au contraire, un redres- 
sement à défaut duquei il vaudrait mieux dire que ces tâches 
ne sont plus assurées. 

C'est, vous le comprenez, dans un esprit amical que nous 
présentons ces observations. Mais nous avons vraiment usé 
toute notre patience et nous sommes résolus à ce que les dis- 
jonctions qui sont intervenues aboutissent à un relèvement des 
crédits. Si vaus éprouvez des difficultés pour atteindre ce but, 
je ne vois pas comment nous pourrions, sur les chapitres dis- 
Joints, aboutir à une conclusion. 

Nous avons apporté une modération vouiue dans cette discus- 
sion, précisément à cause de la période dans laquelle elle se 
place et de notre souci de pouvoir bientôt conclure ies travaux 
de la législature, Mais nous vous demandons de défendre votre 
département, par une réorganisation qui nous a été trop sou- 
vent promise et qui n’est pas intervenue. Faute d'assurer Ja 
primauté aux problèmes économiques, nous allons de crise 
sociale en crise sociale et de palier en palier dans ce pays doté 
de tant de richesses et de tant d'atouts qu'il devrait atteindre 
à un très haut niveau de vie. (Applaudissements à qauche et 
au centre.) 


M. le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre dernier par l’Assemblée de supprimer la discussion générale 
des projets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je 
consulte immédiatement l’Assemblée sur le passage à la dis- 
cussion de l’article unique. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 
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M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote de Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques $’est, certes 
l'état annexé. trouvé en présence de difficultés sérieuses pour résoudre, dans 
. le cadre de son département, les problèmes d'organisation 
Je donne lecture de l'élat annexé : auxquels il paraissait souhaitable d'apporter une solution, L'an 
dernier, déjà, lors de la discussion du budget, 2 eu l’occasion 
Affaires économiques. d'exposer mes conceptions à ce sujet. Je l'ai fait également, 4 
maintes reprises, devant la commission des affaires économi. 
4e partie. — Personnel. mi qui m'accueille toujours avec tant de bienveillance et 

e compréhension. 

« Chap. 1000. — Trailements du secrétaire d'Elat et du per- Mais il est difficile de faire passer ces idées dans les faits, 


sonne! titulaire de l’administralion centrale, 197.931.000 francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 


miques. 


M. Robert Buron, secréluire d'Elal aux affaires économiques, 
Mesdames, messieurs, Comme l'an dernier, et de façon plus 
nelle encore, ies deux commissions, dont nous avons entendu 
les rapporteurs et, pour l'une d'entre elles, le président, me 
placent dans une silualion particulièrement délicate, puis- 
qu'elles m'aident à me défendre contre moi-même et me sup- 
plient d'utiliser au mieux leur concours contre moi. (Sourires.) 

La difficulté réside, en fait, dans un problème de structure, 
comme l'ont bien exprimé les orateurs qui m'ont précédé. 
C'est, en effet, un problème de conception générale du rôle 
de certains départements qui se pose et qui résulte des points 
de vue différents auxquels se placent. d'une part, un ministère 
de synthese et, de l'autre, les ministeres techniques spécialisés, 
La commission des affaires économiques témoigne sans doute 
chaque année, notamiment à l’occasion de la discussion du 
budget, de l'importance qu'elle attache à cette conception de 
synthèse économique, mais il faut bien reconnaître que 
lorsqu'il est discuté d'autres budgets — il suffit, sur ce point, 
de Se reporter à de récents débats — cette conception subit 
de sérieuses critiques. En définitive, il semble que l’Assemblée 
hationale soit favorable à l'idée d'un rôle moteur accordé au 
département de l'économie nationale, lors de la discussion du 
budget des affaires économiques, mais que, par contre, lors 
de la discussion de budgets comme ceux de l’agriculture ou 
de l'industrie et du commerce, le rôle que l’on attribue aux 
ministères techniques est en opposition formelle avec les vœux 
de la commission des affaires économiques. 

L'Assemblée comprendra mieux, sans doute, après ce rappel, 
que les difficultés qu'elle éprouve elle-même à concilier la 
conception de synthese et la préoccupation de l'efficacité par 
l'autonomie et l'indépendance des organes spécialisés se 
retrouvent sur le plan gouvernemental, C'est là, en effet, une 
tâche particulièrement ardue que cet accord permanent de la 
volonté de synthèse avec le souci de l'efficacité dans l'exécu- 
ton. 

C'est depuis longtemps, par une mission de coordination et 
d'animation confiée au ministère de l'économie nationale, puis 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, que les gouver- 
nements successifs ont cherché une solution à cette difficulté 
constante, sinon à cette opposition, que nous n'arriverons 
er à effacer complètement, parce qu'elle est inhérente à 
a nature des choses et se pose dans des termes à peu près 
semblables dans lé monde entier. 


Une deuxième difficulté existe, intéressant deux ministères 
de synthèse, cette fois: le ministère des finances et le minis- 
tère des affaires économiques ou, en l'espèce, le secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 


La solution adoptée depuis 1948, qui peut, comme toute autre, 
subir la critique, consiste dans la réunion de ces deux minis- 
tèéres de synthèse sous l'autorité d'une même personne: elle 
met entre les mains d'un seul responsable, bien que leur ges- 
tion administrative soit répartie entre deux départements, tous 
les moyens d'action que se sont complu à rappeler les divers 
oraleurs. 

Ce que l’on demandait est donc réalisé dans les faits. Com- 
ment n'y aurait-il pas concentration de l’action économique, 
puisque le Gouvernement compte un seul ministre des finances 
et des affaires économiques ? 


Etant donné les paroles fort obligeantes à mon égard qu’a 
prononcées M. le fapporteur pour avis — et dont je tiens à le 
remercier — je ne puis croire que le fait que M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ait bien voulu me 
déléguer certaines de ses tâches et de ses responsabilités soit 
à l’origine de la critique adressée à ce système de gestion 
unique. 

Le probléme qui se pose est beaucoup plus délicat. Il ne 
concerne pas tant l'organisation des services que la conception 
générale au sein du Gouvernement de larbitrage à exercer 
entre les problèmes à prédominance économique et les ques- 
tions de caractère blutôt financier, 


pour les raisons gs j'ai indiquées. J'ai cru devoir également 
souligner que telles délibérations de certaines commissions 
montrent que ma thèse, unanimement soutenue par la com. 
mission des affaires économiques, ne recueille par la même 
unanimité dans d'autres commissions de l'Assembiée. 


C'est donc une täche délicate que je poursuis pour faire 
triompher des vues.partagées par la commission des affaires 
économiques mais qui s'opposent à la légijime conception que 
se font, de leurs responsabilités propres ét des conditions de 
leur action, les ministères techniques et, dans une large 
mesure, les commissions des deux Assemblées qui travaillent 
en collaboration étroite avec eux. 


Dans ces conditions, nous nous sommes efforcés de dégager 
les premières lignes de l’organisation. Mais il faut tenir compte 
aussi du fait que l’évolution rapide de la conjoncture ne per: 
met guére de déterminer avec rigueur un cadre fixe. En eftet, 
le propre d'un département économique est de suivre la con- 
joncture, de s'adapter aux nécessités de l'heure. IH doit done 
constituer un ministère doué d’une souplesse suffisante pou 
pouvoir, comme le disait M. le rapporteur pour avis, faire front 
à des difficultés de nature bien différente selon que la conjonc- 
ture tend à la déflation ou lorsque, au contraire, elle est infla 
tionniste, lorsque le commerce extérieur se présente, par néces- 
sité, sous un aspect essentiellement bilatéral ou, au contraire, 
Jorsque domine le multilatératisme. 

Je reste attaché à la conception que j'ai déjà développée, 
d'une direction de la consommation, au sens large du mot, sui: 
vant les problèmes de prix et, le cas échéant, ceux de la 
répartition, dans le souci de défendre les intérêts et de satisfaire 
aux besoins du consommateur considéré en tant que tel — sim: 
ple particulier dans sa vie domestique, ou bien agriculteur ou 
industriel pour l'approvisionnement et l'équipement de son 
entreprise — et, d'autre part, d'une direction de Ja coordination 
qui utiliserait les moyens d'action aux mains du Gouvernement, 
s'efforcerait d'animer à tout moment l'activité qui s'exerce par 
le truchement des techniques et des ministères spécialisés. 

De ce problème, la présentation budgétaire, telle qu’elle appa- 
rait, n'apporte pas sans doute une cristallisation définitive, En 
effet, comme l'ont fait remarquer les deux rapporteurs, c'est 
par des réductions forfaitaires des crédits inscrits aux chapitres 
que les décisions de la corhmissions des économies sont prés 
seniées. 

Si les proposilions sont forfaitaires, s’il a paru nécessaire de 
réserver le choix de la forme définitive de l’organisation et les 
moyens financiers mis à notre disposition, un certain nombre 
d'efforts ont cependant élé déjà accomplis. 

Je signale à M. le rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques, qui semble inquiet, au sujet de la néces 
sité de prévoir la création de commissions de contrôle, que 
cette idée que j'avais moi-même émise, s’est traduite par un 
décret paru en août dernier. 

Des commissions de contrôle existent actuellement à la Société 
nationale des chemins de fer français, aux Charbonnages de 
France, dans le secteur public du pétrole et sont en voie de 
création à Electricité de France, à Gaz de France: au surplus, 
une coordination des contrôles exercés sur les différents grou 
pements a été mise au point. Ainsi ont été mis en œuvre Îes 
moyens que j'avais indiqués comme me paraissant les meil 
leurs. 

Le progrès est faible eu égard à mes conceptions de l'orga 
nisation du ministère. 

Mais il faut bien comprendre — c’est 1à un point essentiel 
— que, s’il était de mauvaise’ méthode, dans une certaine 
mesure, d'avoir suivi le chemin que nous avons emprunté, il 
m'était difficile de m'engager dans un autre. 

Comme cela est naturel, je suis en discussion avec les services 
du ministère des finances. J'essaye d'obtenir le maximum, 
moyens, tapdis qu’ils sont obligés de me mesurer les crédits: 
Etant donné ces pourparlers, j'ai réservé l’application de mes 
idées jusqu'au moment où je connaîtrai quels moyens sont, € 
définitive, mis à ma disposition. 


Ce n'est pas enfreindre la solidarité gouvernementale Ker 
d'indiquer que, jusqu’à la dernière minute, je me suis € 
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d'obtenir le plus de moyens possible. Quand une décision défi- 
itive sera prise, alors, conformément aux grandes lignes que 
j'ai indiquées et que la commission des affaires économiques, 
en particulier, counaÿt bien, je pourrai réorganiser lès services 
existants. 

ji s’agit, je le répète, d'agir en tenant compte constamment 
de l'actualité économique et en liaison étroite avec les orga- 


pismes économiques, et ce, notamment, dans le domaine des 


rix." 
a le président de la commission des affaires économiques 
e! les deux rapporteurs ont insisté — et je les en remercie — 
sur l'importance des tâches dont j'ai la responsabilité et sur 
les moyens indispensables qui doivent être donnés à mon 
ministère pour les accomplir. 

Des moyens plus importants peuvent sans doute permettre 
vue action plus efficace, mais je ne voudrais pas que l’on püût 
donner l'impression que les services accomplissent imparfaite- 
went leur tâche, faute de moyens. Je ne saurais laisser dire, 
jar exempe, que la direction des prix n'intervient pas avec 
e maximum d'efficacité dans le contrôle des marchés publics. 
c'est au contraire une de ses tâches essentielles. Elle déve- 
loppe, d’ailleurs, une activité particulière, non seulement en 
ce qui concerne les marchés publics traditionnels, mais dans 
examen des marchés du ministère de la défense nationale, 
Nous appliquons, avec l'accord de ce département ministériel, 
une procédure qui doit atteindre les objectifs que souhaite 
M. Leenhardt. Déjà les résultats sont loin d’être négligeables. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Mais vous acceptez la réduction des effectifs de cette direction, 
au moment mème où les marchés deviennent plus nombreux et 
plus importants par Suite du réarmement. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je vous 
réponds que si précisément les abattements sont forfaitaires, 
c'est parce que je n'ai rien acceplé, en particulier en ce qui 
concerne la direction des prix et le contrôle des marchés. 

Qu'il s'agisse des commissaires aux prix ou du personnel 
de la direction centrale, j'ai réservé jusqu’au dernier moment 
ma décision pour établir une hiérarchie des tàches. 

Quelles que soient les décisions définitives qui intervien- 
dront en ce qui concerne le contrèle des marchés publics, 
j'entends laisser à mon administration le maximum de movens, 
car, vous-mêmes, je considère qu'il s’agit là d’une 
tâche essentielle. 

De même, étant donné l'intérêt particulier que j’attache aux 
statistiques et à la conjoncture économique, je comprends par- 
failtement l'esprit de vos remarques sur > danger de diminuer 
les moyens de l'Institut national de statistiques. Cependant, 
je ne voudrais pas que l’on donnät l'impression que cet insti- 
tut est dépourvu de moyens et n’accomplit qu'une täche médio- 
cre, insuffisante et de peu de valeur. 

Vous savez, les uns et les autres, parce que vous êtes parmi 
les lecteurs de ces bulletins, de ces notes, de toute cette 
documentation que nous fnettons à Ja disposition de l'opinion 

ur qu'elle soit éclairée, sache de quoi elle parle et sur quoi 
‘on prend des décisions, que la tâche accomplie par l'Institut 
palional de statistique est une œuvre de qualité à laquelle 
j: me devais de rendre hommage, m'associant ainsi aux prépc- 
cupations de M. Leénhardt. - 

. Mème si les moyens mis à la disposilion des services ont été 
insuffisants, je ne saurais laisser dire qu’ils ont été eux- 
mêmes insuffisants dans leur tâche. Ce serait inexact. 

J'ai tenu à préciser ce point pour qu'il n’y ait pas d'erreur 
d'interprétation sur les déclarations qui ont pu être faites. 

Bien sûr, la tâche essentielle du ministère serait de préparer 
un budget économique. Mais ce travail doit être fait avec Ja 
collaboration des services du ministère des finances, lesquels 
possèdent les chiffres essentiels de la comptabilité publique. 

En réalité, les travaux des experts auxquels il a été fait 
allusion, ainsi que les chiffres qui figurent dans de nombreux 
documents de l’Institut national de statistique sont établis 
d'après des renseignements qui proviennent de la comptabilité 
paire et des estimations privées, tous éléments nécessaires 

l'établissement d'un budget économique. 


Le travail fait à cet égard est encore loin des objectifs que 


Lo nous sommes fixés. Dans ce domaine, les progrès ne peu- 
nt être que lents. D'ailleurs, on ne peut pas prétendre qu'un 


Tuelconque ait, à l'heure actuelle, un budget écono- 


Vous dites aussi que le travail des ex Î 
perts est fragile et que 
le rapport qui en a été extrait sous la responsabilité de mes 
Eux collègue: de larue de Rivoli et de moi-même, appelle des 
érves. Comment en sérait-il autrement ? 


Pour que notre travail soit solide, il faudrait que le pays 
tout entier ‘ùt soumis à des déclarations et à des contrôles 
très sévères Ainsi, les chiffres seraient plus précis. 

IL est évident, par exemple, que les évaluations du revenu 
national agricole comportent toujours une part d'erreur. Qui- 
conque voudrait chiffrer à un million de francs pres les revenus 
de la basse-cour ou de la vente du beurre dans les fermes 
françaises, s'’exposerait à des erreurs importantes. Nous sommes 
obligés dans ce domaine d'utiliser des méthodes approxima- 
tives. 

Nous essayons donc de progresser, néanmoins, en nous assu- 
rant de résultats avant d’aller plus loin dans la voie que vous 
souhaitez n,us voir suivre et que nous désirons suivre nous- 
nêmes. 

Je yrofite &e l’occasion qui m'est donnée pour répondre à 
M. le rappurteur spécial de la commission des finances, sinon 
à ce qu'il a dit, du moins à ce qu'il a écrit. Je lui indique, ainsi 
qu’à M. le rapporteu pour avis de la commission des aflaires 
économiques, que les efforts faits par le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, dans le domaine du commerce extérieur, 
re beaucou» plus cohérents que l’un et l’autre ne semblent 
e croire. 


La tâche qui consiste à adapter le commerce extérieur aux 
nécessités Ju moment est très difficile. 

Si l’on en croyait certaines opinions répandues, on serait 
obligé d'adnettr: que le fait d'importer est presque toujours 
un mal, parce que l’on risque de créer du chômage, et que le 
fait: d’exporlier serait presque toujours un mal également parce 
que l’on risque de provoquer la hausse des prix intérieurs. 

C’est là une conception un peu simpliste et il est nécessaire 
que ie Gouvernement précise sa conception en l’adaptant aux 
nécessités l'heure. 

Je le dis très franchement. L’eflort auquel M. Gozard a rendu 
hommage das son rapport nous a permis, en 1950, de couvrir 
nos importations à concurrence de 87 p. 100 par des exporta- 
tions. C’est un eflort considérable pour le pays qui, il y a 
cinq ans, sortait de la guerre. 

Cet effort a perdu aujourd’hui une partie de son caractère 
d'urgence, il doit cependant être poursuivi dans une large 
mesure. 

Les expor:ations sont le seul moyen sérieux de payer nos 
importations. Qui done pourrait admettre que nous ne devions 
pas à tout prix nous procurer les matières premières de base 
qui sont essentielles à l’activité économique de notre pays ? 


M. Jean Catrice, C'est pourquoi vous prévoyez de pénaliser 
ces exportations. 


M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis. Il faut faire une dis- 
crimination. 


M. le secretaire d'Etat aux affaires économiques, Comme le 
dit M. Berzeret, la nécessité d’une discrimination s'impose, 
Je voudrais dire en quelques mots comment nous opérons cette 
discrimination. 

Les expor‘ations se divisent actuellement en quatre caté- 
gories 


En premie" lieu, les exportations traditionnelles sur lesquelles 
portaient la plupart de nos efforts avant la guerre: cognacs, 
champagne, parfums, dentelles, gants, haute couture. Plus que 
jamais, elles doivent être aidées. Il s’agit de produits élaborés, 
c'est-à-dire exigeant un maximum de travail pour un minimum 
de matières premières. 


C'est pourquoi il n'y a pas incohérence lorsque le Gouver- 
nement freine certaines exportations et veut continuer à aider 
au maximum ces exportations traditionnelles, 


Je m'en expliquerai tout à l'heure en demandant à la com- 
mission des finances de maintenir les crédits nécessaires au 
remboursement d’une partie des charges socisles et fiscales qui 
frappent ces exportations, lorsque nous les dirigeons vers des 
zones particulièrement utiles, comme Ja zone dollar. 


Plus que jamais, nous devons aider ces exportations pour 
deux raisons, d’abord, parce qu'elles procurent des devises 
dont nous avons besoin, ensuile parce qu'elles se heurtent, 
dans le climat international actuel, à des difficultés nouvelles, 
du fait que les pays acheteurs retournent à une politique 
d’austérité et de limitation des dépenses. 


Pour conserver nos positions et les développer, il faut aider 
au maximum ces exportations traditionnelles. 


M. Paul Theetten. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire ‘d'Etat ? 
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M. le secrétaire d’Etat aux affaires économiques. Volontiers. 


M. Paul Theetten. Des exportateurs sont très inquiets à la 
suite des propos qui ont été tenus par certains ministres et par 
la presse concernant le rétablissement de certaines taxes à 
l'exportation. 

Il serait intéressant que vous leur disiez que vous n'avez pas 
l'intention effectivement ou, plus exactement, que votre collègue 
des finances n'a pas l'intention de rétablir ces laxes ou d'en 
établir de nouvelles, 


M. le rapporteur pour avis. Me permellez-vous d'apporter 
une précision, monsieur Je Secrétaire d'Etat ? 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Volontiers. 


M. le rapporteur pour avis. Vous êtes lié par un décret, mon- 
sieur le ministre et il faudrait pouvoir nous l'expliquer, L'énu- 
mération des matières qui ne sont pas susceptibles de faire 
l’objet d'un remboursement sur Je plan fiscal ou Sur le plan 
social doit pouvoir étre modifiée. 


Je vous ai cité l'exemple de l'acier laminé, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je vais 
vous en parler. Vous supposez que je ne dirai pas ce que je 
me proposais de vous dire et vous le faites à ma place, 

Nous pouvons peut-être gagner du temps si vous me laissez 
achever mon discours. 

J'examinais la première catégorie des exportations et j'avais 
l'intention de traiter tout à l'heure la question que vous avez 
soulevée. 

La seconde catégorie d’exportations est constituée par celles 
ui intéressent des domaines tels que ceux de la construction 
lectrique et de la construction mécanique. Certes, elles con- 
somment beaucoup de matières premières qui nous seraient 
utiles sur le marché français. 

Mais je vous demande, mes chers collègues, de réfléchir à 
ce que représente l'effort que nous avons fait depuis cinq ans 
our tripler en valeur réelle nos exportations sur l'Egypte, 
PHindoustan et le Pakistan, ou pour porter au coefticient deux 
et demi en valeur réelle nos exportations vers l'Amérique du 
Sud. Ces pays ne connaissaient la France que par le cognac, les 
gants, la dentelle, auxquels je rends hommage. 


Ils savent maintenant que la France est un exportateur de 
Hire ordre en matière de productions d’un autre genre, de 
ocomolives, de matériaux pour la construction de barrages. 
Nous ne pouvons pas nous permettre d'abandonner les progrès 
que nous avons commencés. Si pour les raisons, cependant 
parfaitement valables, indiquées par les uns et les autres, nous 
arrétions net les courants qui nous ont permis de gagner nos 
positions actuelles, cet abandon serait catastrophique pour notre 
pays. 

Le système de Ja garantie de prix, dont nous demandons le 
maintien est un des moyens les plus efficaces pour maintenir 
ces positions. J1 est évident que vouloir, en raison de la situa- 
tion internationale, ralentir l'effort que nous avons fait, c'est 
risquer si, demain, la détente que nous souhaitons tous se 
rotuisait, de voir la France privée des marchés qu'elle a eu 

nt de mal à conquérir. + 

Rappelez-vous les déclarations de mon collègue britannique 
à la Chimbre des Communes. 11 disait que le premier des impé- 
ratifs est de maintenir les exportations qui vont porter au loin 
le renom britannique. Je voudrais que les Français aient le 
même souci du renom français. 


La troisième catégorie d’exportations, celle qui vous inquiète 
le plus, monsieur Bergeret… 


M. le rapporteur pour avis. Oui. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. est celle 
des matières premières; c’est celle de l'acier et du jambon. 

Dans le monde moderne, ce qui compte, en définitive, dans 
an échange, c'est de savoir si ce que l’on reçoit est plus impor- 
lant pour notre économie que ce que l’on donne. Nous nous 
trouvons là en présence d’un problème extrêmement grave. 


I] est vrai que l'effort d’exportation du jambon vers le 
Royaume-Uni a été un des éléments de la hausse du porc. Seu- 
lement, il faut choisir, Lorsque nous exportons vers la zone 
sterling, nous obtenons des livres sterling qui nous permettent 
de payer le jute, le coton, la laine, l’étain et, dans une cer- 
laine mesure, le pétrole qui nous sont nécessaires. 


I s'agit par conséquent de savoir si les inconvénients que 
te consommateur a, hélas! subis, n’ont pas leur contrepartie 


y dans les résultats acquis du double point de vue de l'extension 
du marché de la production agricole et de la conquête des pro- 
duits précieux que nous recevons en échange, 

IL en est ainsi pour les aciers. Je pense, monsieur Bergeret, 4 
tel ou tel accord commercial que nous venons de signer, Cer 
tains tonnages d'acier pourtant indispensables en France nous 
ont permis d'obtenir des matières premières particulièrement 
importantes qui nous font défaut. 

C’est une responsabilité et une tâche particulièrement lourdes 
de rendre des arbitrages de ce genre: Considérée dans un 
secteur particulier telle mesure peut avoir de jus inconvé, 
nients, mais être très avantageuse eu égard à l’ensemble de 
l'économie, H s’agit de savoir si, en sacriflant telle quantité 
de peaux de veau, de tôle mince, de têtes de bétail, produite 
aber essentiels à notre pays, à la fois pour maintenir 
‘abondance et essayer de peser sur les prix, On ne peut pas 
obtenir une contrepartie plus avantageuse. 


Dans ce domaine il faut aussi tenir compte de La bonne foi 
internationale, Tel accord qui a été conclu à une époque où 
la consommation en France était moindre doit-il être maintenu 
on dénoncé ? C'est là uns question de politique internationale 

énérale pour laquelle il importe de prendre nos responsabi. 
ités afin qu’en définitive la France se trouve dans les meilleures 
conditions possibles. 

La quatrième catégorie d’exportations concerne des matières 
premières nationales — elles sont rares mais elles existent — 
ou des produits semi-finis nationaux. Ces exportations sont 
beaucoup moins souhaitables actuellement qu’elles ne pouvaient 
l'être il y a un an, lorsque le marché intérieur était moins 
sensible. 

Une politique de discrimination paraît ici tout à fait justifiée. 
En ce qui concerne ces produits rares il n’est peut-être pas 
indispensable — et aucun d’entre vous ne le demande — que 
lorsqu'on donne une licence d'exportation, on ajoute automati- 
quement à cette licence la certitude pour son détenteur d'un 
bénéfice correspondant à la différence entre le cours national 
et le cours extérieur. 

La récupération des différences de cours, monsieur Theetten, 

ar une taxe discriminatoire, ne me paraît nullement scanda- 
euse, au contraire, à condition d'apprécier exactement cette 
différence de cours. 

La question posée ne visait pas, je pense, les taxes diseri- 
minatoires, mais pour le cas où elles seraient établies, je 
tenais à rendre compte à l’Assemblée du problème qu'elles 
posent. 

Ces taxes de sortie, le Gouvernement a, d’ailleurs, le droit de 
les rétablir par décret à tout moment. 

La question posée est celle de la suppression de l’exonération 

_ de la taxe sur les transactions. Le Gouvernement a pensé que, 
dans la conjoncture présente, cette suppression d’une détaxe de 
4 p. 100 sur l’ensemble des exportations mentraînerait pas de 
modifications sérieuses Cans nos courants d’échanges. 


Nous sommes là dans un domaine strictement financier 
malgré l'invitation aimable que à faite M. Theelten, 
m'est difficile d'indiquer quelle urrait être ma position 
personnelle à l'égard d'un projet déposé au nom du Gouver- 
nement. 


M. Paul Theetten. Vous pouvez tout de même donner voire 
avis, monsieur le ministre. 


M. Francis Leenhardt, président de la commission des affaires 
économiques. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je Vous en 
prie. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Nous connaissons certainement les tendances en la matière de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Je pense que la commission sera unanime, lorsque les projets 
financiers viendront en discussion, à prendre position contre le 
rétablissement d'une taxe susceptible de causer un découra- 

ement qui compromettrait les résultats de l’effort poursuivi en 
aveur de nos exportations. 


M. Henry Bergasse. Vous pouvez compter sur nous pour cela! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. En tout Cas 
cet effort, poursuivi en faveur de nos exportations, S'il 4, 6 
adopté, dans les circonstances présentes, aux modifications 
nécessaires, à la conjoncture internationale, correspond 


à une politique cohérente, 
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cet effort, nous avons vouiu le réaliser pour marquer la 
reprise économique française et le dynamisme de notre poli- 
tique extérieure. 

J'aurai l'occasion de répondre à un certain nombre de ques- 
tions. J'ai In les amer.dements qui ont élé déposés, et la 
commission des finances à présenté déjà certaines réserves 
au sujet desquelles j'aurai l'occasion d'intervenir. 

En ce qui concerne notamment le commerce extérieur, je 
désire indiquer dès maintenant que la position de l'économie 
francaise, dans une conjoncture particulièrement troublée, est 
ncore forte et peut le demeurer, à condition que la France 
Qout entière fasse preuve de vo:onté. Il faut que chacun accom- 
pisse l'effort nécessaire, 

au moment où ce budget est en discussion, l’économie fran- 
aise à encore des possibilités de reprise, de développement 
£ de conquête sur le marché internat:onal. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


Jean Catrice. Mes chers collègues, je désire joindre la 
voix du mouvement républicain populaire à celies de M. le rap- 
porteur et de M. le président de la commission au moment où 
nous allons voter le budget de ! économie nationale, pour répé- 
ter combien nous sommes navrés de constater que Ce minis- 
tère de l’économie nationale, loin de devenir le grand minis- 
tère que nous désirons, que nous voulons depuis toujours, 
descend une pente dangereuse du fait des réductions de crédits 
et de personnel qui lui sont imposées. Pourtant, nous pen- 
sons que le redressement du pays ne pourra s’accomplir qu’à 
Ja condition que le ministère âe j'économie nationale puisse 
travailler très efficacement. 


M. Albert Boccagnv. À condition surtout de changer de poli- 
tique. 


M. Jean Catrice. Je vais y venir, mon cher collègue, si vous 
voulez bien attendre un instant. 


Il y a, dans le gouvernement actuel, une sorle de constante 
sujétion de l’économie nationale au budgétaire et au fiscal. 
pour uotre part, nous protestons tres énergiquement contre 
cet empiétement du ministère des finances, conire cette espèce 
de domination qui provoque un effacement presque total de 
l'économie nationale. 


M. le rapporteur de la :ommission des affaires économiques 
a bien voulu vous féliciter, mon cher ministre, de l'effort que 
vous avez accompli depuis un an pour essayer de redresser 
un peu cette situation. Je m'’associe personnellement à ces 


félicitations et je dirai très nettement, presque brutalement, 


que ces efforts sont, selon nous, notoirement insuffisants et 
qu'il faudrait aller beaucoup plus loin si nous voulions conser- 
ver l'espoir az restaurer la situation économique de la France. 

Je sais bien qu'il s’agit, comme vous l'avez dit, d’une con- 
ception générale, mais nous considérons précisément que nous 
évoluons constamment dans une déplorable conception géné- 
rale, classique, traditionnelle de sujétion des prob'èmes éco- 
nomiques au ministère des finances, conception générale, clas- 
sique et traditionnelle nettement dépassée par les événements. 


Rép°ndant à la commission, au rappo'teur et au prési- 
dent, vous nous avez dit que ces considérations nouvelles 
étaient également les vôtres, mais vous avez ajouté que, 
dans la réalite des faits, existaient un certain nombre de 
contradictions dont vous faisiez état, vous trouvant obligé de 
tenir compte des diverses positions des ministères techniques. 


Je sais bien que, dans ce domaine, un certain nombre de 
difficultés se posent. 


Nous n’en restons pas moins, quant à nous, très nettement, 
Sur notre position. 


Ainsi qu’un journaliste le rappelait il y a quelques jours à : 


peine, nous avons déjà dû descendre des conceptions de la 
mystique jusqu'aux conceptions de la politique, et vous avez 
voulu, par vos explications, nous faire descendre encore des 
conceptions politiques aux conceptions de procédure. 


Ces conceptions de procédure sont affaire de gouvernement, 
et s'il y a des arbitrages à faire à l’intérieur du Gouverne- 
Iuent pour que ces contradictions, qui émanent des ministères 
techniques disparaissent, le Gouvernement se doit de les ren- 

re; c'est là son rôle et non pas de nous entraîner dans ses 
difficultés de procédure. 


Car, en fait, est-il, oui ou non, nécessaire qu’un ministère 
de l'économie nationale puisse travailler efficacement au redres- 
Sement- du pays, non seulement dans le domaine économique, 
Mais aussi dans le domaine social ? 


| 


Pour nous, nous estimons qu'il n’y à pas de progrès social 
possible si un important effort n’est pas fourni, à la base, pour 


une expansion économique, + 

Si cette nécessité est reconnue, les contradictions que vous 
avez Signaiées doivent disparaitre par l'arbitrage d’un Gouver« 
nement qui a tout de même reconnu dans quel sens l'impul- 


sion doit être donnée, 


Si l’on regarde au de:à de nos frontières, on constate aveo 
tristesse que notre pays à un retard considérable sur tous leg 
autres. 

Dans lous les pays élrangers, on s'est eflorcé de rechercher 
les données de ce qu’on appelle la science économique. Il n’y, 
a qu'en France que celle Science économique ne soil pas cuie 
tivée, approfondie dans le domaine gouvernemental. 


Voyez les pays arglo-Saxons, et, dans un tout autre domaine, 
la Russie des Soviets elle-même. Les données économiques y 
sont à la base de toute action gouvernementale, 


Chez nous, nous somimes obligés de constater que ce sont 
d'autres données, des données fiscales, des données budgétaires 
sont à la base de tous les calculs et de toutes les actions 

e notre Gouvernement, 


Je le sais bien, lorsque, durant ces dernières années, nous 
étions dans une période de pénurie, la défense de la monnaie, 
base indispensable de tout, exigeait qu’un ministre des finances 
prenne en main la plupart des choses, 


Mäis après la disparition de la péaurie, il y a un tournant 
qu'on aurait dà prendre il y a un an et qu'on n'a pas pris; 
la sauvegarde. de la monnaie exigeait alors de mettre en veil- 
leuse la domination du fiscal, du budgétaire, et d'engager 
très nettement l'économie vers l'expansion afin d'agir effica- 
cement tant pour le redressement du pays que pour le réarme- 
ment social, ce dernier inséparab'e d'une expansion de notre 
éconvumie, 


Mais hélas! aujourd'hui encore la volonté de l’équilibre fis- 
cal étouffe tout, Les mesures dont vous venez de parler, qui 
sont graves pour l'exportation, nous en donnent une pæeuva 
nouvelle, Je voudrais traiter brièvement de ces mesures. 


Un beau jour, on constate qu'à la suite de l'effort gran- 
diose — vous l’avez dit vous-même — accompli depuis quels 
ques années, la balance commerciale est bénéficiaire pour la 
première fois depuis vingt-cinq ans. 

Que la balance des comptes soit en équilibre deux mois de 
suite, et l’on estime que Îles affaires du pays sont satisfaisan- 
tes. Puis, pour des raisons fiscales, on veut essayer de tout 


eg par terre : on frappe les exportations de taxes nou- 
velles. 


Vous avez dit, monsieur le ministre, que l'opinion puh:iqua 
considérait généralement l'exportation comme un facteur de 
hausse. C'est vrai, elle en est un lorsqu'on tourne constarmn- 
ment dans l'orbite d'une économie malthusienne; mais si l’on 
veut faire un effort vers l’expansion économique, l'exportation 
n'est plus un facteur de hausse; elle constitue au contraire 
un facteur de bienfaits. | 


Quand nous constatons que le jour où la bâlance commer- 
ciale est équilibrée, on frappe les exportations de taxes nou 
velles, nous sommes obligés de faire remarquer que du maté« 
riel a été installé en France depuis deux à quatre ans en vue 
d'exportations indispensables, que de grands efforts ont (té 
poursuivis pour pouvoir réaliser ces exportations et qu'au 
moment où il devient possible, le système mis en œuvre com- 
mençant à fonctionner, ‘d'atteindre le résultat cherché, on 
essaie déjà de fout détruire. 


Méfiez-vous: le jour où votre balance des comptes sera À 
nouveau déficitaire, aucune voix incilant les exportateurs éven- 
tueës à recommencer l'effort qui a été fait depuis quelques 
années ne pourra plus être entendue. Le jour où les exportations 
redeviendront nécessaires pour la vie même du pays vous 
n'obtiendrez absolument pius rien de ces exportateurs si mal 
récompensés. 


Il est moins souhaitab'e, avez-vous dit, qu’un certain nom- 
bre de praduits Ssemi-fins aillent à l'exportation, Mais, là encore, 
il faut envisager des discriminations extrêmement importantes, 


Je citerai, entre autres, l'exemple du peignage de laines. La 
matérie] qui tourne actuellement est supérieur de plus du tiers 
à ce qu’exigent les nécessités de la consommation intérieura 
de la France. Si vous rétablissez des taxes à l'exportation, vous 
réduirez à l’immobilité une grande partie de ce matériel fran- 
çais. Tant il est vrai qu’en subordonnant tout aux nécessitég 
fiscales et budgétaires, on en vient au malthusianisme écono- 
mique, on en arrive à prendre exactement le contre-pied de 
cette expansion économique qüue nous. voulons voir se réali- 


ser d'une facon nette et précise, 
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M. Henry Bergasse, Très bien! 

M. Jean Catrice. Celte expansion économique n'a de raison 
d'être pour nous, d’ailleurs, que si elle permet une amélio- 
ration sociale très nette en augmentant le pouvoir d'achat. En 
eflet, comment envisagez-vous pouvoir sortir du cercle vicieux 
des salaires et des prix si ce n'est par cette expansion écono- 
mique qui permettra d'augmenter le pouvoir d'achat des 
masses ? 

M. Henry Bergasse. Très bien! Celte analyse est remarquable. 

M, Robert Chambeiron. C'est une querelle de famille! 


M. Jean Catrice. Lorsque nous avons reçu les propositions 
de budget an mois de décembre, on nous à dit que cette expan- 
sion économique n'élait pas réalisable à cause d’un certain 
nombre de goulots d'étranglement qui étaient énumérés. 

Mon cher ministre, l'expérience des trois premiers mois de 
cette année a réduit à néant les explications données dans cette 
loi de finances concernant les goulois d’étranglement qui, 
disait-on, empêchaient toute expansion économique. Ces gou- 
Jots d’étranglement sont reconnus relativement inexistants. 

J'en profite pour vous dire que je suis navré qu’on ne donne 
pas plus d'importance dans ce pays à la direction générale des 
statistiques. Si l’on développait un effort plus grand pour don- 
ner un rôle plus important à la direction des statistiques, il 
est fort probable qe Jes indications données dans une loi de 
finances comme celles que je viens de signaler seraient beau- 
coup plus exactes. 

J'ai dit en commençant que, dans les pays étrangers, la 
science économique était assiduement cultivée. Cette science 
teonomique a une base très nelle: c’est la science des slatis- 
tiques. il faudrait que, dans notre pays, on soit accoutumé à 
survre ces statistiques et que l’on développe la direction géné- 
rale qui peut nous jes procurer. 

Un mot encore, si vous le permettez, mon cher ministre, au 
sujet du revenu national, dont on a parlé. 

Nous voudrions, et je crois que nous sommes tous d'accord 
À ce sujet dans cette Assemblée, que soient publiées avec tous 
détails explicatifs les bases sur lesquelles est établi le calcul 
du revenu national. Nous voudrions aussi, c'est un souhait que 
je formule avec vigueur, que les éléments du calcul de ce 
revenu national ne soient pas confiés au ministère des finances, 
qui saurait l'orienter suivant les nécessités de sa politique 
fiscale; nous désirons qu'au contraire toutes les données de 
ce caleul soient contrôlées par: un ministère des affaires écono- 
miques. 

Nous désirerions, monsieur le ministre, que, d’une impul- 
sion, toujours plus nette, plus précise, plus puissante, vous 
‘ poussiez le pays tout entier à la poursuite de cette politique 
d'expansion économique qui, je l'ai dit, nous permettra seule 
de réaliser ce réarmement économique et ce réarmement social 
sans lesquels ii n’est pas d'espoir pour notre pays. (Fifs applau- 
dissements au centre, à gauche et sur quelques bancs à droile.} 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique: 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Intérieur) 
{mes 12719, 12763. — M. Truflaut, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux 
publics, transports et tourisme. — Il. Aviation civile et .com- 
merciale) (n°* 12847, 12867. — M. Jean-Moreau, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Finances. — 
M. Services financiers) (n° 12903, 12948. — M. Emile Hugues, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exércice 1951 (finances et aflaires écono- 
miques), Dispositions concernant le budget des affaires écono- 
miques (n°* 11038-12762 — M. Gozard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1951 (France d’outre-mer — I. Dépenseg 
civiles) (n°s 12752-12764 — M. André Burlot, rapporteur) : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti, 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé publique et population) 11946, 
12216-12875-12918 — M, Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative 2m 

rojet de loi relatif au développement des crédits aflectés aug 
lépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer 
cice 1951 (postes, télégraphes et téléphones — Caisse natio. 
nale he sep I. — (Dispositions concernant le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones) (n°* 11048-12491-12902 
12920 — M. Dagain, rapporteur) ; L 

Discussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative ay 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exers 
cice 1951 (postes, télégraphes et téléphones — Caisse natios 
nale d'épargne) H. — (Dispositions concernant le budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne) (n°* 11048-12492-12902-1291 
— M. de Tinguy, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative ad 
projet de loi relatif au développement des dépenses d'inves 
tissements ‘pour l'exercice 1931 (réparation des dommages dé 
guerre et investissements économiques et sociaux) — TA (Dis. 
posilions concernant les investissements économiques 
sociaux) (n°* 11766-12028-12698-12820-12932 — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). A 

Suite de la discussion des textes financiers. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Vote sur la question de confiance posée pour l’ajourn 
de discussion: Des propositions loi! 4° de \. 
et plusieurs de ses coliègues, tendant à faire de la journée dy 
S mai, date de la capitulation allemande, un jour férié au même 
titre que le 4f novembre; 2° de M. Jean Meunier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 
1915 dans les mêmes conditions que celui du 41 novembre 148: 
IL. De la proposition de résolution de M. Theetten et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à ériger eq 
« jour de fête nationale », le S mai, anniversaire de la capitu 
lation allemande en 1945 (n°s 1681, 11320, 11925, 12618 — 
M. Dreylus-Schinidt, rapporteur) ; 

Vote sur Ja question de confiance posée pour l’ajourn 
de la suite de la discussion: Du loi 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele 
vaut du ministère de la France d'outre-mer; H. Des propositions 
de loi: 1° de M. Aubaime et plusieurs de ses collègues, instituanf 
un code du travail pour les territoires français d'Afrique rel 
vani du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Josep 
Dumas et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un 
code social pour les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés dépendant du ministère de la France d'outre-mer 
3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou, portant organk 
sation du régime du travail dans les territoires relevant du 
miaistère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté 
et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, Sénateur, et plusieurs de Ses collègues, tendant à laps 
mar du çode du travail métropolitain et de la législation 
raçaise sur Ja sécurité. sociale aux populations de l'Afrique 
occidentale française el de FAfrique équatoriale française} 
6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation dl 
régime du travail dans les territoires de l'Union françaisé 
(n° 7072, 3501, 4912, 8281, 9285, 1494. 3683, 4544, 6749, 1098, 
12239 — M. Joseph Dumas, rapporteur) j 

Vote sur la question de confiance posée pour l’ajournerient 
de la discussion des propositions de Joi: 1° de M. Gérard Dupra 
et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les abatle 
ments de zones en matière de salaires, d'allocations farmilialeg 
et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. d'A 
tier de la Vigerie et plusieurs de ses collègues, tendant à Su 
primer les abattements de zones (n°s 12218, 12300, 12316. 
M. Gérard Duprat, rapporteur) ; 

Vote sur la question de confiance posée pour l'ajournemenf 
de la suite de là diseussion de Ja proposition de loi de M. Lou 
Rollin ayant pour objet de modifier Ja loi du 1 septembre # 
sur les loyers (n°* 10522, 42532 — M. Minjoz, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale. 
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| 
B 
B 
B 
B 
B 
| B 
B 
B 
B 
Bi 
BI 
- 
B 
X: 
B 


— 


IA 


phid 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 25 


AVRIL 1951 


3945 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mercredi 25 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3822) 


sur l'amendement de M. Leenhardt tendant à reprendre pour le 
cnapitre 1240 du budget de l'intérieur le chiffre du Conseil de la 
République (Personnels de la sûreté nationale). 


Nombre des se . 573 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Ammiot 10ctave). 
André (Pierre). 
Anti2r. 
AnxIonnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audegufl. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bachelel. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Darrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 


(Jacques). 


Beauquier. 


Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 


Ben Tounes. 


Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Buganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau. 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 


(André). 


Ont voté pour : 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani., 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol 


yol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Mich3l}). 


Clostermann, 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Custe-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daiadier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenat. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais. (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Dessor. 
Devemy. 
Devina 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dutorest, 
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Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau, 

E£lain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Phil:ppe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fon.upt-Esperaber. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 


Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
re. 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Henauit 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André, Seine. 

flulin. 

Hussel. 


Hutin-Desgrèes. 


Ihue!. 

Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Jug!as. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


. Mile Lamblin. 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 


Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d'). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {(d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 


Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcis), Deux-Sevres 
Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitcent. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewskt. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 


Indre. 


Basses- 


Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Queuille. 

Pabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 


Ont voté contre : 


Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce., 

Césaire. 


Tony Révilion 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

sauder, 

Schaff 

Schauffler Charles). 

scherer Marc) 

(Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt 'Aibert), Bas- 
bin. 


schmitt 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
segelle. 
sesmaisons (de), 
siefridt, 

sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

solinhac. 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henn), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault 

Thuriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud 


René), 


‘Maurice), 


(Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Va ay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Sei 
Pierre 

Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassounwville. 

Denis ({Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemaa. 

Mme Douteau. 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 


 — | 
| 
| 
| 
| . 
| 
| | | 
| 
| | | 
| | Peyroles. | 
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Pfimlin. 
| Philip (André). | 
| | 
| | 
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un | 
+4 | | 
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| 
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du | | 
[ou | 
| | | 
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| | 
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13, | | 
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Guitton. | 
Guyomard. | 
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Duclos (Jean), Seine- 
el-Oise. 

Dutour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Geran). 

Marc Dupuy, Gircnde. 

Dutard. 

Mm> Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

G)snat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greft.er 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
elt-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ilamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 


Kriegei-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecaœur. 

Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire 

Maton 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 
Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis 
nistère. 

Paumier. 

Perdon (llilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Aïbert), Seine 


Peyrat 

Merrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prontesu. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

serre 

servin 

signer 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
fhuillier. 

[illon (Charles). 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

[ricarL 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedr.nes. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Aptiny. 
Aubame 
Babet (Raphaël), 
Boukadoum 
Cadi tAbdelkader). 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Dezarnaulds 
Félix-Tchicaya. 
Forcisal 

Gervolino 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Bo:gny. 
Kh:der. 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate 


Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Pourtier 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raselta, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Bosquier. 
MM 
Delos du Rau. 


Gaborit. 
Laile 
Marin (Louis). 


Naegelen (Marcel). 
Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote:, 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la Séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Lee nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 109 
Pour j'adoption 392 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


conformé- 


SCRUTIN (N° 3823) 


Sur l'amendement de M. W. L'Huillier tendant à reprendre pour 
caayitre du budget de l'intérieur le chäfre adopté. en pre 
micre lecture par l'Assemblée nationale. 


Mäjorité absolue........ ns . 29 
Pour 130 


L’Assembiée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 
AlNot. 
Aragon (d”). 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d” 
Auguel 
Ballanger Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bare. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise) 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte :Florimond). 
Bouiet ‘Paul). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin :Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred, Seine 

Pierre Cot. 

Cristofoi 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mme Louteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon ;Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

enest. 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville 
‘Alfred Malleret). 

Juge 

juhan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Krieget-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune‘Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau 

VManceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 


Michaut (Victor), 
Michel. 

Midoi 

Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcei), Aube, 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seim. 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 

Poumadère, 
Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiré 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

R 
oucaute 1Roger), 
Ardèche. 

Rufe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 
Mme Vaillant-Coutw 
Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Meunier 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 


Zunino. 


Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
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pabet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 


ran (Charles), 
Barangé (Cparies 
arbi 
(Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bastid. 
u 
paul, basé d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
égou 
Ben AIT Aly Chéri. 
Benchennoulf. 
Béné (Maurice). 
Bentleb. 
Ben Toun 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchinl 


(Georges). 
Bilières. 

pinot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 


Borr 
(Jean). 


Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellaïn, 

Chautard. 

Chaze. 

(Fernand), 
lger 

hevallier (Louis), 


Chevallier (Pierre 
Loiret, 


Chevigné (de). 

ristiaens. 
menceau chel). 

Coffin, 


Colin. 
Condat-Mahaman. 
rdonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Floret (Paul), 
Hérault 


Crouzier, 

Degein. 

(Edouard). 

David (Jean-Pa 
e-et-Oise, 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derreux {Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

r'agon (Yves). 

Faraud 

Férine (Philippe). 

Ferinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonltupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guillane {André). 

Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout.” 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
Se 


Hutin-Desgrèes, 
[huel. 


Jacquinot, 


Jaquet 

ican Moreau. 

Jagnmot. 

‘oubert. 

Jnuve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (flenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emite- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève 

Laniei (Joseph). 

Lapie ‘’Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurel. 

aurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 


court. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune :Max),somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

.escorat 
Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Charies 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Marlei (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Hendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mon 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mcustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


Lussy. 


Pouvanaa. 


Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert 

(Robert), 


N 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou, 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Raclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Rougier. 
Roulon. 
Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schauffler (Charles, 
Scherer (Marc), 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Sécelle, 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 


(Fily-Dabo). 

Ssmañl 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibauït. 

Fhiriet. 

Thomas (Eugène). 
lhoral 


linaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte 

Viotlette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasmér. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 


Yvon 
Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya, 
Furaud, 
Godin. 


Guissou Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Kaut!mann 
Khider. 

Kkrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Lebaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level. 
Ms!brant. 
Mamadou Konate. 
Sano 
Martine. 


Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mokhtari. 

Mondon 

Nazi Boni 

Nisse 

Ouedraogo Mamadou. 
Paleu SKI. 
Raulin-Laboureur ‘de 
Saravane Lambert. 
Senghor 

Terrenoire. 

lheetten. 

Vendroux. 


| Wolir. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raselta Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


ile Bosquier, 
MM. 


Defos au Raw 


Gaborit, 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Naegelen (Marcel). 
Quiliei. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouad 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait ja séance. 


l’Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Contre 


250) 


177 


382 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Chap. 1260 et 130: adoption. 

Chap, 1280: adoption Cu libelé. 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures et demie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


— 92 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INTERIEUR 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Intérieur) (n°5 12719, 12763). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le président du conseil, ministre 
de l’intérieur: M. Granger, sous-directeur au ministère de l'in- 
térieur; M. de Malafosse, administrateur civil au ministére de 
l'intérieur ;. M. Sudreau, directeur des services financiers et du 
contentieux. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la Republique a apporté 
très peu de modifications au projet de budget du ministère de 
l'intérieur, voté en première lecture par l'Assemblée. 

Au fur et à mesure de la discussion des articles, je me 
réserve d'apporter des explications complémentaires. 

Toutefois, le chapitre 1240 doit retenir l'attention de l'As- 
semblée. Deux réductions indicatives ont été apportées à ce 
chapitre par le Conseil de la République. La première traduit 
sa volonté de voir maintenu 150 emplois d'inspecteurs de police 
d'Etat dont la suppression avait été envisagée; da seconde 
marque son hostilité à la suppression de La police d'Etat dar 
certaines communes urbaines. 

En ce qui concerne la La ei réduction, la commission 
des finances m'a laissé la liberté de prendre en séance l'atti- 
tude qui correspondrait à ses vœux. Elle propose, néar.mroins, 
de supprimer l'abattement indicatif voté gar le Conseil de la 
République. En effet, si toutes les réductions — et elles ne 
sont pas nombreuses — proposées par l’Assemblées nationale 
sur les crédits du budget de l'intérieur étaient systématique- 
ment annulées par le Conseil de la République, aucur.e écono- 
mie ne serait plus possible. IL s’agit là d'une question de prin- 
cipe : la commission des finances tient à marquer sa volonté de 
ne pas renoncer aux décisions qu'elle a prises sur l’ensemble 
des économies réalisées sur les différents budgets et, en partu- 
culier, sur celui de l'intérieur. 

Toutefois, les considérations développées sur le cas des 
150 inspecteurs de police d'Etat par le Conseil de la Répuñtique 
m’'amènent à penser que la quest.on pourrait être reconsidtrée 

r l’Assemblée. La commission la laisse donc, sur ce point, 
ibre de juger. 

La deuxième réduction indicative exprime l'hostilité du Con- 
seil de la République à la suppression de la police d'Etat dans 
certaines communes urbaines. 

Je saisis cette occasion pour rappeler que, par lettre rectiti- 
cative, le Gouvernement, revenant sur ses premières propo- 
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silions, qui tendaient à supprimer environ 2.700 postes de 
gardiens en tenue avait ramené ce chiffre à queique 600 postes. 

Depuis la décision de l’Assemblée, il est manifeste que les 
services ont eu tendance à appliquer, de facon peut-être un 
peu brutale, la mesure de dégagement de ces 600 gardiens en 
tenue. 

La commission des finances, après examen de la question, a 
acquis la certitude que, soit par mutations, soit par départs 
ou toutes autres mesures courantes dans la vie administrative, 
on peut procéder très naturellement aux dégagements envi- 
sages. Elle insiste particulièrement sur le fait qu’on doit éviter, 
dans toute Ja mesure du possible, pour des raisons d’ordre 
général et d'intérêt général, les licenciements massifs. 

Telles sont les deux observations que je voulais faire au 
seuil de ce débat, me réservant, comme je l’ai dit, de revenir 
sur les chapitres lorsqu'ils seront appelés en discussion, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous voudrez bien 
demander la parole sur les chapitres sur lesquels vous désirez 
intervenir. 

M. le rapporteur. Oui, monsieur :e président. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre par l'Assemb'ée de supprimer la discussion générale pour 
les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. ; 

(L'Assemblée, consullée, décide le passage à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vole des 
chapitres modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture des chapitres modifiés. 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du miaistre, du secrétaire d’Etat 
et du personnel titulaire de l'administration centrale »: 
Chiffre voté par l’Assemblée nationaie, 259.832.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 259.833.000 francs. 
Soit une augmentation de 1.000 francs. 
La commission accepte cette augmentation. 
Personne ne demande la parole ?.… 
e Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 259.833.000 
rancs, 
(Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 1180. — Personnels auxiliaires de 
préfectures. — Salaires »: : 
Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 362.977.000 francs ; 
Chiffre voté par ie Conseil de la République, 362.976.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 
La commission accepte cette diminution. 
La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Le Conseil de la République a adopté 
un amendement portant réduction indicative de 1.000 franes sur 
le chapitre 1180. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur a été amené à accepter 
cet amendement et à donner au Conseil de la République une 
réponse relative à la titularisation du personnel auxiiaire, mais 
cette réponse ne nous paraît pas satisfaisante étant donné son 
imprécision. 

En effet, le 30 mai 1950, j'avais demandé à M. le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur d'alors, qui était M. Colin, comment il pen- 
sait régler le problème de :a titularisation des auxiliaires dépar- 
tementaux. 1] m'avait répondu que le Gouvernement s’efforce- 
rait d’inciure les dépenses concernant ces titularisations dans 
le budget de 1951. 

Cela n'a pas été fait. 

Nous avons donc été amenés à déposer, il y a quelques mois, 
une proposition de loi tendant à la titularisation des auxiliaires 
départementaux dans le cadre départemental, puisqu'il n’est 

as possible d'obtenir du Gouvernement la titularisation dans 
e cadre de l'Etat. 

C'est un problème extrêmement important. J1 s’agit de plus 
de 7.000 : auxiliaires départementaux rétribués sur fonds 
départementaux et qui attendent depuis longlemps leur titu- 
larisation, laquelle comporte pour eux, non seuwement des 
avantages de carrière, mais des avantages pécuniaires. 

J'aurais été satisfait si la proposition de loi que j'ai déposée 
av nom du groupe communiste avait incité le Gouvernement à 
déposer au plus tôt une proposition de loi pour Ja titularisation 


de l'ensemble du personnel auxiliaire rétribué sur fonds dépar. 
tementaux. Mais il ne semble pas que la réponse faite an 
Conseil de la République soit précise et permette de dire quand : 
et comment ces auxiliaires pourront être titularisés. 

Or, si nous ne savons pas encore à quelle date s'effectuera 
cette titularisation, on noys dit qu'elle sera réalisée sans aug. 
mentalion de dépenses. Quand on sait qu’il faudrait au moins 
1 milliard et demi de francs pour titulariser tous ces auxiliair 
départementaux, on ne peut que conclure de Ja déclaration du 
Gouvernement que le ministère de l'intérieur désire titulariser 
une partie du personnel en en licenciant une autre. 

C'est là une solution que le personnel départemental ne 
saurait admettre. - 

C’est pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Etat à l’inté. 
rieur quelles sont les intentions précises du Gouvernement en 
ce qui concerne la titularisation du personnel auxiliaire des 
préfectures. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in. 
térieur. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le ministre 
de l’intérieur donne son accord au principe de la titularisation 
du personnel auxiliaire des préfectures. 

Cette mesure interviendra dès que la question, actuellement 
étudiée par les administrations des finances et de l'intérieur, 
aura été définitivement réglée. 

Je pense que la mesure sera, maintenant, rapidement prise. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1180, au chiffre de 362.976.00 
francs, adopté par le Conseil de la République. 

(Le chapitre 1180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1240, — Personnels titulaires et assi- 
milés de Ja sûreté nationa'e. — Traitements: 
« Chitfre voté par l'Assemblée nationale : 14.477.912.00@0 
rancs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République: 14 milliards 
477.910.000 francs ; 

« Soit une diminution de 2.000 francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale 

M. Leenhardt a déposé un amendement tendant à reprendre, 
eu ce chapitre, le chiffre voté par le Conseil fe ja Répu- 
lique, soit 14.477.940.000 francs. 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers l'Assemblée natio- 
nale à obtenu du Gouvernement une lettre rectificative pour 
éviter des licenciements excessifs dans les corps urbains de 
gardiens. Toutefois, le Gouvernement est resté sourd aux sugges- 
tions qui ln ont été faites pour mettre un terme aux licen- 
ciements excessifs frappant les corps d’inspecteurs de la police 
d'Ftat. 

Le Conseil de la République a été plus heureux que nous 
et il semble qu'il ait eu l'oreille du Gouvernement puisqu'un 
amendement de caractère indicatif a été adopté, dans l’autre 
Assemblée, avec l'accord du Gouvernement, pour marquer la 
volonté de nos collègues de voir maintenus 150 emplois d’ins- 
pecteurs de police d'Etat. 

On a fait observer que ce corps avait déjà été très réduit 
puisqu'il est passé de 7.707 unités, en 1945, à 4.260 d’après le 
projet de budget. à 

J'ai entendu avec plaisir M. le rapporteur déclarer que la 
commission des finances, bien qu’elle n'ait pas décidé — en 
dépit de mes efforts personnels — de proposer à l’Assemblée 
de voter le chiffre du Conseil de la République, ne s’en tenait 
cependant pas à une opposition irréductible. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir confirmer son 
accord sur l'amendement du Conseil de la République et à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir suivre le Conseil de 
la République en maintenant une réduction indicative dé 
2,000 francs pour qu'aucune suite ne soit donnée aux suppres- 
sions de postes envisagées. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement acceple 
l'amendement de M. Leenñardt, mais croit de son devoir de 
donner quelques précisions à l’Assemblée. Fe 

Je rappelle que M. le président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, a, en effet, accepté devant le Conseil de la République 
d'étudier les possibilités de rétablir pe décret cent cinquante 
emplois d’inspecteurs de police d'Etat. 

L'opératioa naraît possible sur le plan budgétaire en bloquant, 


à un autre chapitre, certaines dépenses gui couvriraient 


rès totar 
ice 


dépassement ae crédit occasionné par cette mesure. 
Par contre, il n’est pas ‘possible, sans revenir à peu 

lement sur les suppressions d'emploi, de rétablir la po 

les villes où elle a été supprimée. 
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D'un point de vue plus général, l'arrêt des licenciements 
demandé par le Conseil de la République entrainerait l'abandon 
de la création de six compagnies républicaines de sécurité qui 
en est da stricte contrepartie. 

Cette solution ne peut être admise par le Gouvernement qui, 
pour avoir une police plus efficace, doit renforcer les éléments 
mobiles, bien qu’il lui en coûte de sacrifier dans certaines loca- 
jités des unités statiques, corps urbains, pour satisfaire aux 
impératifs budgétaires. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. J'ai satisfaction dans la mesure où j° 
me suis intéressé seulement à la question des inspecteurs de 
police d'Etat. k 

Je demande un scrutin sur mon amendement, à moins que 
l'Assemblée re soit disposée à l'adopter à main levée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n'y a pas d'opposition à l'adoption de 
cet amendement. 

La commission des finances laisse l'Assemhiéte juge. 

Le Gouvernement ayant accepté ce texte, je ne vois pas de 
raison de recourir au vote par scrutin. 


M. le ;.-résident. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
hardt. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 1240, avec 
le chiffre de 1%.477.910.00 francs, volé par le Conseil de Ja 
République. 

(Le chapitre 1240, mis aur vois avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1280. — Personnels titulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale, — Indemnités 
iixes »: 

Chiffre voté par l'Assemlÿée nationale, 1.407.305.000 francs. 

Chiffre voté par Je Conseil de la République, 1.407.303.000 
francs. 

Soit une diminution de 2.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 


Personne ne demande la parole 7... . | 
Je mets aux voix le chapitre 1280 au chiffre de 1.407 
millions 203.000 francs. 


(Le chapitre 1280, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Nous abordons le chapitre 3040: 


5° partie. — Matériei, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3040, — Administration centrale. — Impressions » : 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 19.548.0X) francs. 
Chiffre voté pa: le Conseil de la République, 20.548.000 francs. 
Soit une augmentation de un million de francs. 

La commission | ar le chiffre de 20.538.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce chapitre est relafif à la distribution, 
pe toutes les communes de France, d’une documentation 
reliée. 

La vlupar! du temps, cette documentation n'est pas utilisée. 

La commission des finanees, soucieuse d'assurer le sain emploi 
des fonds publies, a donc demandé qu'il soit procédé à une 
enquête afin de déterminer quelles sont les conditions à remplir 
pour que cetle documentation soit utilisable par les communes. 
C'est pourquoi elle s'est opposée à l'amendement du Conseil 
de la République et demande à l'Assemblée de la suivre dans 
Sa proposition, à savoir de fixer à 20.538.000 francs le crédit 
de ce chapitre. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 3040 au chiffre de 20 millions 
538.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Su le président. « Chap. 3300. — Sûreté nationale, — Travaux 

UIS »: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 100.360.000 francs ; 
PA cg volé par le Conseil de la République, 110.360.000 

nes ; 

Soit une augmentation de dix millions. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

M. Leenhar@ a déposé un amendement tendant à reprendre 
le chiffre vo'é par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Leenharüt. 


M. Francis Leenhardt. Le Conseil de la République a sup- 
rimé l’abattement de dix millions de francs opéré en première 
ecture, par l’Assemblée nationale, sur le crédit de ce chapitre. 


M. le ministre de l'intérieur a exposé les graves difficultés 
auxquelles se heurte la sûreté nationale pour loger ses ser- 
vices. L’abattement de dix millions de francs demandé par l'As- 
semblée nationale aurait des répercussions très graves. Il 
empèêcherait la construction de cantonnements et de garages et 
il deviendrait impossible d'entreprendre les opérations immo- 
bilières nécessaires au regroupement de certains services de 
police dans les grandes villes. 

En conséquence, je demande que soit repris le chiffre du 
Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je demande à l’Assem- 
blée d'accepter l'amendement de M. Leenhardt pour les raisons 
qu'il vient de vous expliquer et auxquelles j'ajouterai les 
quelques précisions suivantes. 

Le crédit prévu au chapitre 3300 est absolument nécessaire 
an ministre de l'intérieur et la réduction de 10 millions de 
franes pratiquée par l’Assemblée nationale en première lecture 
amènerait le ministère de l'intérieur à renoncer aux travaux 
ci-après : 

1° Construction d'un cantonnement à la Martinique pour un 
détachement de C. R. S.; ce détachement est installé d'une 
manière très précaire dans un bâtiment provisoire prêté par 
la marine. Coût: 77 millions de francs; 

2e Construction de garages pour certaines C. R. S. dont une 
partie des vehicu!es est actuel'ement en plein air et se détériore. 
Coût: 10 millions de francs; 

3° Regroupement des services de police à Saint-Etienne et à 
Toulouse ; 

4° Construction des postes frontières actuellement installés 
dans des baraquements en planches. 

Je demande à M. le rapporteur de bienevouloir accepter de 
réduire l'abattement indicatif proposé par la commission des 
finances de 10 millions à 1 million de francs seulement, 


M. le repporteur. L'Assembiée appréciera. 


M. le président. M. le secrélaire d'Etat demande que l'abattee 
ment proposé par la commission des finances so t ramené de 
10 millions à 1 million de francs. Mais je rappelle que le 
Geuvernement n’a pas le droit d’amendement. 

Je ruels Gene aux voix l'amendement de M. Leenhardt ten- 
dant à reprendre le chiff:e du Conseil de la Répub'ique. 


M. Francis Leenhardt, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis sasi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


Majorité absolue: ...... bone ss 285 
Pour. l'adoption: ......... 392 


L’Assembite natienal? à adoptf. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je inets aux voix le chapitre 3300 au chiffre de 110.260.000 
francs résultent de l'amendement qui vient d'etre adopté. 

(Le chapitre 3300, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Au chapitre 3310, la cominis-ion propose 
d'adopter ie libellé de ce chapitre tel que proposé par le 
Conseil de la République, à savoir: 

« Chap. 3310 — Création de six nouvellés compagnies répu- 
blicaines de sécurité, — Dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement. » 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission, 

{Cette proposition, mise aux voir, est adopiée.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 5010: 
Te partie. — Subventions. 


a) Subventions. 


« Chap. 5010. — Subvention à la ville de Paris pour la police 
municipale de Paris et des communes suburbaiues du À ro 
tement de la Seine ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 13.262.817.000 francs, 
| Chiffre voté par le Conseil de la République, 13.352.817.000 
ranes. 

Soit une auginentlation de 90 millions de franes. 
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La commission accepte cette augmentation. 

M. L'Huillier a déposé un amendement tendant à reprendre 
le chiffre voté par l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waldeck L'Huillier. Mesdames, messieurs, il semble que 
la commission des finances ait accepté avec une facilité extrême 
le chiffre voté par le Conseil de la République. Malgré les dis- 
cours prononcés ici, M. le rapporteur de la commission des 
finances semble avoir oublié les observations, fort pertinentes 
d'ailleurs, qu'il avait présentées au moment du vote en pre- 
mivre lecture, acoputiles il résultait que le budget de la pré- 
fecture de police était absolument hors de tout contrôle du 
Parlement, 

J'avais proposé à l'époque un abattement d’un milliard et 
demi sur les 1% milliards et demi que comporte le budget de 
la préfecture de police, alors que M. Truffaut demandait un 
abattement d'un milliard, Cette proposition était motivée par 
le fait que le budget de la préfecture de police proposé pour 
1951 était en augmentation très sensible par rapport à celui 
de 1950, que, d'autre part, les communes suburbaines voyaient 
leur participation à ces dépenses augmenter chaque année : 
22 francs par habitant en 1%8, 44 francs l’année dernière et, 
seion les propositions du Gouvernement, 66 francs cette année. 
Nous avons voulu également tenir compte de ce que la police 
spa me te est systématiquement détournée de sa mission: on 
‘emploie notamment à matraquer les déportés ou à arracher 
les panneaux invitant à voter pour la paix, placés devant les 
mairies de banlieue, 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de revenir 
à son chiffre initial, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. : M. L'Iluillier me fait observer que nous 
sotmines revenus sur Une décision que nous avions prise et qui 
clait une décision de principe. 

Je dis bien «, de principe », moesieur L'Huillier, car vous 
savez que le crédit concernant Ja préfecture de police est un 
crédit provisioene!, L'Assemblée, en vertu d’une loi, est tenue 
de payer en mcvenne — je dis en moyenne, parce que cette 
obiügation ne S'appique pas à tous les postes — les trois 
quarts des dépenses de la préfecture de police, 

Par conséquent, quoi que nous fassions, dans l’état actuel des 
choses, nous arriveérons exactement au même résultat, nous 
devrons toujours paver Ja part qui nous incombe, y compris 
meme le budget additionnel qui nous est soumis chaque anmée 
et dont le montant élait, l'an dernier, de 3 milliards de francs. 

Nous avons voulu maintenir le principe de l'abattement en 
nous ralliant au chiffre voté par le Conseil de la Répubiique 
qui à diminué le montant de cet abattement, une entente étant 
inter venue pour le contrôle effectif, dans les prochaines années 


du budget de la préfecture de poice, selon les formules que 


j'ai exposées assez longuement, vous vous em souvenez, à 
l'Assemblée, 

Nous avons estimé qu'il n'y avait aucun intérêt à modifie” 
le chiffre du Conseil de la Répubiique, un abâttement de prin- 
Cipe étaat maintenu, considérant, au surplus, que i'on arrivait 
dans les deux cas exactement au même résultat, puisque nous 


sommes en présence d'un crédit provisionnel que nous devons 
couvrir en vertu de la loi. 

C'est pourquoi je demande à FAssemblée de bien vouloir 
adopter la proposition de la commission tendant à adopter le 
chiffre voté par le Conseil de la République. 

M. le président, Main'enez-vous votre amendement, monsieur 
L'Huiilier ? 

M. Waldeck L'Huillier, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. L'Huil- 
lier, repoussé par la commission, 

M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 

M. le président, La commission dernande un scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. tr 

(MU, les sccrélaires. font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résu:tat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre deg ‘volants. 559 
Majorité absolue...... TETE 280 
Pour e 177 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 5010 au chiffre de 13.352.817.000. 


francs. 
(Le chapitre 5010, mis aux voir avec ce chiffre, est adapté.) 
M. le président. « Chap. 5030, — Subventions aux départe- 
ments pauvres. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 70 millions de francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 69.999.000 franes. 
Soit une diminution de 1.000 francs. 
La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale, 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de lu commission. mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 5050, — Subventions aux collectivités 
loca:es atteintes par faits de gnerre. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2 milliards de francs. 
À Chiffre voté par le Conseil de’ la République, 1.999.999.00) 
ranes, . 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 5080. — Subventions de l'Etat aux 
collectivités locales pour l'équipement des services d'incendie 
et de secours. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 916.574.000 francs. 

i Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 916.573.000 
rares, 

Soit une diminution de 1.000 francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La propssition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 6010. — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 29.999.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 29.998.000 francs, 

Soit une diminution de 1.000 francs. | 

La commission accepte cette diminution. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposihion de la £ommission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état 
annexé, 

La commission propose, pour l'article 1°, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption partiele du texte amendé 
par le conseil de la Répub:iqne: 

« Art, 1%, — J] est ouvert au ministre de l'intérieur au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 1951, des crédits s’élevant à la somme de 62.253.396.000 
francs et réparlis, par service et par chapitre, conformément 
à l’élat A aanexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

M. Robert Balianger. Le groupe communiste vote contre l'ar- 
ticie. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, esl adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour lartitle 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte ext ainsi conçu: 

« Art, 5, — L'avant-dernier alinéa de l’article 2 de l'acte 
« dit loi » du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché 
de la farine est ainsi complété: 

« Les bureaux de péréquation supportent également les 
dépenses de transport sur Îles pe d'embarquement, de mise 
à bord. de transport pa” mer, d'assurance maritime et de mise 
à quai à l’arsivée aflérentes aux farines métropolitaines expé- 
diées à destination de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Guyane. Cette disposition prendra effet le 1% janvier 1951. 

« La subvention prévue au chapitre 5170 sera transférée, par 
arrêté ministériel, du budget de l'intérieur au budget de 
l'agriculture. » 

Personne ne demand: ja parole 9... 

Je mets anx voix l’article 5, ainsi rédigé. 


M.- Waldeck L'Huillier, Le groupe communiste vote contre 
l'article 5. 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) . 
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M. le président. L'Assemblée ne verra s doute aucun 
inconvénient à ce que, par une interversion dans l’ordre des 
projets figurant à l’ordr: du jour, nous examinions immédiate- 
ment, en deuxième lecture, le projet relatif aux crédits concer- 
nant les services financiers avant celui du budget de l’aéro- 

pautique. 

a pas d'opposition 
li en est ainsi décidé. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du de appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du À 4 me de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (Finances, II Services financiers). 
(Nes 12903-12948.) 

” La parole est à M. Emile Hugues, rapporteur de la commis- 
sion des finances. 


M. Emile Hugues, rapporleur. Les abattements indicatifs votés 
le Conseil de la République soulignent et complètent 

Feureusement les abattements votés par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

comme l’Assemblée, le Conseil de la République a souligné 
l'insuffisance des effectifs et de la conditions des personnels 
des services financiers, ainsi que la médiocrité des moyens 
matériels mis à leur disposition. 
à Je ne veux pas rouvrir un débat à ce sujet, car tout a été 
il. 

En conséquence, la commission des finances donne un avis 
favorable aux abattements indicatifs votés par le Conseil de 
la République et en propose l'adoption. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre dernier par l’Assemblée de supprirner la discussion géné- 
rale pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

ge consullée, décide de passer à la discussion des 
articles. 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article 1° 
amendé par le Conseil de la République. 


[Article 
M. le président, L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 


chapitres modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


Finances. 
SECTION IT. — SERVICES FINANCIERS 
4e partie. — Personnel. 


.« Chap. 1000. — Traitements des ministres et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.300.736.000 francs. 
Lo voté par le Conseil de la République, 1.300.734.000 
ancs, 
Soit une diminution de 2.000 francs, 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande la parole ?.. 
“ua mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 1.300.734.000 
ancs. 
(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Conseil national des assu- 
Jances. — Indemnités aux membres. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.200.000 francs. 
Chiffre voté le Conseil dé la République, 2.199.000 franes. 
Soit une diminution de 1.000 francs. . 
La commission accepte cette diminution, 
Personne ne demande la parole ?.. 
de aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 2.199.000 


(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1300. — Traitements des comptables 
du Trésor et du personnel d'encadrement. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 6.058.116.000 francs. 
, Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.058 millions 
414.000 francs. 

Soit une diminution de 2.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1300, au chiffre de 6.05$ millions 
114.000 F. 

(Le chapitre 1300, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « pe + 1310. — Traitements des personnels 
titulaires des bureaux des comptables directs du Trésor. » 
Chiffre voté par l'Asemblée nationale, 2.091.465.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.091.461.000 
francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs « 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1310, au chiffre de 2.091 millions 
464.000 francs. 

(Le chapitre 1310, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1340. — Indemnités des comptables et 
des personnels titulaires des services extérieurs du Trésor, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 458.997.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 458 millions 
996.0) francs, 

Soit une diminution de 1.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1340, au chiffre de 458 millions 
996.000 francs. 

(Le chapitre 1340, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1360. — Traitements du personnel 
départemental de l'administration des contributions directes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.585 millions 
409.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.585 millions 
408.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1360, au chiffre de 2.585 mil- 
lions 408.000 francs. 

(Le chapitre 1360, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1430. — Travaux à l’entreprise ou à la 
tâche du service du cadastre. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale. 397.625.0M francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 422 millions 
600.000 francs. | 

Soit une augmentation de 24.975.000 francs. 

La commission accepte cette augmentation qui résulte de la 
correction d’une erreur matérielle. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1430, au chiffre de 422 millions 
600.000 francs. 

(Le chapitre 1430, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1440. — Traitements du personnel 
départemental de l’administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre. » 

Chiffre voié par l'Assemblée nationale, 3.174.939.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.174 millions 
938.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1440, au chiffre de 3.174 millions 
938.000 francs. 

(Le chapitre 1440, mis aux voir avec ce chiffre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1500, — Traitements du personnel 
départemental de l'administration des contributions indirectes.» 

hiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.219.932.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.219.931.000 
francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1500, au chiffre de 4 milliards 

219.931.000 francs. 
(Le chapitre 1500, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1510. — Trailements des agents de 
constatation des contributions indirectes, receveurs buralistes 
fonctionnaires et agents du cadre complémentaire. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 960.497.000 francs. 
Rp voté par le Conseil de la République, 960.496.000 

nes. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

, Je mets aux voix le chapitre 1510 au chiffre de 960.496.000 
rancs. 

{Le chapitre 1510, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 1590. — Traitements du personnel du 
cadre de constatation, de recherche et de surveillance des 
douanes et groits indirects. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.406.438.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 3.406.437.000 
francs, 

Soit une diminution de 1.000 franes. 

La commission A cette diminution. 

Personne ne demande la paroïe 

Je mets aux voix le chapitse 13590, au chiffre de 3.406.437.000 
francs. 

(Le chapitre 1500, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1600. — Indemnités du personnel de 
l'administration des douanes et droits indirects. » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 707.161.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 707.160.000 
francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne la parole 

Je mets aux voix le chapitre 1600, au chiffre de 707.160.000 


Srancs. 
(Le chapitre 1600, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 1620. -— Personnel du contrôle éco- 
nomique mis à la disposition des régies financières. — Traite- 


ments et indemnités. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 340.699.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 340.700.000 
franes, 

Soit une augmentation de 1.000 francs. 

La commission acceple celte augmentation. 

M. Pierre Meunier a déposé un amendement qui tend à repren- 
dre le chiffre voté en première lecture par l'Assemblée watio- 
naie, 

La parole est à M. Pierre Meunier. Pa 

M. Pierre Meunier. En première lecture, l’Assemblée nationale 
avait adopté au chapitre 1620 un abattement de 1.000 francs 
pour marquer sa volonté de voir supprimer le contrôle poly- 
valent 

Le Conseil de la République a supprimé cet abattænent et est 
revenu au chiffre du Gouvernement, 

Je veux être très bref, car un long débat a déjà eu lieu dans 
cette Assemblée au sujet du contrôle polyvalent. 

Le Conseil de Ja République, en rétablissant le crédit, pré- 
tend encourager le Gouvernement à poursuivre les grands 
fraudeurs du fisc. 

Or, le contrôle polyvalent ne poursuit nullement les grands 
fraudeurs. Sa compétence est strictement limitée à des entre- 
prises petites ou moyennes, puisqu'il ne contrôle que des entre- 
prises dont le chiffre d'affaires est, en moyenne, inférieur à 
0 millions de francs, Les grands fraudeurs restent dévolus, 
pour le contrôle des impôts dont ils sont redevables, aux 
diverses adroinistrations chargées de recouvrer lesdits impôts. 

M. le ministre du budget a cité le chiffre de 80 milliards qui 
serait dû au renforcement du contrôle, notamment à l’établis- 
sement du contrôle polyvalent. Ce chiffre est exagérément gon- 
flé; il comprend les redressements opérés non seulement par 
les polyvalents, mais par les vérificateurs des autres adminis- 
trations fiscales, En réalité, l'actif des polyvalents dans ce 
chiffre de 80 milliards est de l'ordre de 2 milliards de francs 
seulement, et encore ne s'agit-il que de droits constatés et 
non de droits recouvrés, ceux-ci représentant 35 p. 100 de ce 
dernier chiffre, soit 700 millions de franes. 

Ainsi, pour un rendementde 709 millions environ, on exerce 
des tracasseries contre les contribuables, tracasseries qui, je 
le répète, ne pèsent que sur les entreprises petites et moyennes 
et non sur les grosses entreprises qui, grâce à leurs conseils 
fiscaux, peuvent truquer leur comptabilité. 

Je veux, en terminant, mesdames, messieurs, appeler votre 
attention sur le fait que la polyvalence, actuellement limitée 
au département de la Seine, est l’amorce d'une mesure plus 
rofonde, La polyvalence risque, en effet, d’être étendue à 
Fensioté du territoire et d’écraser les petites et moyennes 
entreprises, après en avoir fait disparaître quelques milliers 
dans le département de la Seine. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande à FAssem- 
blée nationale de ne pas se déjuger et de reprendre l’abatte- 
ment qu'elle avait adopté en première lecture. 


M. René Lamps. Sur l'amendement de M. Pierre Meunier, 
nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, La commission a accepté le rétablissement 
du crédit voté par le Conseil de la République car, ainsi que 
je l'avais déjà souligné lors de la discussion en premiére 
lecture, l'abattement décidé par l’Assemblée et qui tendait à 


la suppression du contrôle polyvalent n'aurait pas dû être 
imputé au crédit du chapitre 1620. 

Ce chapitre est intitulé: « Personnel du contrôle économique 
mis à la disposition des régies financières ». Or, ce personnel 
n'a pas été mis obligatoirement à la disposition du contrôle 

otyvalent 
Si donc l'abattement est maintenu au crédit de ce chapitre, 
il n'intéresserait aucunement le contrôle polyvalent, 

Sur le fond, la commission des finances, tout en réprouvant 
le terrorisme fiscal et estimant que ce contrôle doit s'exercer 
avec la garantie, pour chaque contribuable, de ses libertés et 
de sa dignité, a estimé que les considérations du Conseil de la 
ps. élaient fondées. C'est la raison laquelle elle a 
accepté le rétablissement du crédit proposé par le Conseil de 
la Répubiique. 

M. le président. La parole est à M. le ruinistre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je ne veux pas rouvrir 
le débat qui s’est institué ici en première lecture. 

M. Pierre Meunier a repris l'amendement qu'avait alors déposé 
M. Frédéric-Dupont et renouvelé la critique contre la poly- 
valence, Je me suis complètement expliqué à ce sujet devant 
l'Assemblée et le Conseil de la République. 

Contrairement à ce que dit M. Pierre Meunier, qui s’est trompé 
d'un zéro, la limite des vérifications est de 400 millions et non 
pas de 40 millions, ce qui constitue tout de même un chiffre 
d’aflaires élevé. 

M. Pierre Meunier. En fait, elle est de 40 millions. 

M. le ministre du budget. Je vous demande de ne pas m'inter« 
rompre. 

Si au delà de 400 millions, ce contrôle ne s’exerce pas, c’est 
que les entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires supérieur 
à 400 millions sont soumises à des enquêtes et des vérifications 
nationales, étant donné leur grande importance. Il ne s’agit, 
d’ailleurs, que de 4.000 affaires. 

M. Meunier dit, d'autre part, que le contrôle polyvalent 
n’opère que des redressements faibles. Cette opinion est en 
contradiction avec le grief qu’il avait formulé précédemment 
contre cette méthode qui consiste, selon lui, à harceler les 
contribuables et à les pressurer pour faire rentrer de l'argent 
dans les caisses du Trésor. 

En réalité, la majorité de cette Assemblée peut aisément se 
mettre d'accord sur les solutions à apporter. La question qui 
se pose est celle des méthodes fiscales, qu’il s'agisse d’un 
contrôle polyvalent ou monovalent, ce qui ne change rien. 

En ce qui concerne ces méthodes, comme je l’ai déjà dit, 
le Gouvernement tient absolument à ce que l'exercice du con- 
trôle fiscal n'aboutisse pas à des pratiques qui seraient contrai- 
res à la liberté et à la dignité des citoyens. J'ai déjà pris cet 
engagement l’année dernière et, depuis, on a vu, à la suite 
des quelques errements qui ont été révélés, que de grands 
progrès ont été réalisés. 

M. Henri Mallez. Avez-vous pris des sanctions, monsieur le 
ministre, contre ceux qui avaient commis des exagérations 
dans l'exercice de leurs fonctions ? 


M. le ministre du budget. J'ai toujours dit que je prendrai 
des sanctions si quelqu'un — vous par exemple — m'apportait 
la preuve des abus dont on me parle en général et dont on ne 
m'apporte jamais d'exemples précis. 


M. Yves Fagon. Très bien! 


M. le ministre du budget. Je suis à la disposition des députés 
pour étudie: les affaires une par une. 

Je dois dire que, dans les quelques affaires qui m'ont été 
signalées, la requête s'est traduite par une demande d’indul- 
gence, car 1l s'agissait de contribuables qui voulaient éviter des 
poursuites correctionnelles. ; 

Mais. je LL, répète, je suis à votre disposition pour étudier 
personnellement les dossiers qui me seront soumis et je déclare 
qu'actuellemert, conformément au vœu de l’Assemblée, toutes 
les vérifications sont opérées sous contrôle exclusif et absolu 
de la direction générale des impôts qui est la gardienne des 
traditions et qu’il n’y a plus d’action indépendante des diffé- 
rentes polices ou contrôles économiques en matière fiscale. 


M. Paul Theetten. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre du budget. Volontiers. 


M. Paul Theetten. Est-il exact, monsieur le ministre, que leg 
agents de saisie peuvent éventuellement remplacer les huis 
siers pour opérer des saisies ? Depuis quelques temps, on cons" 
tate dans les communes que les saisies sont, non plus effectuées 
par les huissiers, mais par des agents de saisie venus directe 
ment d'un chef-lieu d'arrondissement ou d’une préfecture. 

Jusqu'à présent, le contribuable pouvait éventuellemenf 
demander ua certain délai aux huissiers avant qu’ils n’opèren$ 
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Ja saisie. Actuellement. les agents de saisie qui dépendent direc- 
tement, paraît-il, des contributions directes, n’accordent mème 
lus ce simple délaÿ au malheureux contribuable. 

Cette situation est-elle anormale ou au contraire résulte-t-elle 
d'instructions données pour remplacer les huissiers par des 
agents de saisie ? 

M. le ministre du budget. Je prends note bien volontiers de 
votre observation, monsieur Theetten. La question est toutefois 
différente de celle que nous discutons, puisqu’il s'agit de recou- 
vrements. Je n’assure pas la gestion de la direction de la com 
tabilité publique. Je vous demande de me laisser le temps de 
me renseigner sur le cas que vous avez évoque. Je vous trans- 
mettrai ensuite la réponse: 


M. Paul Theetten. La question à été soumise à vos services. 


M. le ministre du budget. Elle est très intéressante et elle 
me permet de confirmer ce que j'ai déjà déclaré à l'Assemblée, 
à savoir que je réponds et continuerai de répondre favorable- 
ment aux criliques dirigées contre les méthodes fiscales, et 
visant le respect de la liberté et de la dignité des contribuables. 

La question dite de la polyvalence est différente. Elle à été 
embrouillée par des questions de recouvrement qui n'ont avec 

_elle aucun rapport. à 

Qu'est-ce que Ja ag ac ? Ce mot un peu bizarre dési- 

1e le moyen propre à inculquer à certains agents des régies 

connaissance de l’enregistrement, des contributions direc- 
tes et indirectes pour rendre possible un contrôle unique au lieu 
d'en effectuer trois. À 

Ainsi nous pouvons disposer d’un personnel qui à cette 
triple qualification dans l'intérêt du contribuable. 

J'ai sous ls yeux, entre autres le vœu émanant de la chambre 
de commerce de Rochefort-sur-Mer qui demande qu’ « un con- 
trôle fiscal unique soit exercé par un contrôleur unique auquel 
on aurait inuiqué les connaissances techniques nécessaires, un 
minimum de courtoisie et de tact, s’il ne possède pas déjà ces 
qualités souhaitables chez un bon fonctionnaire. » 

Le contribuable a intérêt à ce mode de contrôle, comme le 
disait M. le rapporteur Hugues, et il préfère se confesser — 
je mexcus2 de cette expression auprès de M. le chanoine Kir 
(Sourires) — à un seul contrôleur qu'à trois. 

La question de la polyvalence n'est pas un problème de 
méthode : c'est un problème technique de qualification. Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre la décision très 
sage du Conseil de la République en tenant compte des enga- 
gements que je confirme quant au maintien des règles tradi- 
tionnelles dé courtoisie, et, s’il y a lieu, à leur renforcement. 


M. 12 président. La parole est à M. Gresa, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, notre groupe s’est 
déjà prononcé en première lecture pour la suppression du 
contrôle polyvalent. 

Je ferai à M. le ministre une première réponse qui confirme 
d'une facon irréfutable les observations présentées par 
M. Pierre Meunier à l'appui de son amendement en ce qui 
concerne, er: particulier, l’ordre de grandeur du montant du 
chiffr: d’aff:ires réalisi par les entreprises vérifiées. 

En fait, et en moyenne, le contrôle a été effectué sur des 
entreprises réalisant moins de 40 millions de chiffre d’affaires. 


M. le ministre du budget. Non, 400 millions! 
M. Pierre Meunier. Mais si! 40 millions, monsieur le ministre. 


M. Jacques Gresa. J'ai dit « en moyenne ». 

Par ailleurs, les grandes sociétés anonymes ne sont pas véri- 
fiées. A quelaues très rares exceptions, il y a plus d’un an 
et demi qu'elles ne l’ont pas été. C’est ce qui caractérise la fisca- 
lité de classe et l’action des polyvalents dirigée contre les 
peliles et mcyennes entreprises. 

Vous êtes incapable de fournir des statistiques précises en 
ce qui concerne les bénéfices réels des grandes sociétés ano- 
nyme:, parcs qu'il n’y à pas de stalistiques les concernant. 
Ces sociétés, par le truchement des approvisionnements tech- 
niques et des approvisionnements en matières premières, ont le 
moyen d'éluder le payement de l'impôt comme elles le veu- 
lent, tandis que les pure et moyennes entreprises sont sous 
le coup d'une superfiscalité écrasante. 


M. le ministre du budget. Les règles sont les mêmes pour 
toutés les entreprises. 


M. Jac: Gresa. Voili pour le problème de fond. Quant à 
la question ce la forme, je ue pense pas que si our de 

. le rapporteur puisse être rejenu. Peu importe le chapitre sur 
lequel à été opérée la réduction indicative de 1.000 francs. 
Ce qui reste ei ce qui a été exprimé par le vote de l’Assemblée 
en première lecture, c’est le vœu que disparaisse le contrôle 
polyvalent. 


J'ajoute qu: le contrôle polyvalent à été condamné mème 
par l'ensembl+ des personnels des administrations des finances 
Là que soit leur tendance — C. G. T., F. O., et mème 

. F. T. C 


Moda d'o’ganisalion interne avec les vérifications inopinées, 
perquisitions, application rigide des pénalités: je ne veux pas 
revenir sur ces questions qui ont déjà élé suffisamment évo- 
quées au cours d'un récent débat dans cette enceinte et qui 
montrent que l'Etat capitaliste, avec son conseil d'administra- 
tion capitaliste, avec son ministre des finances, fait peser sur 
l’ensemble ie: classes moyennes cette supertiscalité qui les 
écrase et qui dépasse leurs facultés contributives. 

Notre groure votera donc l'amendement! de M. Pierre Meunier 
parce que la polyvalence est une arme dirigée contre les 
etites et moyennes entreprises, dont la disparition d'ailleurs est 
e fruit de vuot'e politique gouvernementale. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fagon contre l'amendement, 


M. Yves Fagon. Je vois que nous revenons au débat qui 
s'était instarré en première lecture sur un amendement de 
M. Frédéric-Dupont, membre du P. R. L. et repris en seconde 
lecture par M. Meunier, apparenté communiste. 


M. Gilles Gozard. 1! n'y à là rien d'étonnant à ce'a! 
M. Yves Fagon. Peut-être cette précision n'est-elle pas inutile. 


M. Robert Chambeiron. Vous devriez expliquer que la 
C. F. T. C., dont vous êtes membre, a demandé la suppression 
du contrôle polyvalent, 


M. Yves Fagon. Je vais y venir. Je connais la C. F. T. 
mieux que vous et je vais en parler librement. 

Nous avons, en eflet. reçu depuis cette discussion en pre- 
mière lecture un certain nombre de leltres, d'ailleurs contra- 
dictoires. 

Nous avons d’abord reçu une motion rédigée et signée par 
les représentants de divers syndicats, de l'administration des 
contributions indirectes. Au nombre des signataires de cette 
motion, figurent des représentants de la C. F. T. C., de Force 
ouvrière, de la C. G. T. et des autonomes. 


M. Roger Dusseaulx. Ceux-là sont, sans doute, aussi à côté 
de M. Frédéric-Dupont. (Sourires à droite.) 


M. Yves Fagon. Je liens à signaler, pour qu'il n'y ait à ce 

int de vue aucune équivoque, et puisque vous me parlez de la 
. FT. C., qu'au dessus de l'opinion des syndicats particuliers 
qui groupent telle ou telle catégorie de personnel qui, peut- 
être, dans cette affaire défendent — et je ne les en critique 
pas — cerlaines situations administratives, il v a la décision 
du comité national de cette organisation syndicale, 

Vous connaissez cette résolution sans doute comme moi, 
IL y est dit que ce comité considère comme scandaleux le vote 
émis par l’Assemblée en première lecture, 


M, Robert Chambeiron. Vous expliquerez cela au syndicat des 
régies. 

M. Yves Fagon. Quand vous voudrez. 

J'ai recu, certes, des lettres de commercants et de sociétés 
protestant contre les brigades polvvalentes, Mais d'autres com- 
merçants nous disent très sincèrement: Nous, commerçants 
honnêtes, faisant des déclarations lovales, nous n'avons rien à 
craindre d'un contrôle. 


M. Maurice Genest. Ce sont eux qui ont à le craindre! 


M. Yves Fagon. Nous pourrions citer de nombreuses lettres 
dans lesquelles, ainsi que le signalait M. le ministre, sont 
dénoncés certains abus des brigades polyvalentes. Je réponds 
aux auteurs de ces lettres que je suis prêt à réclamer moi- 
même des sanctions contre les fonctionnaires qui commettraient 
des abus, et je leur demande dans celte intention de m'indi- 
quer les dates précises des contrèles incriminés et leur nombre 

Je n'ai jamais obtenu une seule réponse ni une indication 
de fait précis. 

M. Maurice Genest. Consultez les petils commerçants de votre 
quartier ! 


M. le président. Monsieur Genest, consultez le règlement, vous 
y verrez qu'il n'autorise pas les interruptions. 


M. Yves Fagon. Nous sommes en présence d'une part, d'une 
expérience de contrôle combiné réclamé depuis longtemps par 
un grand nombre d'entreprises qui préfèrent être soumises à 
un contrôle unique plutôt que de voir arriver chez elles tous 
les quinze jours ou tous les mois le contrôleur des contribu- 
tions indirectes, puis celui des contributions directes, enfin 
celui de l'enregistrement, çe qui fait que le fisc est en perma- 
nence dans ces entreprises. 

Nous avons également le souci de poursuivre celte expé- 
rience qui est l'un des moyens parmi tant d'autres de la lutte 
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contre la fraude fiscale et je ne veux pas distinguer les gros 
fraudeurs des petits fraudeurs, ni admettre qu'il est dans cette 
Assemblée des défenseurs des petits fraudeurs. : 

Je voterai done contre l'amendement de M. Meunier monr 
que le Gouvernement ait à sa disposition un moyen de répri- 
muer en partie la fraude fiscale et je souhaite que cette expé- 
rence des brigades qui à donné des résultats 
insuffisants mais valables dans certains endroits soit étendue. 
M. Paul Theetten. Ne dites pas cela! La meilleure façon de 
lutter contre la fraude c'est de réformer la fiscalité. 

M. Yves Fagon. Monsieur Theetten, j'ai exprimé mon opinion, 
et non pas la vôtre. 

M. Emile Liquard. C'est par la réforme de Ja fiscalité qu’on 
pourra suppriuner la fraude ! 

M. le ministre du budget.®Je demande la parole. 

M. le président. La paro:e est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'ajouterai quelques mots. 

Nous n'avons ps ici à appliquer les décisions prises par 
l'un ou l'autre des syndicats «spécialisés. Je tiens à déclarer 
que ce que dit M. Fagon est lout à fait exact. 

En effet, j'ai sous les yeux le bulletin de la C. F, T. C. pro- 
testant contre la suppression éventuelle du contrôle polyvalent. 


Mais quelle que soit l'importance que l'on attache précisé- 


ment — je suis le premier à le faire:— à l'avis autorisé des 
svndicats des personnels, nous ne pouvons cependant pas 
considérer que c'est tel ou tel syndicat qui va gérer une admi- 
nistration déterminée. C'est le ministre qui en a la responsa- 
hilité et non pas le syndicat. 

D'autre part, je désire que l'Assemblée voie bien la portée 
de l'amendement de M. Meunier. IL ne s’agit pas de voter 
méme à titre indicatif contre le contrôle polyvalent. 

Hi est d'ailleurs absurde de penser qu'un vote quelconque 
pourrait supprimer le contrôle fiscal. 

La conséquence de l'amendement de M. Meunier serait la 
suivante: Là où l'on peut se contenter d'envoyer un seul 
contrôleur, on en enverra trois. Cela coûtera plus cher et ne 
changera rien au fait du contrôle lui-même. 

Telle est la portée de la position prise par le groupe com- 
muniste et elle n'est pas étonnante de sa part. 

Mais les autres groupes ne peuvent pas le suivre dans cette 
vole, 
M. Jacques Grésa. Parce qu'ils sont aux côtés des fraudeurs. 


M. le ministre du budget. Ce serait de la démagogie pure et 
simple. 

On ne peut prétendre supprimer un contrôle nécessaire. Si 
l'on veut, au contraire, agir avec efficience, on aboutit à 
cearter la spécialisation par profession dans l'intérêt commun 
des régies et des contribuables, ainsi que certains contribua- 
hies, vous le verrez, l'ont demandé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Le chapitre 1620 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer le débat pendant 
opération ? (Assentiment.) 

Je donne lecture du chapitre 3200. 


5° partie. — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3200, — Frais de matériel des services des comptables 
directs du Trésor : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 721.555.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 721 mil- 
lions 554.000 francs ; 

« Soit une diminution de 1.000 francs, » 

La commission accepte cette diminution. 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3200, au chiffre de 721 mil- 
554.000 francs. 

(Le chapitre 3200, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le vote sur l’ensemble est réservé jusqu’à la 
mg du résultat du scrutin soumis à pointage sur 
‘amendement de M. Pierre Meunier. 


4 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'’EXERCICE 1951 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Discussion, en deuxième. lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (travaux publics, transports 
et tourisme. — Il. Aviation civile et commerciale) (n°s 1 17, 
12867). 

La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Jean-Moréau, rapporteur. Mes chers collègues, la commis. 
sion des finances vous propose l'adoption des crédits de l’avia- 
tion civile et commerciale avec les chiffres adoptés par le 
Conseil de la République. 

Ceux-ci ne diffèrent de ceux qui ont été votés en première 
lecture par l’Assemblée nationale que par un abattement de 
1.000 franes sur le chapitre 5040 ainsi libellé: « Subvention 
pour la couverture du déficit des lignes d'intérêt général explai- 
tées par la compagnie Air France et les entreprises asso- 
ciées ». 

Cet abattement a pour objet d'attirer l'attention de M. le 
ministre sur la coordination des transports aériens privés et 
publics ainsi que sur la politique de concentration suivie par 
Air France en matière d’ateliers de réparations. é 

Votre comimission des finances accepte l'abattement opéré 
par le Conseil de la République. Elle vous propose de l'accepter 
également. 


M. le président, Conformément à la décision prise le 
26 décembre par l’Assemblée de supprimer la discussion géné 
rale pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement 
l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article 1* 
et le chapitre amendés par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. L'article 1% cst réservé jusqu'au vote sur € 
chapitre 5040 de l'état annexé. 
Je donne lecture de ce chapitre. 


II. — Aviation civile et commerciale. 
partie. — Subventions. 
b) Charges économiques. 


« Chap. 5040. — Subvention pour la couverture du déficit 
des lignes d'intérêt général exploitées par la compagnie Ai 
Fränce et les entreprises associées : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.599 millions dé 
francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.598 mil 
lions 999.000 franes ; 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette diminution, 

La parole est à M. Dufour, 


M. André Dufour. Je voudrais poser une question au Gow 
vernerment!. 

Nous avons eu l’occasion, à l’Assemblée et À travers le 
pays, à plusieurs reprises, de dénoncer la mainmmise 1 
caire sur la France. 

La semaine dernière d’ailleurs, le journal Ce Soir et l'hebdo- 
madaire France nouvelle citaient à ce sujet un cas extrémement 
significatif. 

Aujourd'hui, nous comstatons, sans plaisir cependant, que 
nous ne sommes plus les seuls à dénoncer cette mainmise 
américaine sur notre pays. C’est ainsi qu’on peut lire aujour* 
d'hui dans Le Monde un article dont le titre est le suivant: 
« De nombreuses bases aériennes seraient installées en France 
pour les chasseurs et les bombardiers américains ». 

On y lit ceci: « Une note publiée hier soir mardi le 
correspondant à Paris de l'agence américaine Associated 
Eddy Gilmore, l'affirme sans équivoque. De source autorisée, 
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j ddy Gilmore, on apprend à Paris que le Gouverne- 
diffère la publication d'un communiqué relatif 
à l'établissement en France d’un nombre considérable de 
bases aériennes pour les chasseurs et les bombardiers améri- 
cains. Le retard apporté à cette publication serait dû, pense-t- 
on, aux délicats problèmes politiques qui se posent actuelle- 
ment en France ». 

Monsieur le ministre, je vous pose la question suivante: 
Cette information est-elle exacte et quelles sont les raisons 
du silence du Gouvernement? 

J'entends bien que vous me direz sans doute que vous 
n’aviez pas prévu celte question et que vous n'éles pas le 
ministre intéressé. 4 

Cependant, on précise bien que c’est le Gouvernement qui 
cache au peuple français cette information, Or, le ministre 
des transports fait partie du Gouvernement, et je ne suppose 

que le chef du Gouvernement ou certains ministres 
cachent certains faits à leurs collègues. 

La question est done posée. à 

Dans ce domaine, comme dans d’autres d'ailleurs, le peuple 
francais se dresse contre votre politique d’asservissement qui 
nous mène à la guerre. 

Vous essayez, dans l'ombre et par des faux-fuyants, de faire 
vos mauvais coups. C’est pourquoi, aujourd’hui, il vous faut 
répondre à notre question parce que le peuple de France ne 
vous permettra pas d'aller plus avant dans cette politique 
d'asservissement. 

Nous lui faisons confiance pour vous arrêter dans la voie 
où vous vous êtes engagés et pour interdire notamment la réa- 
lisation de ce monstrueux projet contre noire pays. 

Monsieur le ministre, j'aimerais- avoir une précision à ce 
sujet. (Applaudissements à l'erlrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Dufour, je pense que vous vous êles 
trompé de chapitre, ear il s’agit ici d'Air France, 


M. André Dufour. Monsieur le président, il s’agit aussi de 
l'aviation. 

M. le président. Le règlement prescrit qu'on n'intervient que 
sur les questions à l'ordre du jour. Or, le chapitre 5040 ne con- 
cerné que la compagnie Air France et les entreprises associées. 


M. André Dufour, Je précise que, selon l’article du Monde, 
les bases prévues seraient au nombre de quinze à vingt-cinq, 
que les unes auraient un personnel américain et les autres un 

Alors, je pose la question: N’est-on pas prêt à utiliser le per- 
sonnel d'Air France pour ce mauvais coup ? 

Le ministre se doit de répondre à cette question et d'éclairer 
non seulement l’Assemblée, mais le peuple de France, qui ne 
peut pas être trompé. : 

Je constate qu'on jui cache la vérité une fois de plus. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Gilles Gozard. Vous confofñdez aviation civile et aviation 
militaire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5040 au nouveau chiffre de 
2.598.999.000 francs, accepté par la commission. 

(Le chapitre 5040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec le 
chiffre résultant du vote sur le chapitre 5040 de l’état annexé. 

La commission propose d'accepter le texte du Conseil de la 
République, ainsi conçu: 

« Art, 1, — ]1 est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l’exereice 1951 (IL — Aviation 
civile et commerciale) des crédits s’élevant à la somme totale 
de 11.311.625.000 franes et répartis par service et par chapitre 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande. la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1*. 


(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur l’ensemble, la parole est à M. Livry-Level, 
pour expliquer son vote. 


M. Philippe Livry-Level. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur ce que 
{appellera le scandale du statut du personnel navigant de 
‘aviation commerciale française. 
. Pendant quatre ou cinq années, en fait depuis la libération 
jusqu’à il y a un an, le secrétariat général de l'aviation civile 
el commerciale a élaboré sans aboutir un statut du personnel 
navigant, 

M y à environ un ap, certains de mes collègues appartenant 
À tous les groupes de l’Assemblée et moi-même, devant la 
carence — le mot n'est pas trop fort — de l’administration, 


nous avons rédigé et déposé une proposition de loi portant 
statut du personnel de l'aviation. 

Cette proposition de loi, qui n’était peut-être pas parfaile, 
mais qui avait le mérite d'exister, est venue devant la com- 
mission des moyens de communication, qui, après quelques 
modifications, l'a adoptée à l'unanimité et a demandé son ins- 
cription à l’ordre du jour. 

A partir de ce moment, taus les moyens ont été employés 
pour en éviter la discussion devant l’Assemblée, et j'ai le regret 
de dire, monsieur le ministre, qu'on a fait notamment usage de 
contrevérités. 

Au mois de novembre, j'ai été convoqué à votre ministère 
pour conférer avec les fonctionnaires de votre administration, 
en particulier avec M. Thouvenot et M. le contrôleur général 
Hederer, qui m'ont demandé si je consentirais à faire examiner 
de nouveau la question par la commission, afin que l'on prenne 
en considération les dispositions envisagées par l'administration, 
qui étaient préférables, paraît-il, à celles que mes collègues et 
moi-même avions élaborées. 

Nous avons discuté pendant trois séances, au cours desquelles 
j'ai montré l'esprit le plus compréhensif., Je ne me suis insurgé 
qu'une ou deux fois contre des clauses purement de style, J'ai 
fait remarquer à l'administration qu'elle avait eu tout le temps 
de déposer san projet et qu'elle ne l'avait pas fait, qu'avant de 
déposer notre proposition nous avions essayé de savoir quels 
étaient les desiderata du ministère, enfin que si notre texte 
venait en discussion devant l’Assemblée, il serait loisible au 
ministre de s'opposer à certains des articles et de le faire amens 
der par des représentants de la majorité, bien que, je le répète, 
notre proposition soit signée de nombreux membres de cette 
même majorité. 

On m'a fait savoir que l’on acceptait mon point de vue. 

Mais, bien entendu, rien n’a été fait. 

J'ai été convoqué fin janvier ou début février à votre cabinet, 
monsieur le ministre, et-j'ai d'ailleurs eu Je plaisir de vous y 
rencontrer. On m'a demandé formellement que le texte retourne 
à la commission, bien que celle-ci l'eût déjà voté à l’unanimité 
ainsi que vous me l'avez vous-même confirmé à ce moment-là, 
J'ai répondu que nous ferions fi de tout amour-propre, afin que 
les navigants aient enfin leur statut, et j'ai accepté, en tant 
que rapporteur, de ne pas m'opposer à ce que l’on discute au 

lus tôt devant la commission les changements que vous sous 

aitiez. 

Je précise même que je suis sorti du bureau de votre direc- 
teur de cabinet sur la phrase suivante: « La lettre est prète, 
elle partira demain, matin ». 

Or, cela se passait en février. Nous sommes fin avril et la 
lettre n'est pas arrivée. De deux chases l’une, ou bien cette 
lettre n'a jamais été envoyée, ou bien les services des P. T. T. 
fonctionnent très mal. Comme ce dernier cas ne peut étre 
retenu, je vous demande de me dire la raison pour laquelle le 
secrétariat général refuse un statut au personnel navigant. 

Depuis bientôt un an, tous les moyens ont été employés, 
mème ceux qui consistent à se déjuger et à promettre pour le 
lendemain une lettre qu'on n'envoie pas. Cela signifie purement 
et simplement le refus d'octroyer un statut au personnel navi- 
gant. 

Je reconnais que le régime des retraites lui à été accordé, 
mais il ne couvre pas tout, 


M. le président. La parole est à M. Poumadère, 


M. Pierre Poumadère. L'Assemblée nationale vient d'aceeulef 
un amendement du Conseil de Ja République tendant à provo- 
uer du Gouvernement des explications qui n’ont pas été 
onnées 

Le Conseil de la République demandait également la création 
d’une commission interministérielle en vue du maintien de cet« 
taires lignes d'intérêt général. 

Nons avons dit ici ce que nous pensions de ja politique de Ja 
direction d'Air France. Cette politique, c'est l’achat de matériel 
étranger. La commission des finances examine maintenant un 

rojet qui prévoit 5 milliards d'économies sur le matériel à 
abriquer en France. 

La politique d’Air France, c’est le licenciement d'une partia 
du personnel, à Alger, à Biscarrosse, à Fort-de-France, à Tou- 
louse, à Marignane, au Bourget et à Orly. 

Lors de la discussion du budget de l'aviation civile, nous 
avons dit que Air France violait la loi avec ka complicité du 
Gouvernement. 

Le statut des retraites du peréonnel navigant a été voté, mais 
il faudra faire preuve de vigilance pour en obtenir l'application 
et pour que soit promulgué le règlement d'administration 
publique. 

Je sais qu'il reste beaucoup à faire et je puis affirmer que le 
Statut du personnel navigant ne sortira pas, malgré la volonté 
de Ja commission et celle du groupe communiste, 
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Je pourrais rappeler ici ce que nous avons déjà déclaré à ce 
sujet. Mais, depuis cette date, le personnel d'Air France à déposé 
son cahier de revendications. Il faut reconnaître que tout aug- 
mente tandis que les-salaires de ce personnel restent très bas. 

Alors, le Gouvernement et la direction d'Air France 6e coali- 
sent pour s'opposer à un mouvement d'unité qui se développe 
et qui prélude à l'action pour faire aboutir de légitimes reven- 
dica!ions 

Alors, on viole la Constitution en rappelant Ja triste époque 
de Vichy. 

Je peux mème donner lecture d’une lettre qui a été envoyée 
par le ministre de l'industrie et du commerce aux directeurs 
généraux des entreprises nationalistes, gaz, électricité, houillè- 
res, aviation, ete. 

« J'ai insisté à plusieurs reprises auprès de vous afin que 
toutes mesures soicnt prises pour éviter que le fonctionnement 
de l'entreprise dont vous assurez la responsabilité de la bonne 
marche ne soit troublé pour des raisons qui, directement ou 
indirectement, seraient d'ordre politique, Je vous ai indiqué 
notsmment que les agen‘e dont le loyalisme à l'égard de ‘a 
nation apparaissait douteux devaient immédiatement être 
écartés de tout poste comportan! une responsabilité de la mar- 
che de l’entreprise. 

« 1! s’agit en l'occurrence, non seulement des agents qui se 
livreraient actuellement, à l'extérieur ou à l'intérieur de votre 
entreprise, à une propagande politique antinationale, mais aussi 
notamment des cadres qui, par simple manque de caractère, 
pourraient tolérer dans leurs services soit une telle propagande, 
soit encore la présence d'éléments notoirement douteux. 

« Je vous serai donc obligé de bien vouloir ne confirmer que 
vous avez pris toutes mesures utiles dans le sens indiqué » 

Cela signitie qu'ordre est donné de priver de leur emploi les 
travailleurs qui, directement ou indirectement, à l’intérieur ou 
à l'extérieur de l’entreprise, et les cadres qui, ne voulant appré- 
cier que les capacités profe-sionnelles des intéressés, se refuse- 
raient au rôle de mouchard. 

Cependant, je rappelle que la Constitution de la République 
francaise précise que chacun a le devoir de travailler et le droit 
d'obtenir un emploi, que nul ne peut être lésé dans son travail 
ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de 
ses croyances, C’est done la violation de la Constitution. 

Mais vous avez beau réquisitionner le personnel, essayer de 
l'intimider, jes travailleurs de l'aviation comme les cheminots, 
comme ceux de la R. A. T. P. feront reculer votre politique de 
misère et de guerre. Vous avez beau militariser les aéroclubs, 
préparer les aérodromes pour les impérialistes américains, vous 
ES essaver d'exproprier les paysans, partout vous vous 
eurterez à la résistance à votre politique misérable. 

Vous ne voulez pas donner satisfaction aux travailleurs et, 
lorsque vous y êtes forcés, vous reprenez d'une main ce que 
vous avez été obligés de donner de l’autre. Vous abandonnez 
la construction de matériel pour nos lignes. Vous voulez satis- 
faire les exigences américaines et le chômage va gagner les 
usines aéronautiques, mais le peuple de France n'acceptera pas 
de sacrifier son indépendance en se laissant pousser au chô- 
mage, à la misère et à la guerre. Il réclame une autre politique 
et il l'exigera demain, car il veut la paix, la liberté et son indé- 
pendance nationale. 

C'est pourquoi nous voterons contre le texte qui nous est 
proposé. Et nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

* Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est'clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement es votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 581 
Majorité absolue................,......... 201 
Pour l'adoption........... 404 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 5 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


eussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dis- 
positions concernant le budget des affaires économiques), 
(Nos 11038-12762.) 

Voici les temps de parole dont disposent encore, dans ve 
débat, le Gouvernement, les commissions et les groupes: 

Gouvernement, 13 minutes; 

Commission des finances, 28 minutes ; 

Commission des affaires économiques, 4 minutes ; 

Groupes commumiste et de l'union des républicains progress 
sistes, 43 minutes; 

Groupe socialiste, 19 minutes ; 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 


[Article unique (suite).1 
ETAT ANNEXÉ (Suile.) 


M. le président. Ce malin. l'Assemblée a commencé l’examen 


. du chapitre 1000, ainsi libellé et doté: 


4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du sesrélaier d'Etat et du per. 
sanucl titulaire de l'administration centrale, 197.931.000 francs 
Sur ce chapitre, la parole est à M. Theetten. 


M, Paul Theetten. Monsieur le ministre, je profite de la dis- 
cussion du chapitre, 1000 du budget des affaires économiques 
peur vous poser quelques questions. 

L'une d'elles concerne les industries exportatrices. Ce matin, 
je vous ai déjà posé une question précise concernant l’éventua- 
lité de la création ou de Faugmentation de certaines taxes con- 
cernant les industries exportatrices. Vous m'avez d’ailleurs 
répondu, et je vous en remercie. Je sais que c’est votre col- 
lègue, M. le ministre des finances, ge est compétent en ce 
domaine et non vous. Une fois de plus, nous regrettons que 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques n'ait pas fa possi- 
bilité de donner à son collègue des finances un avis autorisé 
en la matière. 

il serait tout de même intéressant qu’à l’occasion des diffé- 
rentes manifestations que vous présiderez incessamment — si 
je ne me trompe, vous assisterez à l'exposition internationale 
textile de Lille où la question vous sera posée, d’ailleurs, par 
des personnes plus autorisées que moi — vous puissiez rassurer 
ces personnes. 

En matière d'exporlations se pose une question de marchés 
à prendre ou à perdre, L'industrie française exportatrice — 
vous l'avez souligné vous-même — a fait un gros effort depuis 
Ja Jibération. Nous venons d’ailleurs de recevoir une plaquette 
émanant de vos services et dans laquelle il est fait état du 
commerce extérieur de la France. Elle prouve effectivement 
que, depuis 1947, un gros effort a été réalisé dans ce sens. IL 
serait regretloble que, par suite de projets fiscaux nouveaux, 
cet eflort ne soit pas poursuivi. Il est difficile de récupérer un 
marche perdu, monsieur le secrétaire d'Etat, et je crois que vos 
coilègues des finances étudieront ce problème délicat. 

Au cours du débat de l’année dernière, j'avais attiré l’atten- 
tion de M. le secrétaire d’'Elat aux affaires économiques sur les 
droits de douane. 

Nous avons insisté plus particulièrement sur la nécessité de 
faciiiter l'importation en France d’un certain matériel. Nous 
désirons tous voir les prix à la production diminuer en France. 

Les uns et les autres, nous avons regretté de voir Je prix des 
matières premières augmenter sérieusement depuis 1946 sans 
obtenir, en contrepartie, des diminutions de droits de douane 
pour l'entrée en France de certains matériels, textiles ou autres, 
qui auraient permis de moderniser certaines entreprisss et par 
là même de diminuer leurs prix de revient. | 

Bien entendu, il ne s’agit pas d'aller contre les fabricants, 
en France, de matériels textiles ou autres. Je parle de maté- 
riels qui ne sont pas fabriqués chez nous et qui sont néces- 
saires pour obtenir une production plus grande et une plus 
intense productivité. 

Je tiens à féliciter M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques de s'être préoccupé de ce probième de la productivité. 
Des crédits très importants seront votés tout à l’heure pour le 
développement de la productivité. 

J'ai assisté à des conférences organisées par des employeurs 
et par des cadres qui sont allés aux Etats-Unis. Le séjour qu'ils 
ont effectué dans ce pays a permis de donner des idées aux 
employeurs et au personnel des différentes entreprises, non 
pement sur le plan social, mais aussi sur le plan psycho- 
ogiqueé. 

e ne parlerai pas aujourd’hui du problème social, mais 
du problème pratique: méthodes de travail, transformation 
de matériel, ete. La plupart des entreprises françaises Sou- 
haitent que le Gouvernement leur accorde des facilités, par 
exemple, en matière de crédit — la commission des affaires éco- 
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nomiques l'a demandé et M. Bergeret a été le rapporteur d'une 

proposition dans ce sens — et leur permette d'importer du 

matériel qu’on ne peut trouver en France afin d'améliorer la 
oduction et la productivité. 

Un autre problème m'intéresse. Je voudrais savoir comment 
sont utilisés les crédits provenant de la taxe d'encouragement 
à l'industrie textile que nous votons régulièrement. Je ne suis 

s opposé par principe à celte taxe. Élle entre bien entendu 
es e calcul du prix de revient de l'industriel pour 0,70 p. 100. 
Elle est très utile en ce qui concerne certaines matières pre- 
mières que l’on trouve en France, telles que le lin... 


M. Francis Leenhardt. La soie. 


M. Paul Theetten. … là soie, le chanvre, le genèt, mais elle 

urrait porter également sur d’autres matières premières qu’on 
pe trouve pas en France, comme le coton, la laine du mouton 
mérinos, dont la production pourrait être développée en Afrique 
du Nord ou dans d’autres territoires d'outre-mer. 

On a dit que nous avions besoin d’une quantité importante 
de devises pour acheter les matières premières dont nous ne 
disposons pas. 

serait intéressant d'utiliser jus'ement au prorata de l'im- 

rtance de ces industries les crédits dont dispose la caisse 

"encouragement à l’industrie textile. 

L'Union française des textiles souhaiterait, je crois, que 
chaque industrie textile puisse utiliser ses propres crédits pour 
l'achat en même temps que pour la production de certaines 
matières premières dans la métropole et dans nos propres 
territoires d'outre-mer, Ces crédits pourraient également être 
utilisés pour certaines industries assez particulières qui sont 
fortement concurrencées à l'étranger, telle, par exemple, la 
haute couture parisienne. Je sais que c’est un problème qui 
vous intéresse, monsieur le ministre, (Sourires.) Je crois que, 
dans ce domaine et en ce qui concerne Ja répartition de ces 
crédits, nous pourrions trouver un terrain d'entente pour l’en- 
couragement de l'industrie en général. 

Telles sont les observations que j'ai voulu formuler au cours 
de ce débat. Je serais très heureux d’avoir une réponse de 
M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je voudrais pré- 
senter sur le budget soumis à notre discussion trois brèves 
observations. 

La première vise le secrétariat d'Etat, L'Assemblée nationale 
— M, Leenhardt, président de la commission des affaires éco- 
nomiques, le rappelait ce matin — a pris une position à l'égard 
de l'avenir du secrétariat d'Etat, Nous envisagions toujours la 
création d'un grand ministère des affaires économiques. Je suis 
au regret de constater, monsieur le secrétaire d'Etat, que, sous 
votre direction, les choses non seulement ne se sont pas amé- 
liorées, mais ont empiré en ce sens que nous assistons progres: 
sivement à la liquidation du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, ce que je regrette profondément. 

Il n’en reste pas moins que le Gouvernement, une fois de 

lus, tourne littéralement le dos à la politique préconisée par 

"Assemblée nationale. 

Ma deuxième observation ccacerne un point particulier, le 


plan comptable. J'ai été un peu alarmé ‘par des critiques concer-. 


nant le plan comptable que j'ai vu reproduites dans des revues 
spécialisées. 

Je ne veux pas faire une incursion dans un domaine pure- 
ment technique à propos duquel, je m'en excuse, ma compé- 
lence est très limitée. 

Mais quand je vois des personnes spéciaiisées en cette 
Malière — qui appartiennent à des nationalités différentes de 
la nôtre, belge, suisse ou qui sont originaires de pays du 
Moyen-Orient où l'influence de notre science comptable est 
très grande — nous dire qu’elles ne sont pas d’accord avec le 
plan complable tel qu’il est prévu par la loi et par des instruc- 
ons ministérielles, je suis inquiet. Je serais heureux que les 
lechniciens se penchent très sérieuement sur ce problème, et 
re s'il w’y a pas lieu de reviser nos positions à cet 

ard, 

J'ai sous les yeux toute une liste de savants qui ont critiqué, 
d'une façon — je ne dis pas très pertinente — mais très 
fouillée le plan comptable français. 

Je ne voudrais pas que la science comptable française qui a 
une résonance très grande à l'étranger patisse de ces critiques. 
C'est pourquoi je vous demande, monsieur le secrétaire d’Elat, 
d'examiner ce problème. 

Le dernier point sur lequel je désirais attirer votre attention 
est le suivant. L'Assemblée nationale, à ma demande, a bien 
voulu voter à l’unanimité, une proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à réaliser à Paris une exposition inter- 
nationale des inventions. Je erois qu'en celte matière nous 
avons eu l'initiative, mais ce n’est pas la France qui réalise. 
La Grande-Bretagne, cette année, organise un très vaste festi- 


val ayant trait à la productivité et aux inventions. Il va en 
résulter en Angleterre un renouveau des études consacrées à 
l'invention, à la proteclion des droits de l'inventeur qui stimu- 
lera les inventeurs. J'aurais bien voulu que ce festival eût 
lieu à Paris. 

Je sais que vous n'êtes pas défavorable, en principe, à une 
telle exposition, ni même au congrès technique que nous sou- 
haitons voir se tenir à Paris au début de l'automne. Maïs vous 
n'avez pas réussi à obtenir le maigre crédit nécessaire à la 
réalisation de l'exposition ou même du congrès technique. 
Je le regrette prfondément. 

J'y vois une marque de décadence de votre secrétariat d'Etat 

ui n’est même pas capable de faire comprendre au ministère 

es finances que si l’on veut, en France, élever le revenu natio- 

nal il faut stimuler l'invention et faciliter le développement 
dans toutes les couches de la population, de l'esprit inventif 
Ainsi seront augmentés à la fois le rendement, la productivité 
et le revenu national. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présen- 
ter. Elles n'ont d'autre but, vous le voyez, en fin de compte, 
que d'aider votre secrétariat d'Etat à retrouver, s'il est pos- 
sible, la À 8 ra qu'il devrait avoir dans la structure gouverne- 
mentale de wotre pays. 


M. le président. M. Albert Rigal a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Lavergne pour soutenir cet amendement. 


M. Clément Lavergne. Mesdames, messieurs, le 16 juin der- 
nier, l’Assemblée nationale votait par 525 voix contre les 27 
voix gouvernementales, un amendement marquant la volonté 
du Parlement d'arrêter le déssaisissement progressif des servi- 
ces économiques. Le groupe communiste vota cet amendement 
afin notamment d'éviter des licenciements de personnel, IE va 
sans dire cependant que ce vote ne signifiait nullement un ac- 
cord quelconque au sujet de ja nolitique menée par les grou- 
pes de la majorité actuelle, pas pus que l'acceptation de la for- 
mule proposée par plusieurs de ños collègues concernant un 
grand ministère de l'économie nationale. 

Le véritable probléme est celui de la politique générale du 
Gouvernement, critiquée ce matin par plusieurs de nos collè- 


- gues, dont le président de la commission des affaires économi- 


ues, M. Leenhardt, qui cependant par tous ses votes soutient 

dèlement le Gouvernement qui mène notre pays à Ja catastro- 

he. En effet, cette funeste politique, qui a pour conséquence 

‘entrainer la France à la banqueroute, conduit en ce qui con- 
cerne la gestion des personnels des services économiques à des 
licenciements continuels et à des injustices dans la poursuite 
normale des carrières. 

Pour remédier à ces injustices, lors du vote du budget de l'an 


dernier, notre collègue M. Gaston Julian avait demandé la 
transformation de 30 postès d'adjoints administratifs en 30 


ostes de contrôleurs. Tout en regrettant de ne pouvoir accéder 

sa demande, Le ministre lui avait répondu que le problème 
ainsi posé concernait le ministre des finances. 

Le présent amendement a pour objet de reprendre la propo- 
sition de M. Julian, faite en 1950, c'est-à-dire d'obtenir Ja trans- 
formation de 50 postes d'adjoints administratifs en 20 postes de 
contrôleurs. 

Si cette demande concerne, en effet, le département des finan- 
ces, ii n’en est pas moins vrai que la plupart des adjoints 
administratifs des affaires économiques étaient en fonction au 
ministère des finances lors de la création du département de 
l’économie nationale et ont été mutés d'office dans ce nouveau 
département. 

r, un décret en date du 13 mai 1946, paru au Journal officiel 
du 15 mai 196, relatif aux cadres, effectifs et statut du per- 
sonnel titulaire de l'administration centrale du ministère de 
l’économie nationale, dispose notamment en son article 16 que 
« les fonctionnaires de l'administration centrale des finances 

ui ont fait l’objet avant le 1*% janvier 1945 d'une 


mulation 
office à l’économie nationale, bénéficieront de tous les avan- 
tages de fonction accordés à leurs collègues demeurés aux 
finances. Ils pourront notamment prétendre à tous les emplois 
extérieurs ouverts aux fonctionnaires de l'administration des 
finances dans les conditions où ils l’auraient pu s'ils avaient 
continué d’y servir. » 

Or, les adjoints administratifs des finances ont bénéficié en 
1950 d’une intégration dans les emplois de contrôleur des ser- 
vices extérieurs des finances. Des postes de contrôleur ont 
également été créés au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Cependant, le département des finances a opposé 
une fin de non-recevoir aux demandes réitérées des organisa- 
tions syndicales des affaires économiques. 

En adoptant notre amendement, l'Assemblée nationa’e recon- 
naîtra le bien-fondé de celte revend'cation et accep'era la répa- 
ration d’un préjudice de carrière demandée par les agents des 
affaires économiques. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
économiques. 

M. Robert Buron, secrétaire d'Etal aux affaires économiques. 
Je voudrais répondre en quelques mots aux orateurs qui vien- 
nent d'intervenir. 

Je suis heureux de pouvoir dire dès maintenant qu’en ce qui 
concemie ja question des droits de douane sur le matériel 
d'équipement, que M. Bergeret évoquait ce matin et qui à 
nécessité de longues discussions pendant un an, l'accord est 
réalisé entre les différentes administrations et que l’équiiibre 
est trouvé entre la nécessité de l’aide à l’équipement et le 
maintien des ressources douanières nécessaires an budget. Le 
décret de suspension des droits de douane pour les matériels 
d'équipement va paraître très prochainement. 

En ce qui concerne le fonds d'encouragement à l'industrie 
textile, je me permets de renvoyer M. Theetten à la discussion 
qui à eu lieu il y a trois jours, à l'occasion de la discussion 
des comptes spéciaux du Trésor, où cette question a été lon- 
gucment évoquée. | 

Bien entendu, je donnerai à M. Theetten tous les détails 
voulus et je lui enverrai les comptes, mais sa question ne porte 
pas sur le budget des affaires économiques, elle à trait aux 
comptes spéciaux du Trésor, 

Je me permettrai de renvoyer M. Palew<ki au rapport et à la 
réponse qu'a fournie ce matin le ministre, qui avait sans doute 
prévu les questions qu'il allait poser, (Sourires.) 

En ce qui concerne le plan comptab:e, je peux lui indiquer 
qu'après nouvel'e étude par le conseil supérieur de Ja compla- 
bilité j'espère obtenir une unité de vue, de façon que des 
progrès sérieux puissent être réalisés. 

Quant à l'exposition internationale des inventions, je suis 
au regret de déclarer que je n'ai pu obtenir l'accord des diffé- 
rentes administrations sur cette suggestion fort utile. Maïs les 
suggestions fort utiles sont nombreuses, et il n'est pas tou- 
jours possible d'obtenir toutes les satisfactions souhaitables 
pour les différents secteur de l’économie. 

Je réponds maintenant à M. Lavergne, et plus particulièrement 
à la commission des finances, qui a elle-même opéré un abatte- 
ment de 1.000 francs sur le chapitre 1000. 

La suppression de 42 emplois d'agents titulaires a été opérée 
en application du décret d'économies du 23 janvier 19%1, par 
le départ volontaire de 14 agents, la suppression de postes 
vacants au {* janvier et correspondant à 1S emplois, et il a été 
nécessaire, pour arriver au total de 42, de licencier 10 agents, 
qui font partie du personnel de garde de la maison, garde qui 
peut être assurée par d'autres moyens. 

Si bien que dans ce domaine, et sur le point précis du 
Chapitre 1000, je ne pense pas que ja gestion de mon minis- 
tère aille sous mon règne de décadence en décadence, comme 
le disait tout à l'heure M. Palewski. 

Sur les autres points, je répondrai à M. Lavergne au fur et 
à mesure des chapitres visés dans son intervention. 


M. le président, La parole est à M. Je rapporteer. 

M. Gilles Gozard, rapporteur, Après les explications que vient 
de donner M. le secrétaire d'Etat, et comme il s’agit en réalité 
de personnel subalterne, la commission accepte de supprimer 
au chapitre 1000 la réduction indicative de 1.000 francs qu’elle 
avait opérée précisément pour provoquer ces explications. 


M. le président. Ea parole est à M. Lavergne. 


M. Clément Lavergne. Je voudrais que M. le ministre réponde 
à notre question relative à la transformation de trente emplois 
d’adjoint administratif en trente emplois de contrôleur, car 


elle est essentiel!e. 

M. le rapporteur, Eile n'intéresse pas le chapitre 1000, qui est 
relalif au traitement du ministre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. La question 
posée par M. Lavergne concerne M. le ministre du budget, car 
elle a trait à un personnel de l’administration des finances. 


Nous avons demandé que soit prise la mesure préconisée 
par M. Lavergne, mais il ne dépend pas de moi qu’il obtienne 
satisfaction sur ce point, 

M. Albert Rigal. La mème question vous a été posée l’année 
dernière. 

Vous auriez pu depuis trouver une solution. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il fallait la 
poser à M. le ministre des finances. 

M, Albert Rigal. Vous le voyez assez souvent. 


M. le vrésident., La parole est à M. Lavergne. 


| dépend pas de lui et qu'eile re doit pas 


M. Clément Lavergne. M. Buron dit 0 cette question ne 


tre posée à l'occasion 
de la discussion du budget des affaires économiques. 

Mais elle lui a été déja posée l'année dernière. comme le 
fait observer M. Rigal, et il appartient maintenant à l’Assem- 
blée de prendre position. ; 

M. le secrétaire d'Etat est d'accord avec nous, et d'autre part 
les interventions que nous avons entendues ce matin montrent 
que vous atlachoms beaucoup d'importance à ces questions de 
personnel. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée d'adopter nutre 
amendement qui marque notre désir de voir transformer trente 


emplois d'adjoint administratif en trente emplois de contrô- : 
leur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rigal. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..: 

Je mets aux voix le chapitre 140, au nouveau chittre de 
197.932.000 franes proposé par la commission. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010. — Adm'nistration centrale et 
services annexes, — Rémunération du personnel contractuel, 


40.737.000 francs. » + 
M. Albert Rigal à présenté ur amendement tendant à réduire 


* de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Albert Rigal. 

M. Aibert Rigal. Mesdames. messieurs, les économies à réa 
liser par M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques en 
application du décret du 23 janvier 1951, sont de l’ordre de 
12 mmilliuns, et c'est évidemment vers le personnel auxiliaire 
et conltactuel que ses coups sont dirigés. 

Si vous avez des économies à réxiser, monsieur le secrétaire 
d'Etat, je vous demande de les faire sur d'autres chapitres que 
ceux du persongel. Notre amendement tend à protester une 
fois de plus contre ces licenciements. 

M. le président, Je remercie M. Rigal de la brièveté de ses 
explications. 

Si chacun l'imitait, ce débat avancerait rapidement. 

Je mets aux Voix l'amendement de M. Rigal. 

(L'amendement, mis gux «oir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Ml'e José Dupuis a déposé un amendement 
tendant à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1040. 

La parole est à Mme Poinss-Chapuis, pour soutenir cet amen- 
dement, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Les observations que je vais 
présenter vaudront également pour le chapitre 1040. 

Elies ont trait aux traitements de l'ancien personnel du ravi- 
taillement transféré à l’économie nationale. IL est prévu la 
suppression de dix emplois et de trois postes d'agents contrac- 
tuels du ravitaillement, Or, je crois savoir qu'il est dans les 
intentions du Gouvernement de créer un bureau chargé d’étu- 
dier et de préparer l’organisation du ravitaillement de la Nation 
en cas de besoin. 

A l'extrême gauche. Tiens, tiens! 


Mme Gèrmaine Poinso-Chapuis. M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques pensera comme moi, j'en suis persuadée, 
que, s’il en est ainsi, on pourrait utiliser dans ces emplois l’ex- 
périence des agents du ravifaïllement actuellement placés sous 
ses ordres, et que les économies demandées à son département 
l’obligeraient à licencier. 

C'est pourquoi je demande que, jusqu’à la mise en place du 
nouveau bureau, s'il y a lieu, les agents du ravitaillement 
actuellement en fonctions ne fassent l’objet de mesures de 
licenciement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il est exact 
qu'un projet de loi est en préparation, et bien entendu les 
agents venant du ravitaillement seront les premiers utilisés 
à l’intérieur de l’organisation à laquelle Mme Poinso-Chapuis & 
fait allusion. 

Je lui demande de retirer l'amendement en lui donnant l'as 
surance que je prendrai toutes mesures en vue de l'utilisation 
de ces agents dans le domaine de-leur spécialité. 


M. le président. La parole est à M. Albert Rigal. 


M. Albert Rigal. Mme Poinso-Chapuis vient de faire allusion 
à une question qui nous rappelle l’époque des cartes d’alimen- 
tation. 

M. Yves Fagon. C'est en Tchécoslovaquie qu’on les rétablit, 
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M. Albert Rigal. Il ne s'agit pas de la Tchécoslovaquie, mais 
de ce qui se passe en France. 


M. Maurice Genest. Nous sommes en France, monsieur Fagon. 
Discutons de ce qui se passe en France. 


M. Albert Rigal. Mme Poinso-Chapuis vient de laisser supposer 
e de tels bruits sont fondés. 
Il serait bon que M. le ministre nous renseigne. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je suis per- 
suadé, monsieur Higal, que vous pensez comme moi que la 
situation agricole actuelle et les perspectives alimentaires qu'elle 
nous laisse espérer ne permettent nullement de prévoir une 
mesure de ce genre et que vous ne la souhaitez pas pus que 
moi. 

M. Albert Rigal. Ce n’est pas que je la souhaile, mais j'ai 
l'impression que votre ministère est en train de la préparer. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Malgré les que 
vient de prendre M. le ministre, les mesures de licenciement 
s’appliqueront, et c’est ce qui m'inquiète, 

Dans ces conditions, je crois opportun de maintenir l'amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement et de la 
commission ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M. le rappo:teur. La commission lacceple également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mille José 
Dupuis, accepté par la commission el par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le nn 1010, au chiffre de 40.736.000 
francs, résu:lant de l'amendement de José Dupuis. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020. — Administration centrale et 
services annexes. — Salaires du personnel auxiliaire, 14.359.000 
francs. » 

M. Gaston Julian a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, les observations que 
je me propose de présenter sur le chapitre 1020 vont dans le 
sens des préoccupations de la commission des finances, qui a 
opéré une réduction indicative de 1.000 francs sur les crédits 
du chapitre 1190 et à disjoint le chapitre 1290. Elles vaudront 
également pour ces deux derniers chapitres. 

En effet, la dotation du chapitre 1020 fait apparaître une 
diminution des crédits des personnels auxiliaires, justifiée par 
leur titularisation. 

En fait, il s’agit de la titularisation des auxilidirés dans le 
cadre M pe ge et d’un simple transfert de crédits du 
chapitre relatif aux auxiliaires au chapitre des personnels titu- 
laires, mais aucun crédit nouveau n'est prévu pour la trans- 
formation d'emplois d'auxiliaires des cadres complémentaires 
en emplois des cadres normaux par application de la loi du 
3 avril 1950, 

Lorsque cette loi a été votée, le Parlement s’est opposé à la 
disposition que voulait y faire inclure le Gouvernement et selon 
laquelle cette transformation d'emplois devait se faire dans 
la limite des crédits existants. 

Le Parlement a donc manifesté son intention de voir réaliser 
la réforme établie par la loi du 3 avril 1950, avec toutes ses 
conséquences financières, pour donner à tous les fonctionnai- 
res le traitement auquel ils ont droit en raison de la fonction 
réelle qu'ils occupent. 

Le défaut dans ce budget des crédits nécessaires viole donc 
la décision du Parlement, d'ailleurs déjà bafouée par une cir- 
culaire du 13 novembre 1950 de M. le ministre du budget et 
d'Etat à la fonction publique, dans laquelle 

it: 

« Les administrations n’ignorent pas que le projet de loi sou- 
mis par le Gouvernement comportait une disposition aux termes 
de se le total des crédits affectés aux nouveaux emplois 
Pour l'exercice en cours ne devrait pas excéder le total des 
trédits ouverts pour les emplois supprimés. 

« Sans doute le Parlement n'a-t-il pas cru devoir maintenir 
tlle clause, mais il résulte clairement des débats auxquels 


elle a donné lieu que bien évidemment l’ensemble de la réforme 
ne pourra se faire que dans le cadre des dotations budgétaires 
de chaque exercice. » 

C’est ainsi que M. le minsitre du budget et M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique se moquent de la décision de 
l'Assemblée. 

Apniauer la loi du 3 avril 1950 sans prévoir pour cela des 
crédits reviendrait, en effet, à ne pas appliquer la loi, et c’est 
bien ce qui se produit. Depuis plus d’un an que la loi est 
votée, aucune transformation d'emploi d'auxiliaire ou d'agent 
des cadres complémentaires en emploi de titulaire n'a eu lieu. 

J'ai indiqué tout à l'heure que la commission des finances 
a réduit de mille francs le crédit demandé par le Gouverne- 
ment pour le chapitre 1190. Elle à ainsi manifesté son désir 
de voir accélérer le rythme des titularisations. Pour notre 
part, nous avons le même souci, et c’est pourquoi nous deman- 
dons l'inscription des’ crédits nécessaires à l'application effec- 
tive de Ja loi du 2 avril 1950, 

Tel est le sens de notre amendement, pour lequel nous 
demandons le scrutin. {Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le-président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. La question 
posée par M. Julian ph du ressort de mon ministère, ses 
explications le prouvent d’ailleurs surabondamment, 

Je rappelle seulement ce que j'ai déjà dit à l'occasion de 
précédentes discussions budgélaires, à savoir que la loi du 
3 avril 1950 et la loi de finances actuelle prévoient précisés 
ment la possibilité de transferts de crédits pour alimenter 
les chapitres auxquels fait allusion M. Julian, lorsque sera 
opérée la réforme de l'auxiliariat, qui comporte un certain 
nombre de difficultés qu'il connait bien. 

sera possihle, à ce moment-là, d'alimenter ces chapitres 
par des transferts de crédits, de façon à donner satisfaction 
à la demande de M. Julian. 


M. le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Je me permets de vous faire observer, 
monsieur le ministre, qu'il s’agit bien de votre personnel et 
que c'est bien à vous qu'il appartient de faire procéder à un 
transfert de crédit d’un chapitre à un autre et d'exiger du 
ministre des finances les crédits nécessaires aux titularisa- 
tions, en application de Ja loi du 3 avril 1950. 

C'est donc bien maintenant que doivent être prises en consi- 
dératior. mes observations en ce qui concerne le personnel 
de votre ministère, et c’est pourquoi nous maintenons notre 
amendement et notre demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Julian, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin : 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 177 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Albert Rigal à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.600 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020. 

La parole est à M. Albert Rigal. 


M. Albert Rigal. Cet amendement a le même objet que celui 
que j'ai présenté au chapitre 1010. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Rigal. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 14 millions 
359.000 francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
la présente discussion afin d'achever l’examen, en deuxième 
lecture, du projet de loi sur les crédits relatifs aux services 
financiers. (Assentiment.) 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES N. —— SERVICES FINANCIERS 
Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons Ja discussion, en deuxiè- 
me lecture, du projet de lot relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances. — II. Services financiers) 
{nos 12903, 12948). 

Voici, après vérification, le résul'at du dépouillement du scru- 
tin sur l'amendement de M, Meunier tendant à rétablir, au cha- 
pitre 1620, le chiffre adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale : 


Nombre des votants 067 
Majorité absolue . 284 
Pour l'adoption .......... 295 
272 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 162, au chiffre de 340 millions 
699.000 francs. 

(Le chapitre 1620, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé, 

Article (suite). 


La commission propose, pour l'article 1*, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption partielle du texte amen- 
dé par le Conseil de la République: 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4%, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951 (Finances. — IE — Servi- 
ces financiers) des crédits s'élevant à ia somme totale de 
94.559.759.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 1*, ainsi rédigé. 

(L'article 4%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur l'ensemble du projet, la parole est à 
M. Girard, pour expliquer son vote. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, à l'occasion du vote 
sur l’ensemble, je désire présenter quelques observations ayant 
traits aux départements d'outre-mer. 

Les usiniers, qui sont en même temps grands propriétaires 
fonciers dans les départements d'outre-mer, sont, bien enten- 


du, opposés à l'établissement du cadastre dans les nouveaux’ 


départements. L'institution du cadastre permettrait de connai- 
tre l'étendue exacte de ieurs immenses propriétés, arréterait 
le processus d'accaparement des terres des petits planteurs et 
du domaine et aboutirait à une imposition foncière correcte 
fondée sur la superficie réelle des propriétés. Comme par ha- 
sard, cette volonté des industriels grands | gps fonciers 
a trouvé jusqu'ici un écho des plus favorables au sein du Gou- 
vernement. Depuis cinq ans que les vieilles colonies ont été 
érigées en départements, le ministre des finances n’a, en effet, 
pris aucune disposition pour y établir le cadastre. 

Je n'ai pas manqué d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur cette question. J'ai, notamment, posé une question écrite. 
Savez-vous la réponse fantaisiste qui m'a été faite ? Le Gou- 
vernement m'a répondu que l'établissement du cadastre dans 
ces départements était subordonné à l'octroi de crédits par le 
Parlement. 

Dois-je vous rappeler, monsieur le secrétaire d'Etat, que le 
Parlement ne dispose pas de l'initiative en matière budgétaire 
et que c'est au Gouvernement de prévoir les crédits ? 

Si vous eslimivz nécessaire d'élablir le cadastre dans les 
départements d'outre-mer en vue d'asseoir correctement l’im- 
pôt foncier notamment, vous auriez dû inscrire dans le bud- 
get des finances les crédits nécessaires. Mais, en réalité, vous 
ne tenez pas à ce que soit connue l'étendue des terres possé- 
dées par les grands propriétaires fonciers, à ce qu’il soit mis 
fin à l'accaparement des terres du domaine par ces propriétai- 
res fonciers et à ce que ces messieurs paient correctement 
l'impôt, Voilà pourquoi vous n'avez jamais prévu aucun cré- 


dit pour l'établissement du cadastre. Je ne parle même pas 
de la lâächeté et le l'hypocrisie qui consistent à essayer de rejeter 
la responsabilité sur l’Assemblée. 

IL est presque superflu d'ajouter, pour terminer, que le grou- 
e communiste votera contre l’ensemble de ce budget pour 
es raisons particulières que je viens d'énumérer et pour cel- 
les d'ordre général déjà connuès. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin st clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


580 
291 


Nombre des volants. 


Pour l’adoption........... 354 
Contre ...... 226 


L'Assemblée nationale a adopté. 


INCIDENT 


M. Jean Catrice, Je demande la parolè pour un rappel am 
règiement. 


M. le président. La parole est à M. Catrice, pour un rappel 
au rtgiement. 


M. Jean Catrice. Monsieur le président, il est intolérable que 
les travaux de l'Assemblée se poursuivent dans la confusion. 

La discussion du budget des aflaires économiques devait être 
poursuivie au début de la présente séance. Or, on a d'abord 
soumis à l’Assenxblée deux projets retour du Conseil de la Répu- 
blique. Puis l’on à repris là discussion du budget des affaires 
économiques, que l’on a interrompue pour examiner un autre 
projet retour du Conseil de la République. Si l’on continue à 
travailler ainsi, personne n'y comprendra plus rien, 

Les projets retour du Conseil de la République auraient aussi 
bien pu être examinés en fin de séance ou après le budget des 
affaires économiques, 

De tel'es méthodes de travail sont inacceptables et je demande 
qu’à l'avenir on y regarde de plus près, afin que l’Assemblée 
pu'sse travailler d'une façon suivie et dans l’ordre. 


M. le président. Je vous prie, monsieur Catrice, de considérer 
de plus près les observations que vous croyez devoir adresser 
à l’Assemblée. 
. La discussion du projet examiné en deuxième lecture a été 
interrompue en raison d’un pointage intervenu sur un amende- 
ment. C'est précisément en vue de hâter la discussion du bud- 
get des affaires économiques que j'ai demandé à l’Assemblée de 
poursuivre pendant Ja durée du pointage — au lieu de sus- 
pendre la séance — l'examen de ce budget. 

Au demeurant, l’Assemblée avait décidé hier d'inscrire à 
l'ordre du jour de la présente séance l'examen de projets 
retour äu Conseil de la République. 

Ainsi, monsieur Catrice, la discussion s’est déroulée dans le 
sens que vous souhaitez. Pour éviter toute perte de temps, nous 
avons repris le débat sur le budget des affaires économiques 
pendant le pointage sur un amendement relatif à un autre 
projet. 4 

Nous sommes donc, mon cher collègue, parfaitement d'accord. 


M. Jean Catrice. Je me permets d'admirer les esprits assez 
souples pour suivre, au cours d’une même séance, des ques- 
tions aussi différentes que celles proposées à notre examen 
ce: soumises à nos votes. : 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Pour nous faire gagner du temps, 
on nous fail perdre la tête. 


M. le président. Je ne pense pas que l’Assemblée ait perdu 

la tête en acceptant ma suggestion de poursuivre, pendant 

l'opération du pointage, la discussion du budget des affaires 

économiques, dont nous allons, d'ailleurs, continuer l'examen. 
L'incident est clos. 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons Ja discussion du projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (finan- 
ces et affaires économiques), dispositions concernant ie budget 
des affaires économiques (n°s 11038-12762. 


[Article unique (suite).] 
ÉTAT ANNEXÉ (suite). 


M. le président. Tout à l'heure, l’ensemble s’est arrêtée au 
chapitre 1030, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 1030. — Administration centrale et services annexes. 
__ indemnités et allocations diverses du personnel, 33.302.000 

ancs. » . 
FA Genest a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre 1030. 

La parole est à M. Genest. 

M. Maurice Genest, Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à attirer l’attention de l’Assemblée sur l'insuffisance des 
crédits concernant les indemnités et allocations diverses du 
ersonnel. 

Pour faire gagner du temps, je dévelop 
observations sur les chapitres 1200 et 12: 
aussi déposé des amendements. | ARE 

En premier lieu, tes indemnités dites d'équipement du per- 
Rd des services extérieurs, bien que revalorisées, ne cor- 
respondent pas, par suite de la hausse constante du coût de la 
vie, aux dépenses oceasionnées à ces agents par l'achat de leur 
équipement individuel. ; 

Nous demandons done que les crédits correspondants soient 

oublés. 

. D'autre part, les indemnités horaires forfaitaires pour travaux 
supplémentaires sont actuellement fixées en rapport avec les 
traitements en vigueur au 31 décembre 1949, c’est-à-dire sur la 
base de l'application des deux premières tranches de reclasse- 
ment. Nous demandons que ces indemnités soient établies en 
fonction des traitements en vigueur au 25 décembre 1990, c'est- 
a-dire sur la base de l’application des quatre tranches de reclas- 
sement, sans que le nombre des bénéficiaires de ces indemnités 
soit diminué. 

Erin. les crédits inscrits au budget de 1951 pour les indem- 
pités diverses sont insuffisants par suile de l'abattement for- 
faitaire effectué en 1950 et aussi de l'abattement forfaitaire 
prévu au budget en discussion. Nous demandons le rétablisse- 
ment des crédits en fonction de l'effectif réel. ; 

En particulier, les crédits destinés à payer l'indemnité de. 
rédaction ont été calculés sur la hase des taux prévus par le 
décret n° 48-2416 du 22 octobre 1948. Or, par le décret n° 50-482 
du 2 mai 1950, ces taux ont été relevés à compter du {°° janvier 
1919 pour les services financiers et les services du Trésor. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée d'adopter, au 
scrutin, mon amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Genest. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scratin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


pe également mes 
0 sur lesquels j'ai 


fin : 
Majorité absolue...... 293 
Pour l’adoption........... 265 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

A mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 33.302.000 
nes. 
(Le chapitre 1080, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1040. — Personnel du cadre tempo-, 
taire du ravitaillement transféré au ministère de l'économie 
nationale. — Traitements, 6.469.000 francs. » 

M. Albert Rigal à déposé un amendement tendant à réduire 
€ 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Julian, pour soutenir l'amendement, 


M. Gaston Julian. Nous renouvelons notre protestation contre 
les licenciements opérés, sans insister pour un vote sur notre 
amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Bergeret a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1040. 

La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Je renouvelle les observations que j'ai 
formulées au chapitre 1010 et je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amenclement est retiré, 

Personne ne demande plus là parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de G.169.000 
francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les chapitres 1050, 1060, 1070, 1080 ont été 
disjoints par la commission. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement demande à l’Assemblée de bien vouloir reprendre ces 
chapitres, ainsi que le chapitre 1140 qui a été également dis- 
joint par la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques s'associe à la décision de disjonetion de la 
commission des finances. 

La disjonetion étamt demandée par la commission. je crois 
qu'elle est de droit. 

M. le président. C’est le renvoi qui est de droit, lorsqu'il 
est demandé par la comm ssion, 

Le Gouvernement peut toujours demander Ja reprise de son 
texte lorsque celui-ci a été disjoint, 


M. le rapporteur pour avis. Comme M. Gozard l’a indiqué 
dans son rapport, cette décision a été prise afin de protester 
contre la présentalion du budget. M. Leenhardt. président de la 
commission des affaires économiques est longuement intérvenu 
ce matin sur ce sujet, ï ; 

. Notre commission ne disposant plus que de quatre minutes 
je me bornerai à demander à l’Assemblée de suivre ses deux 
commissions. 


M. le président. 


M. Maurice Genest. Le groupe communiste est favorable à la 
disjonction opérée par la commission, mais les raisons de son 
attitude sont différentes. | 

Nous sommes favorables à la disjonction, non pas pour qu'on 
augmente les crédits du service de la direction des prix, mais 
peur signifier notre volonté de voir ce service utiliser ces crédits 
autrement que pour faire croire au pays que le Gouvernement 
dispose des moyens qui permettent de stabiliser les prix, alors 
que la réalité est tout autre. : 

Le Gouvernement se sert de ce subterfuge pour couvrir sa 
politique démagogique de soi-disant stabilisation des prix. On 
est loin de la réalité, lorsqu'on se reporte au programme exposé 
par le ministre socialiste M. Guy Mollet, qui déclarait que 
« compte tenu des bénéfices réalisés, les hausses peuvent être 
äbsorbées par l’industrie et ne doivent avoir aucune répereus- 
sion sur les prix à la consommation, » 

Je pense être l'interprète des ménagères pour déclarer que 
malheureusement, il n'en est pas ainsi dans la vie courante, 

N'est-ce pas le Gouvernement qui est cause de ja dernière 
augmentation sur les prix de l'électricité, de l'augmentation de 
10 p. 100 en moyenne sur le charbon, de l'angmentalion du 


parole est à M. Genest pour répondre à la 


. &az et de certains tarifs de transport ? 


Et ne parle-t-on pas d'une prochaine augmentation du prix 
du pain ? A cet égard, je peux déclarer que la masse des 
consommateurs saura faire entendre son énergique protestation 
pour empêcher une nouvelle augmentation du prix du pain. 
_Le Gouvernement voudrait laisser entendre qu'il fait une poli- 
tique de contrôle et de stabilisation des prix, alors quil va 
au devant du désir des gros industriels. C’est le cas, par exem- 
ple, des fabricants des phosphates de Gafsa, qui demasdaient 
une autorisation d'augmentation de 30 p. 100 et oui en ont 
obtenu une de 35 p. 100, Le Gouvernement est alle au delà 
même de leurs désirs ! 

Le pays tout entier ne croit pas à votre prétendue politique 
de stabilisation des pee IL y croit d'autant moins qu'il constate 
qué le pouvoir d'achat des travailleurs s’amenuise sans cesse, 
la moyenne des salaires étant au coefficient 12 par rapport 
à 1938, alors que le coefficient des prix est d'environ 30, et 
que le Gouvernement, pour les besoins de sa politique de 
guerre, a porté ses impôts à 72 fois le montant d'avant suerre. 

Ce n'est pas une réorganisation d’une partie du ministère 
des affaires économiques qui peut stabiliser les prix, mais une 
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autre poltitique, une politique de paix. Mais il faut pour cela 
un autre gouvernement, un gouvernement qui soit fermement 
décidé à appliquer cette politique que le pays saura bien vous 
imposer. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous demandez 
donc à l'Assemblée de reprendre les chapitres disjoints par la 
commission ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Monsieur le 

résident, je demande l'examen des propositions contenues 

ans la lettre rectificative que le Gouvernement a envoyée hier 
matin à la commission des finances et qui a pour objet de 
répartir sur les quatre corps d'inspection de contrôle les 19 mil- 
lions d'économies qui, dans son projet primitif, étaient opérées 
sur trois d’entre eux seulement. | 

Les crédits des chapitres concernant ces derniers sont en 
légère augmentation par rapport aux chiffres initiaux du texte 
du Gouvernement, en contrepartie de l'abattement proposé 
maintenant pour les chapitres relatifs aux contrôleurs d'Elat. 

C'est sur l’ensemble de ces chapitres que porte la lettre recti- 
ficative qui a été adressée par le Gouvernement: je demande à 
l'Assemblée d’y donner suite. 

M. Jean Catrice. Nous n'avons pas eu celle lettre rectificative. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a pas encore 
été saisie de cette lettre rectificative. 

Elle n’en a-eu connaissance qu'à titre officieux et n’en a pas 
encore discuté. 

Je demande donc que les chapitres en question soient ren- 
voyvés à la commission des finances, qui statuera lorsqu'elle 
examinera la lettre rectificative. 

M. le président. La commission demande le renvoi des cha- 
pitres 1050, 1060, 1070, 1080 et 1140. 

Le renvoi est de droit. 

En conséquence, ces chapitres sont réservés. 

« Chap. 1090, — Contrôleurs d'Etat, — 
38.686.000 francs. » 

Mme José Dupuis a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis pour soutenir cet amen- 
dement. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Le projet de budget comporte, 
sur les chapitres 1050, 1060, 1070, 1080, 1140, 1290, 1300 et 
4000 des abattements forfaitaires décidés par le comité inter- 
ministériel des économies, en vue de promouvoir une réorga- 
nsation des corps d'inspection et de contrôle du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 

Or, parmi lesdits corps de contrôle figure celui des contrô- 
leurs de l'Etat et sur les chapitres les concernant on constate 
qu'aucun abattement n’a été opéré. 

Je ne méconnais pas l'importance des attributions du contrôle 
de l'Elat, mais je suis obligée de reconnaitre que la conjoncture 
économique a augmenté considérablement les tâches des com- 
missaires aux prix, des experts économiques d'Etat et des ins- 
pecteurs de l’économie nationale. 

Il me semble, dans ces conditions, que les sommes totales 
résuitant des abattements énumérés plus haut devraient être 
réparties également sur les différents postes, parmi lesquels les 
contrôleurs de l'Etat, ce qui diminuerait d’autant les abatte- 
ments prévus dans les autres corps où ils ne sont pas telle- 
ment souhaitables, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Une discussion assez longue a eu lieu à la 
commission au sujet des contrôleurs de l'Etat. Finalement, la 
commission a estimé que, le travail de ces contrôleurs étant 
très vaste, leur nombre était nettement insuffisant et que, par 
suite, il n'y avait pas lieu de limiter les crédits les concernant. 

La lettre rectificative dont parlait M. le secrétaire d'Etat vise 
justement ce chapitre 1090. Dans ces conditions, le renvoi à la 
commission de ce chapitre est également nécessaire. 

Pour les mêmes raisons, je demande le renvoi à la com- 
mission des chapitres ,1100, 1290, 1300, 3020 et 4000 ainsi que 
des amendement qui y sont relatifs. 


M. le président, À la demande de la commission, les cha- 
pitres 1090, 1100, 1290, 1300, 3020 et 4000 sont également ren- 
voyés à la commission, et par conséquent réservés. 

« us 1110, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Rétribution des agents du cadre, 475.021.000 francs. » 


Traitements, 


M. Greffier a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Greffier, 


M. Paul Greffier. Le 16 mai dernier, au cours de l'examen 
du budget des affaires économiques, notre collègue M. Barthé- 


Jémy avait indiqué v le groupe communiste, constatant que 
le Gouvernement et le Parlement ne disposaient pas d’informa- 
tions suflisantes, proposait la création d'un corps de secré. 
taires titulaires d'expansion économique à l'étranger. 

M. Barthélémy avait montré combien ce corps pouvait être 
utile tant pour la préparation de la documentation sur la légis- 
lation des prix, que pour l'aide qu’il pourrait apporter aux 
conseillers et attachés commerciaux en poste à l'étranger. 

La création de ce corps n’entrainerait aucune répercussion 
financière sur le budget des affaires économiques. En effet 
il existe actuellement, dans certains postes, des agents faisant 
fonction de secrétaires, rémunérés comme des agents auxiliaires 
sur la dotation du chapitre 1120, article 1°, service de l’expan- 
sion économique à l'étranger, salaire du personnel auxiliaire et 
subalterne des postes de l’expansion économique à l'étranger, 

Quelques-uns des agents de ce personnel auxiliaire placés au 
service économique à l'étranger appartiennent déjà en fait au 
corps des secrélaires d'administration et agents supérieurs de 
l'administration centrale des affaires économiques. 

Ce cadre serait donc constitué en partie par des secrétaires 
d'administration ou agents supérieurs de l’administration cen- 
trale des affaires économiques candidats à un poste à l'étranger, 
Ainsi, les secrétaires d'administration de ce département trou- 
veraient un débouché, à l'exemple de leurs collègues en fonc- 
tion aux affaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat avait répondu il y a un an à M. Barthé- 
lémy, qu'il notait le désir du groupe communiste de voir ren- 
forcer le service de l'expansion économique à l'étranger et qu’il 
ne mahquerait pas d'étudier cette demande. 

Le présent amendement a pour objet de lui demander, un 
an apres sa promesse, si ses services sont sur le point de sou. 
mettre à la fonction. publique le statut des secrétaires titulaires 
d'expansion économique à l'étranger, tel que le demandait 
M. Barthélémy il y a un an au nom du groupe communiste. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a eu à connaître 
d'un amendement identique et elle l'a repoussé. Je demande à 
de repousser également l'amendement de- M. Gref- 

er. 

M. Paul Greffier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Greffier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des .. 
Pour l'adoption........... 177 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
à Je mets aux voix le chapitre 1110 au chiffre de 475.021.000 
ranes. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap, 1126. — Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Salaires, 600.148.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1130, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger, — Indemnités, 6.254.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Le chapitre 1140 a été réservé. 

« Chap, 1150, — Délégués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer. — Traitements. — (Mémoire.) » 

’ersonne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 1150, 

(Le libellé du chapitre 1150, mis aux voix, est adopté.) 


M le président, « Chap. 1160. — Délégués aux affaires éco- 
nomiques dans les départements d'outre-mer, — Indemnités, 
4.058.000 francs, » 

M. Rosan Girard a déposé un amendement tendant à suppri- 
mer ce chapitre. 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Je demande la suppression du chapitre 1160 
pour protester contre la politique économique pratiquée dans les 
départements d'outre-mer, politique économique de ruine et 
de misère, menée uniquement au profit des capitalistes et au 
détriment de la masses des travailleurs de ces départements. 

Voici quelques exemples à l'appui de mes affirmations. 
S'agit-il des investissements dans les départements d'outre-mer, 
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ise en valeur de ces territoires, il y a les paroles et les 
_ et ceux-ci sont en désaccord avec celles-là. 


Les paroles, les voici! 

M. Morice, secrétaire d’Etat à l’enseignement technique, qui 
a eu l’occasion dè faire un voyage aux Antilles comme chargé 
de mission du Gouvernement, à confié à son retour, au journal 
L'Information du 7 décembre, ses observations : 

« On doit de toute urgence promouvoir là-bas un vaste pro- 

ramme d'équipement, créer ou améliorer des routes, le réseau 

lectrique, les adductions d’eau, les ports, les aérodromes. 

« H faut organiser le tourisme dans des pays où les sites 
naturels abondent et pratiquer une vaste politique hôtelière. 

« Mais il faut avant tout, pour éviter les dangers de la mono- 
culture, développer d’autres productions agricoles et l'élevage, 
intensifier les cultures vivrières pour nourrir les habitants. 

« li faut créer des industries nouvelles: pâtes à papier, confi- 
tureries, verreries, cimenteries, » 

Voilà les paroles; voici ies actes : Ë 

Le Gouver:ement, dans le projet de loi relatif aux investisse- 
ments économiques et sociaux ne prévoit aucun crédit pour 
une tranche nouvelle de travaux dans les départements d'outre- 

r en 1951. 
Les autorisations de programmes s'élèvent en 1951, pour les 
quatre départements d'outre-mer, à 1.340 millions de francs. 
Mais ces créaits äGoivent être totalement absorbés par la reva- 
lorisation des travaux en cours, commencés en 1950 ou avant 
et qui sont des travaux de guerre: achèvement de l'aérodrome 
de haizet, achèvement des ports de Cayenne et de Fort-de- 
France, 

Quant aux crédits de payement, il reste à couvrir, pour les 

travaux exécutés et les travaux en cours revalorisés, 5.702 mil- 

lions de franss, sur lesquels on accorde, en 19541, 4.302 mil- 
lions de crédits de payement. IL reste done à couvrir 1.400 mil- 
dions de francs. 

Tous ces chiffres démontrent qu'en 19351 il n’y aura dans 
les quatre départements d'outre-mer aucun investissement 
nouveau, aucune tranche nouvelle de réalisations. 

A part cela on peut bêler ce qu'il y a à faire de toute urgence 
en matière économique et sociale. Des promesses mais pas 
de crédits. 

S'agit-il des sasaires ? Alors que M. Morice déclare: « Sur le 
pan social, la plupart des ‘difficultés viennent de ce que le 
coût de la vie R-bas est le double de celui de la métropole », 
le Gouvernement prend un décret fixant le salaire minimum 
interprofesstonnel garanti à un taux inférieur à celui en vigueur 
dans la métropole. Sous la pression, paraît-il, du secrétariat 
d'Elat aux affaires économiques, uniquement soucieux des inté- 
rêts capitalistes des départements d’outre-mer, le Gouvernement 
solidaire a commis à la fois une injustice et une illégalité. 

La loi prévoyait que jusqu'à l'intervention des conventions 
re les arrêtés régissant les salaires demeuraient vala- 

es, 

Autrement dit, lapp'ication correcte de la loi, sans souci de 
l'équité, devait, dans l’éventualité la moins favorable, entrai- 
ner dans le: départements d'outre-mer la fixation d’un salaire 
minimum garanti égal aux 88/100° du salaire minimum inter- 
professionnel garanti de la région parisienne puisque nos dépar- 
\ements constituaient une zone de salaires où l’abattement est 
de 12 p. 100. | 

Qu'a fait le Gouvernement ? 

Sur la pression des capitalistes et à leur profit, il a fixé un 
salaire minimum interprofessionnel garanti qui érige nos dépar- 
tement. en zone de sa'aire de 18 p. 100. IL a fait le contraire de 
ce qui a été fai, dans la métropole. Alors que le montant maxi- 
mum des abattements de zone dans la métropole a été réduit 
usqu'à 15 p. 100, chez nous, aux Antilles et à la Guyane, 
‘abattement a été porté de 12 à 25 p. 100, compte tenu de la 
récente majoration du salaire minimum arrachée dans la métro- 
pe par la lutte des travailleurs. Voilà votre politique de misère 

encontre des salariés de l'indusirie et de l’agriculture. 
Mais vous faites mieux: la sécurité sociale a été instituée 
chez nous s5r le papier, ce qui permet au Gouvernement de 
prélever 4 p. 100 sur le salaire des ouvriers. Depuis avril 1948, 
Vous avez ai si retiré de la circulation une somme de 700 mil- 
lions de franes environ, ce qui aggrave la misère et accentue 


le marasme économique. Si cette somme n'était pas prélevée_ 
Ou si elle était remise en cireulation sous forme de prestations, 


la classe ouvrière aurait pu acheter de quoi se nourrir, se vêtir, 
8e So'gner, c'est-à-dire aurait pu faire vivre commerçants, méde- 
Cins, pharmaciens, etc. 

La sécuri‘é sociale n’est l-bas 
encore la misère et la pauvreté de la classe ouvrière, 

Les départements d'outre-mer ne peuvent espérer prospérer 
a crédit." S agit-il de revendiquer la mise à la disposition 
re pulations des moyens de crédit mis en œuvre dans la 
à ropole, on nous prie de nous adresser à la caisse centrale 
la France d'outre-mer. 


u’un moyen d'aggraver 


Quand nous demandons pourquoi le champ d'action de la 
caisse natio.ale de crédit foncier n’est pas étendu aux départe- 
ments d’out-e-mer, il nous est répondu que nous avons la 
caisse centr1'2 de la France d'outre-mer. 

Quaud nous demandons des fonds pour le tourisme, pour 
l'artisanat, pour la construction, pour les prêts à long terrmè 
du crédit agricole on nous fait la mème réponse 

Mais il n'y a pas dans le budget d’avances suifisantes pour 
que la caisse centrale de la France d'outre-mer puisse financer 
tant d'activités. Tout au plus la caisse centrale pourra-t-elle, 
en 1951, financer Ja revalorisation des travaux du pan de 
modernisation et d'équipement actuellement en cours. 

En réalité, vous voulez faire peser tout particulièrement sur 
les populations des départements d'outre-mer le poids de votre 

olitique de guerre pour laquelle vous avez sans cesse esoin 
êe crédits. Vous en êtes arrivés au gratlage des fonds de tiroirs, 
C’est vourquoi vous pesez plus lourdement sur nos populations 
parce que vous savez que leur action de masse est beaucoup 
plus éloignée de vos ministères que celle du peuple francais. 

C'est pour protester cantre votre politique de misère, contra 
cinq années de discrimination raciale, bien que nous ayons 
obtenu, en mars 1946, l'égalité des droits, contre le fuit que 
vous ne nous accordez rien comme investissements, c'est pour 
protester contre votre politique sociale, contre votre politique 
économique, contre le fait que le seul prix qui n'ait pas cté 
augmenté dans les départements d'outre-mer est celui de Ja 
tanne de canne, bien que le prix du sucre et du rhum vendus 
à la consommation locale et dans la métropole augmentent sans 
cesse, que j'interviens aujourd'hui. 

Le prix des engrais, celui des charrues augmentent, mais le 
prix de la tonne de canne reste fixé à 3.265 francs. 

Vous écrasez ainsi les paysans et les ouvriers. 

Pour marquer notre volonté de protester solennellement con- 
tre votre politique de misère dont souffre la masse des travail- 
leurs dans les départements d'outre-mer, nous avons demandé 
la suppression des crédits destinés à la rémunération de vos 
quatre délégnés aux £ffaires économiques dans ces départe- 
ments, qui sont non pas les délégués d'une politique écono- 
mique, mais les délégués de la politique des négriers, des 
sucriers et des rhumiers. 

Nous préférerions que l’on envoie chez nous quatre ingé- 
nieurs du génie rural plutôt que ces fonctionnaires qui re peu- 
vent être que les instruments de votre politique gouvernermen- 
tale au service des usiniers ou qu'on utilise les crédits destinés 
à financer leurs diverses indemnités à l'augmentation des cré- 
dits de suppléance de l’enseignement primaire. 

Nous demandons le scrutin pour notre amendement. 

Ceux qui le voteront marqueront leur volonté de voir prati- 
quer une politique économique absolument contraire à celle 
du Gouvernerient, une politique d'amélioration du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière, une politique de fixation équi- 
table du prix de la tonne de canne, une politique d'investisse- 
ments sociaux dans les départements d'outre-mer, une politique 
d'organisation du crédit foncier, hôtelier, touristique, arti- 
sanal. 

Ceux qui voteront contre marqueront leur approbation de 
votre politique de misère, qui est une politique de bas salaires, 
une politique d'appauvrissement des ouvriers et des paysans, 
une politique de guerre, pour assuier la défense du canal de 
Panama. (Applaudissenvents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je com- 
prends les préoccupations économiques de M. Girard : elles sont 
en partie jes miennes, Je comprends ses préoccupations poli- 
tiques: elles sont contraires aux miennes. 

Mais ce que je comprends pas, c’est qu'il veuille supprimer 
les indemnités des quatre fonctionnaires visés qui ne sont res- 
ponsables ni des préoccupations économiques, ni des préoccu- 
pations politiques de M. Girard et de moi-même. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Girard, 


M. Rosan Girard Je demande Ja 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, vous dites que vous 
partagez nos préoccupations économiques. 
‘* Vous parlez exactement comme M. Morice. Vous nous ber- 
ctz de belles paroles comme tous les ministres bourgeois le 
font depuis quatre ou cie ans: Ce que nos populations veulent 
ce sont des actes; elles demandent des crédits et des réal sa- 
tions et non des délégués économiques. 


parole pour répondre au 
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loutefois, si vous aviez envoyé des ingénieurs du génie rural, 
au lieu de délégués aux affaires économiques, nous n’aurions 
pas protesté,. 

En tout cas, j'ai donné une signification claire à mon amen- 
deinent, Les populations vous jugeront, mesdames, messieurs, 
selon votre vote, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Girard. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secretaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin” 
Nombre des votants... 
Pour l'’adoption......,.... 17 
406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1160 au chiffre de 4.058.000 
francs. 

(Le chapitre 1160, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1170. — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Traitements du personnel du 
service central. » 

Ce chapitre a été disjoint par la commission. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je demande 
la reprise du texte initial du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires éco- 
nomiques demande que ce chapitre soit renvoyé à la commis- 
sion, de la méme façon et pour le même motif que l'ont été 
les autres chapitres renvoyés. 

Flle demande à la commission des finances de s'associer à 
cette demande. 

M. le rapporteur. Je n'y vois aucun inconvénient. 


M. le président. Dans ces conditions, le renvoi est de droit. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Nous nous 
trouvons dans une position nouvelle. 

Dans le cas précédent, le renvoi a été demandé pour permet- 
tre à la commission d'étudier la lettre rectificative envoyée 
par le Gouvernement, C'était conforme au droit et il n’y avait 
pas de difficulté. 

Maintenant, je demande le rétablissement du chapitre 1170 
et de plusieurs chapitres suivants en m'opposant à la disjonc- 
tion demandée ‘par la commission des finances. 

En effet, aucun texte nouveau ne justifie une étude de la 
commission des finances. J'ai simplement des explications à 
fournir à l’Assemblée, 


M. le président. Ce n'est plus la disjonction que demande la 
commission, monsieur le secrétaire d'Etat; c’est le renvoi, ce 
qui permet de supposer qu'éventuellement la commission pré- 
sentera, après étude, des conclusions tendant à reprendre les 
chiffres proposés par le Gouvernement. 

d En tout cas, le renvoi, demandé par la commission, est de 
roit. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le renvoi permettra à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques de donner à la commission les indi- 
cations qu'il voulait fournir maintenant. Peut-être per- 
mettra-t-il aussi à la commission des finances de donner un 
avis complet sur ce chapitre en même temps que sur plusieurs 
autres. Car je demande également que soient renvoyés à la 
commission Le chapitres 1180, 1190, 1200 et 3090. 


M. le président. La commission demande que lui soient ren- 
voyés les chapitres 1170, 1180, 1190, 1200 et 3090. 
Le renvoi est de droit; il est prononcé. 


M. Gaston Julian. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. J'ai proposé un article additionnel qui met 
en cause l'affectation des crédits prévus pour le contrôle éco- 
nomique. Ne fallait-il pas réserver la décision de renvoi des 
chapitres jusqu’à ce que fût examiné cet article additionnel ? 


M. le rapporteur, Dans ces conditions, je demande le renvoi 
à la commission de l’article additionnel proposé par M. Julian. 


M. le président. La commission demande que l’amendement 
de M. Julian lui soit renvoyé. 
Le renvoi est de droit, Il est prononcé. 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le président, je m'étais fait 
inscrire sur le chapitre 1190. 


M. le président. Ce chapitre est renvoyé à la commission. 
Lorsque cette dernière le rapportera de nouveau devant l’Assem- 
blée, vous aurez la parole. 

« Chap. 1210. — Institut national de la statistique et des ét 
des économiques, — Traitements du personnel titulaire, 425 mil- 
lions 762.000 francs. » 

La parole est à Mme Nedelec. 


Mme Raymonde Nedelec. Mesdames, messieurs, ce chapitre 
concerne le traitement du personnel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, appelle quelques 
réflexions. 

La commission des finances à pratiqué ‘une réduction indi- 
cative de mille francs du crédit de ce chapitre. Nous appuyons 
cette proposition pour les raisons suivantes. 

Le personnel mécanographique de l'institut national de statis- 
tique des études économiques est composé, pour la plus grande 
partie, de femmes auxiliaires travaillant dans des conditions 
très pénibles et qui sont soumises à une discipline extrême- 
ment rigoureuse. Le régime de travail de neuf heures par jour 
en cinq jours est particulièrement fatiguant pour les ménagères 
et les jeunes mères de famille. 

La tilularisation de ce personel, digne d'intérêt, lui apporterait, 
en même temps que des avantages matériels sotubies 1e garan- 
ties de stabilité et de carrière prévues par le statut général des 
fonctionnaires et par le statut particulier des personnels mécano- 
graphiques, 

Pour appuyer ma demande, je renvoie mes collègues au 
décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950. 

L'application de ce décret est constamment retardée par le 
ministère des finances et la direction de Ja fonction publique, 
cp, les demandes réitérées de toutes les organisations syn- 

icales. 

Nous demandons l'inscription immédiate des crédits nécessai- 
res pour la titularisation de toutes les auxiliaires mécanogra- 
phes actuellement en fonction. 

C'est pourquoi nous voterons le crédit diminué de 1.000 francs 
proqene par la commission des finances. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
f Je mets aux voix le chapitre 1210, au chiffre de 425.762.000 
rancs. 

(Le chapitre 1210, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1220, — Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques. — Rémunération du personnel contractuel, 
81.206.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Le chapitre 1230 a été disjoint par Ja commis 
sion. 

« Chap. 1240, — Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques, — Indemnités et allocations diverses, 33 mil 
lions 840.000 francs. » 

M. Genest a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1240. 

La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. J'ai développé tout à l'heure les raisons 
qui nous ont amenés à déposer un amendement au chapitre 1030. 
Elles rejoignent, à ge e chose près, les observations que je 
veux présenter sur le chapitre 1240. 

Il convient d'augmenter le crédit proposé en ce qui concerné 
les indemnités horaires et forfaitaires pour travaux supplémen- 
taires, qui sont actuellement calculées sur les traitements de 
1949, alors qu'elles devraient l'être sur les traitements actuels. 
C'est pourquoi j'ai déposé un amendement de façon à élever le 
crédit dont il s'agit. 

Sur cet amendement, je demande le scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Genest. 
Jo suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


-M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires {ont le dépouillement des voles.), 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


3 
Nombre des volants ........,............ 58 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 177 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
personne ne demande la parolé ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1240, au chiffre de 33.810.000 
tre 1240, mis aux voir, est adopté.) à 
1250. — Conseil supérieur de la comptabilité. — 
indemnités, 800.000 francs. » — (Adoplé.) 


ésident. « Chap. 1260. — Comité sup‘rieur du tarif des 
d 7. Indemnités, 600.000 francs. » 
‘ Lucien Lambert a déposé un amendement tendant à 
sauiré de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
"5 parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, j'ai dé osé cet 
amendement au nom du groupe communiste pour qu'il me soit 
ermis d'attirer une fois de plus l'attention du Gouvernement 
4 y le danger grave pour notre production agricole que consti- 
ton Jes accords douaniers franco-italiens et franco-espagnols, 
et de donner à l'Assemblée nationale l'occasion de se pronon- 
cer, conformément à la volonté exprimée par ] unanimité des 
roducteurs de la région méditerranéenne et de leurs organi- 
sations, qui s'élèvent contre les importations massi es entrainées 
par ces accords réalisés clandestinement par le Gouvernement. 
Le 26 mars 1949, un traité d'union douanière était signé à 
paris entre les représentants des gouvernements de Ja France 
et de l'Halie. En vue, de la ratification de ce traité, le Gouver- 
nement déposait le projet de loi n° 7165 qu'il n'a pas fait dis- 
euter par le Parlement. 

Le Gouvernement a passé outre à la protestation des paysans 
et à ses promesses: le 7 mars 1906, un protocole était si né 
à Rome, entre les gouvernements de la France et de l'Italie. 
Aucun de ces accords n’a été ratifié par le Parlement. Les 


organisations professionnelles des producteurs, en particulier 


celles de la région méditerranéenne, protestent et demandent 
l'annulation des accords douaniers. 

Notre groupe communiste à déposé le 17 mai 1950 une pro- 

sition de résolution invitant le Gouvernement à sus endre 
fo plication du protocole relatif à l’union douanière franco- 
italienne. Nous avons interpellé à plusieurs reprises contre ces 
accords douaniers, mais le Gouvernement n'a tenu aucun 
compte de la volonté des producteurs, ni de nos propositions. 
IL a réalisé ces accords et ouvert nos frontières aux importations 
italiennes ; c’est ainsi que, pendant la saison 1950, 9.000 à 10.000 
tonnes de tomates italiennes ont provoqué l'effondrement des 
prix de notre production sur nos marchés agricoles. 

Cet apport de l'extérieur aggrava la mévente causée par la 
réduction du pouvoir d'achat des masses Jlaborieuses. 

Sans tenir compte des protestations des organisations de 
producteurs, le Gouvernement a signé, le 23 juin 1950, la con- 
vention d'union douanière franco-italienne. Le 4 août 1950, il 
a déposé le projet de loi n° 10921 tendant à Ja ratification de 
ce texte. 

Traduisant l'émotion des producteurs et de leurs organisa- 
tions, notre groupe communiste déposait, le 30 novembre 1950, 
ane proposition de loi n° 11466 tendant à suspendre la conven- 
tion d'union douan'ère tant qu'elle ne serait pas ratifiée par le 
Parlement. 

IL faut aujourd'hui ri l'Assemblée se prononce avant la 
période des récoltes d'été pour empêcher que ne se renouvelle, 
sur les marchés agricoles de la région méditerrantenne, Je 
désastre de 1950. 

D'autre part, engagé dans la voie des importations, le Gou- 
Yernement signait, le 31 octobre 195%), avec le gouverneinent 
“e Franco, un accord qui prévoyait l'entrée en France de 
750 millions de franes de tomates, de 18.000 tonnes de pomines 
de terre de primeur, de 120.000 tonnes d'oranges et de man- 
darines, de 280 millions de francs de citrons, de S0 miliions 
de francs de raisins, etc. 

Ces 18.000 tonnes de pommes de terre vont concurrencer 
hotre production. Les 750 millions de francs de tomates, ajoutés 
aux 3.000 tonnes de tomates prévues par les accords italiens, 
sont un danger grave pour notre production. 


M, Paul Boulet. 
rale. (Rires.) 


M. Lucien Lambert. Tout à fait d'accord pour certains! 
D'autre part, les importations d'oranges d'Espagne, non seu- 
lement constituent un désastre pour notre économie, mais 
Permettent l'importation de la mouche des fruits, qui conta- 
Mine nos vergers. 


Les tomates, c’est pour la campagne électo- 


A ce sujet, notre camarade Tourné a déposé, le 6 avril 1954, 
une proposition de résolution, mais le Gouvernement s'oppose 


- à sa discussion d'urgence. 


Dans notre région méditerranéenne, tous les producteurs et 
leurs organisations demandent l'arrêt des importations de pro- 
“duits agricoles d'Italie et d'Espagne qui concurrencent les 
nôtres. Ils demandent que ces accords douaniers franco-ilaliens 
et franco-espagnols ne soient pas mis en vigueur avant leur rati- 
fication par le Parlement. : 

Les parlementaires, répondant aux protestations des produc- 
teurs, s'engagent à combattre ces accords néfastes. C'est pour- 
quoi nous voulons leur donner aujourd'hui la possibilité de se 
prononcer. En adoptant mon amendement, l'Assemblée mar- 
quera sa volonté de s'opposer à la mise en vigueur de ces 
accords douaniers aussi longtemps qu'ils ne seront pas ratifiés 
par 16 Parlement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt contre l'amende. 
ment. 


M. Francis Leenhardt. Le groupe socialiste partage certaines 
des préoccupations exprimées par M. Lambert. 

Il votera cependant contre son amendement parce qu'il est 
un peu trop simpliste de dire que le problème posé aujourd’hui 
est celui de la ratification du projet d'union douanière avec 
l'Italie. 

Le vrai problème, c’est celui des crédits du comité supérieur 
du tarif des douanes. Ce n'est pas ce comité qui détermine la 
politique du Gouvernement m le contenu des conventions doua- 
nières. Nous ne pouvons que rendre hommage au travail de ce 
comité et aux fonctionnaires qui le composent. 

Nous voterons donc les crédits du chapitre 1260 et nous 
CARS à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Lam- 
ert. 


M. le président. La parole est à M. Lambert. “ 


M. Lucien Lambert. Monsieur Leenhardt, si le Gouvernement 
ne s'était pas opposé, et en cela il n’a pas tenu sa promesse, 
à la discussion des projets qu'il a déposés relatifs à la ratifi- 
cation de ces accords, je n'aurais pas employé ce Ioyen pour 
amener l’Assemblée à se prononcer. 

Si le Gouvernement s'est opposé... 


M. Francis Leenhardt. Il ne s'est pas opposé. 


M. Lucien Lambert. Mais si! 

L'article 18 du traité d'union douanière dispose que les accords 
considérés ne doivent pas être mis en vigueur tant qu'ils ne 
sont pas ratifiés par le Parlement, 

Or, si le Gouvernement l'avait voulu, 
déposés seraient venus en discussion. 
remonte déjà à plusieurs années, 
D'autre part, le Gouvernement s'est bien opposé à la discus- 
sion des propositions de loi que nous avons déposées contre 
la ratification de ces accords douaniers. 

L'objet de mon amendement est de donner à l'Assemblée la 
possibilité de se prononcer. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il ne faut 
as confordre le protocole d'accord douanier entre la France et 
‘Italie et les accozds commerciaux soit entre la France et l'Ita- 

lie, soit entre la France et l'Espagne. 

M. Lambert nous demande de faire ratifier par le Parlement 
l'accord commercial franco-espagnol, Mais cela pose une ques- 
tion de principe, celle de savoir si tous les accords comimer- 
ciaux doivent être ratifiés par le Parlement, 

Est-ce bien là la préoccupation de M. Lambert ? 

Si on devait le suivre, toutes les méthodes de la pratique 
commerciale française seraient, par ce biais, modifiées, 

En ce qui concerne les tomates, je précise que, l’an dernier, 
les entrées de tomates italiennes ont été inférieures à 5.000 
tonnes et qu'elles ont pénétré sur notre territoire quelques 
jours avant la mise en vente des tomates de production fran- 
(aise. 

L'effondrement des prix que vous avez très justement cons+ 
ialé et regretté s'est produit au moment de l’abondance de la 

production française, plusieurs jours avant les dernières im- 

ortations de tomates italiennes, arrivées à un moment où la 
re des cours atteignait aux halles des proportions catas- 
trophiques. 

C'est dans ces conditions que la décision a été prise. 

Je tenais à fournir cetle précision pour bien marquer que ja 
ne cherche pas à fuir un débat. 

Le biais choisi pour reviser toute la politique commerciale 
française ne peut être accepté et c'est pourquoi le Gouverne- 
ment s'oppose à l'amendement de M. Lambert. 


M. le président, La parole est à M. Bergasse, 


les projets qu'il a 
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M. Henry Bergasse. Je n'ai pas l'intention de prolonger cette 
discussion. 

A la commission des affaires économiques, je me suis opposé 
au traité d'union douanière. Je n’en suis que pe à l'aise, au- 
jourd'hui, pour déciarer, à l'intention de M. Lambert et pour 
son information, qu'un rapport de M. André Hugues va être 
déposé devant la commission des affaires économiques, que ce 
rapport fera l'objet d’un long débat auquel ses camarades pren- 
dront certainement part. 

Les droits de l’Assemblée dans ce domaine sont donc entiè- 
rement sauvegardés. 

M. Lucien Lambert. Prononcez-vous immédiatement ou pre- 
nez des garanties. 

M. Henry Bergasse. Reporter sur les fonctionnaires des doua- 
nes la responsabilité des conséquences commerciales qui 
résultent du fait que le traité en cause n’est pas encore dis- 
cuté, c'est vraiment recourir à un procédé inhabituel dans 
cette Assemblée. 


M. Lucien Lambert. M. Bergasse soutient le Gouvernement. 


M. Henry Bergasse. Vous savez bien que je n’ai pas voté 
pour lui ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
ber!, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. 583 
Majorité absolue .......... 292 
Pour l'adoption .......... 177 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus parole 

Je mets aux voix le chapitre 1260 au chiffre de 600.000 francs. 
(Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1270. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 17.925.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 1280, — Application de la réglementation relative 


aux fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. » — 
(Mémoire.) 

M. le président Le: chapitres 124) et 1300 sont réservés. 

« Chap. 1210. — Indemnités pour travaux exraordinaires, 
17.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 1310, au chiffre de 17 millions 
B00.000 francs. 

chapitre 1910, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1320. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés, » — (Mémoire.) 


5e Partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 46 mil- 
lions 772.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Achat et entretien du matériel automobile, 
45.013.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Le chapitre 302% est réservé. 

« Chap. 20%0. — Délégués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer, — Remboursement de frais, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » 

M. Rosan Girard a présenté un amendement (n° 22) tendant à 
supprimer ce chapitre. 

a parole est à M. Julian pour soutenir cet amendeemnt. 

M. Gaston Julian. M. Girard avait déposé cet amendement 

avant celui qu'il vient de défendre. 


Nous le retirons. 
Nous retirons également l'amendement n° 23 que M. Girard 


avait déposé au chapitre 3050. 


M. le président. L'amendement n° 22 est retiré, de même que 
l'amendement n° 23 qui porte sur le chapitre 3050 que je vais 
appeler dans un instant. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 1 million 
500.000 francs. 

(Le chapitre 2030, mis aux voir, est adopté.) # 


« Chap. 3040, — Administration centrale. — Prais de 0 
tionnement, 59.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Délégués aux affaires économiques dans Je 
départements d'outre-mer. — Frais de fonctionnement, 1 
lion de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Frais de fonctionnement du comité Médical 
de la commission de réforme. 95.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3070. — Service de l'expansion économique à l’étrans 
ger. — Frais de fonctionnement, 380.933.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 3080, — Frais de fonctionnement du service de l'ex. 
pertise économique d'Etat, 700.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Le chapitre 3090 est réservé. 

« Chap. 3100. — Administration du contrôle et des enquête 
économiques, — Frais de fonctionnement, 16 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Chassaing 


M. Eugène Chassaing. A l'occasion de ce chapitre qui vise 
l'administration du contrôle et des enquêtes économiques je 
désire, monsieur Je ministre, appeler votre attention sur {eg 
recours en grâce qui vous ont été adressés en vue d'obtenir [a 
remise ou la modération de certaines amendes infligées à des 
coopératives ou groupements d'achats en commun, à des éple 
ciers détaillants, presque tous ruraux, pour infraction à la légig 
latioh économique en matière de tickets de sucre. L 

A notre grande surprise, les tickets de sucre font encore 
parler d'eux. Voici comment : 

Le rationnement du sucre a donné lieu, jadis, à des mises 
en place, ordonnées par le service du ravitaillement, qui étaient 
effectuées dans l'intérêt même des consommateurs. 

Avant la libération et après la libération, des commerçants 
ont fourni le sucre nécessaire à des groupes de résistance, Ces 
commerçants n'ont pu remettre les tickets correspondants & 
leurs fournisseurs. Ces derniers ont été inquiétés et poursuivis 
Il est arrivé que, pour un déficit portant sur un nombre limité 
de tickets et résultant d'une perte inévitable — par consé. 
quent, des plus excusables — des amendes s’élevant à plusieurs 
centaines de milliers de francs et quelquefois même à des mik 
lions, ont été infligées par le contrôle économique, 

IL n'y à vraimeut aucune commune mesure entre la faute 
commise, qui est contestable, et les pénalités encourues, 

* J'ajoute que les groupements en question, travaillant sans 
bénélice, ne disposent d'aucune réserve. 

Je vous prie donc, monsieur le ministre, puisque vous en 
avez le pouvoir, d'examiner avec bienveillance les cas de celte 
sorte et surtout les cas limites. 

En effet, une amende de 499.000 francs est automatiquement 
amnistié, tandis qu'une amende de 500.000 francs ne l’est pas, 

En conclusion, j'espère ne pas être déçu si je m'en remets, 
red régler ces sortes d’affaires, à votre esprit d'équité et de 

ienveillance. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je vous 
remercie, monsieur Chassaing, de la confiance que vous me 
faites, Elle est lourde de responsabilité car il s’agit, dans de 
nombreux cas, de juger des cas limites et des cas particuliers, 

Je m'efforcerai de le faire avec le maximum de bienveillance, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

N " mets aux voix le chapitre 3100 au chiffre de 16 millions 

e francs. 

(Le chapitre 3100, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3110 — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Remboursement de frais, 6 millions 
226.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Frais de fonctionnement, 53 millions 
972.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130, — Institut national de la statistique et des 
études économiques, — Frais d'impression, 7.901.000 francs. x 
— (Adopté.) 

« Chap. 3140, — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Achat de matériel spécial. — Frais 
fonctionnement des ateliers, 120.254.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3150, — Conseil supérieur de la comptabilité. — Frais 
de fonctionnement, 1 million de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3160. — Remboursement à diverses administrations, 
59.749.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170. — Comité supérieur du tarif des douanes. 
Frais de déplacement, 500.000 francs. » — (Adopté. 


M. le président, « Chap. 2180, — Commission de revision 
douanière. — Frais de fonctionnement. 600.000 francs. » 
La parole est à M. Bergeret. 
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nri Bergeret. Monsieur le président, les déclarations que 
F4 faites M. le secrétaire d'État aux affaires économiques 
‘ont donné satisfaction. 
1! s'agissait de matériel d'équipement à importer en franchise 
de droits de douane. M. le ministre s’est expliqué longuement 
devant l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3180, au chiffre de 600.000 francs 

(Le chapitre 3180, mis aux voir, est adopté.) S 

« Chap. 3190. — Bibliothèque et documentation, { million 
112.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3200. — Travaux immobiliers, 44.258.000 francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 3210. — Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques. — Enquêtes sur le coût de la vie, 4 millions 

8.000 francs. » — (Adopté) | 

« Chap. 3220. — Frais de fonctionnement des comités départe- 
mentaux des prix, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Le chapitre 4000 est réservé. 

« Chap. 4010. — Allocation de logement. — Prime d'aménage- 
ment et de déménagement, 2.273.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de 2 millions 
273.000 francs. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4020, — OEuvres sociales, £0 millions 
534.000 francs. » 

Mme Nédelec a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Nédelec. 


Mme Raymonde Nédelec. Mesdames, messieurs, la réduction 
indicative de 1.00C francs que nous demandons sur le crédit des 
œuvres sociales tend à attirer l’altention de l’Assemblée sur 
l'attitude réactionnaire du Gouvernement à l'égard du personnel 


‘ du ministère des affaires économiques, 


Le Gouvernement nous soumet son projet de budget avec 
une réduction de 9.950.000 francs sur le crédit effecté aux 
œuvres sociales, soit une diminution de plus du tiers des crédits 
votés en 1950. 

Ce n’est pas sur les crédits affectés à la guerre que vous 
opéreriez une telle réduction. Que vous imnortent les souffran- 
ces du monde du travail! Qu'importe à M. Buron qu’une de 
ses employées, mécanographe, soit contrainte d'aller, avec son 
enfant, prendre ses repas dans les foyers de l’armée du salut 
arce que son traitement ne lui permet pas d’acheter le pain, 
e lait et la viande nécessaires pour sa vie et celle de son 
enfant ! 

Vous ne vous souciez pas davantage de l’état de santé du 
personnel, parmi lequel la tuberculose fait des ravages. 

Notre groupe communiste, fidèle interprète des revendica- 
tions des personnels et de leurs familles, demande le rétablisse- 
ment des crédits de 1950, tout en faisant remarquer que si nous 
n'en étions pas empêchés par l’article 48 du règlement, que 
votre majorité a voté, nous demanderions des crédits beaucoup 
plus considérables. 

Si une majorité se prononce en faveur de mon amendement, 
elle permettra l'envoi, à meilleur compte, d’un maximum 
d'enfants en colonies de vacances. On éviterait ainsi l’augmen- 
tation du prix des repas dans les cantines .et on améliorerait 
le fonctionnnement des services sociaux, 

Sur cet amendement, le groupe communiste demande le 
scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Nédelec, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrulin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
a, président. Voici le résultat du dépouillement du 
: 
Nombre des votants 556 


Majorité absolue ..... à 279 
Pour l'adoption ....,....,. 177 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
nt aux voix le chapitre 4020, au chiffre de 20.534.000 
Fa 


(Le chapitre 4020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Clap. 4030. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 1% de la 
loi du 18 - “pa 1940, 125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap.'40%0, — Application de la légisation sur les accidents 
du travail et réparations civiles, 1.375.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4050. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale (mémoire). » 

M. le président. « Chap. 4060, — Subvention pour l'installa- 
tion et le fonctionnement des restaurants sociaux, 124.999.000 
francs. » 

La parole est à M. Genest, 


M. Maurice Genest. Je me suis fait inscrire sur le chapitre 
4060 pour avoir l’occasion de présenter quelques observations 
sur la. subvention pour l'installation et le fonctionnement des 
reslaurants sociaux. 

Il est proposé à ce chapitre un crédit de 125 millions au 
lieu de 118 millions en 1950, 

C'est donc que le Gouvernement prévoit l'augmentation du 
nombre des bénéficiaires des restaurants sociaux, c’est-à-dire 
des chômeurs, des économiquement faïbles, en un mot de l’en- 
sembie des malheureux susceptibles de profiter du prix 
modeste des repas servis dans ces restaurants. 

IL faut dire que ces établissements ont été créés sous Vichy, 
à l'époque des restrictions de toutes sortes, et qu'aujourd'hui 
ils continuent d’exister parce que la situation économique du 
pays ne s’est pas améliorée. Au contraire, puisque le «ombre 
des bénéficiaires augmente, entre autre celui des chômeurs. 
Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter au Bulletin men- 
suel de statistiques de l’Institut national. A la page 22 du 
numéro de mars 1951, on constate que les demandes de recher- 
ches d’emplois faites par les personnes sollicitant du travail 
ne représentent que 34 p. 100 des sans travail. Les autres 
échappent au recensement. 

D'après l'Institut national des études économiques, on peut 
dire, en restant en dessous de la réalité, que le nombre réel 
des chômeurs est prétentement.de 220.000. 

Nous sommes certains d’être les interprètes de ces malheu- 
reux en demandant qu’au lieu d'accorder des subventions pour 
leur permettre de prendre des repas à des prix modestes, on 
fasse une politique de construction et de paix, ce qui donnerait 
du travail à tout le monde et que, d'autre part, on accorde 
une allocation décente à tous les économiquement faibles qui 
se dispenseraient d’avoir ainsi à solliciter des repas à prix 
réduit, car ces vieux que l’on nomme « économiquement 
faibles », ont, eux aussi, leur dignité, celle de gens qui ont 
travaillé toute une existence et qui méritent que a sollicitude 
de la nation se manifeste autrement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, si je 
me suis fait inscrire sur ce chapitre, ce n’est pas pour diæ 
cuter la dotation ni l’utilisation die crédits, mais pour obtenir 
uelques précisions sur cette utilisation et surtout entendre 
e votre bouche une déclaration rassurante sur la politique 
que vous entendez suivre avec les crédits qui vous sont ainsi 
alloués. 

Les restaurants sociaux — je le sais fort bien — sont une 
création extrêmement louable qu'il faut maintenir et déve- 
lopper. Je sais qu’y sont pratiqués des prix différents variant 
avec les ressources des consommateurs. 

J'observe simplement que la formule très particulière à 
laquelle correspond l'appellation « restaurants sociaux » n’est 
pas spéciale aux restaurants dits sociaux. Elle est également 
appliquée dans un certain nombre de foyers et restaurants de 
vieillards qui sont gérés par d’autres organismes, notamment 
par l’Entr’aide française, avec le concours des bureaux de bien- 
faisance. 

Je voudrais être assurée qu'il n’y aura pas dans l’attribu- 
tion de ces crédits une sorte de monopole, que toutes les ins- 
titutions qui ont le même but et rendent les mêmes services 
pourront bénéficier des mêmes crédits, dans le même esprit. 

Je voudrais être assurée aussi qu'il n’y a pas là qu'une 
amorce et que ces crédits, s’ils sont répartis comme je le 
pense, seront par la suite très sensiblement augmentés. 

Je considère, en effet, que cela s'inscrit dans la per-pective 
de cette politique de consommation, c’est-à-dire d'élévalion du 
niveau de vie des plus défavorisés, qui devrait être la grande 
politique économique à laquelle il nous faudrait penser. 

Sans doute, ce n’est pas seulement en donnant à ces 6co- 
nomiquement faibles les moyens de se nourrir sous une forme 
collective à des prix relativement abordables, a cette poli- 
tique de consommation pourra se développer. Il faudrait Jeur 
permettre aussi de satisfaire des besoins autres que ces besoins 
absolument élémentaires du « manger » et du « boire » — 
et encore, dans leur cas, s’agit-il de boire de l’eau ! 
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Mais, tout de même, il y là une amorce. Je voudrais vous 
entendre dire que c'est dans cet esprit, dans cette optique, 
que vous nous demandez aujourd'hui des crédñs, que c'est 
ans ce sens que vous entendez développer votre effort et 
que ne sera exclue du bénéfice de la répartition aucune des 
institutions qui répondent à des buts analogues. (Très bien ! 
tres bien! au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je remercie 
M. fienest et Mme Poinso-Chapuis de m'avoir donné l'occasion 
d'expliquer rapidement l'action entreprise par Forganisation 
des restaurants sociaux. 

Mme Poinso-Chapuis nous disait qu'elle connaissait les résul- 
tats chtenus par cette organisation et, avec M. Genest, elle 
souhaitait que ces résultats pussent être développés, étant 
donné la nécessité à laquelle correspondent ces restaurants 
SOCIalix. 

Il #et bien évident que, pour ma part, je voudrais pouvoir 
leur donner le plus grand développement possible, Avec les 
ressources dont nous disposons et avec l’aide de cette orga- 
nisation qui a déjà derrière elle un passé méritoire, je mr'ef- 
force de faire le maximum, 

Quant à la question précise qui m'est posée, je tiens à 
faire remarquer que l'organisation des restaurants sociaux 
n'entre pas entièrement dans le cadre de l’action du secréta- 
riat d'Etat aux affaires économiques. Bien entendu, je m'ef- 
force de développer au maximum la politique suivie en faveur 
de cette organisation dont j'ai hérité et qui devait normale- 
ment être rattachée à mon administration dès lors que les 
servires du ravitaillement étaient appelés à disparaitre. 

Je ne verrais done que des avantages à ce qu'une politique 
d'ensemble fût suivie en faveur du système appiiqué par les 
restaurants sociaux. 

Mais, je dois bien indiquer qu'il s’agit, dans le moment 
présent, d'une subvention accordée à l'organisation adminis- 
trative des restaurants sociaux telle que je l'ai héritée du 
ravitaillement. Je ne peux que m'efforcer de la développer, 
tout en souhaitant que tous les moyens désirables soient don- 
nés, dans le cadre plus général d'une politique sociale des 
repas à bon marché, à toutes les œuvres qui poursuivent des 
objectifs identiques. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt, pour répondre 
au Gouvernerment. 


M. Francis Leenhardt. Je voudrais indiquer à l’Assemblée 
nationale, à propos des restaurants sociaux, qu’à la suite de la 
réponse faite à une question que j'avais posée, qui figure au 
Journel officiel du 3 avril, nous pouvons maintenant compa- 
rer le prix de revient des repas dans les différentes institutions 
de la région parisienne. 

Je suis extrèmement frappé de constater que le prix du repas 
dans les restaurants sociaux est infiniment plus réduit que 
celui pratiqué dans les cantines scolaires et dans les restau- 
rants d'étudiants. 

Le fait est d'autant plus surprenant — et je demande aux 
collegues qui seraient intéressés par ce probléme de se repor- 
tes à la réponse qui figure au Journal officiel du 3 avril — que 
les restaurants sociaux fonctionnent comme des entreprises 
commerciales et, notamment, payent des impôts, lesquels 
impôts ont, cette année, d'après les calculs qui ont été faits, 
réduit pratiquement à 42 millions la subvention qui était ins- 
crite dans le budget pour environ 105 millions. 

il y aurait donc lieu de se pencher sur le problème du prix 
d: revient du repas dans d'autres institutions, parce que les 
résultats obtenus d'un côté peuvent l'être d’un autre si le 
mème eflort de gestion est opéré, 

Mon observation est d'autant plus wnportante que, si je suis 
bien informé, on a sollicité, dans le budget de l'éducation natio- 
nale, une forte augmentation de la subvention pour les restau- 
rants des étudiants, alors quo res restaurants, j'ai eu l’occa- 
sion de le constater er allant une fois à la cité universitaire, 
servent des repas vraiment défectueux et à des prix difficile- 
ment acceptables. 

J'ineiste, par conséquent, pour que la subvention prévue pour 
ces restaurants sociaux soit encore accrue, étant donné Île 
grand nombre des économiquement faibles qui peuvent trou- 
ver là des repas à des conditions très avantageuses. 

Et je souhaite, comme Mme Poinso-Chapuis, que cette orga- 
nisation sorte du cadre de la région parisienne pour être éten- 
due à d’autres grandes villes. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4060, au chitfre de 124.999.000 
francs. 

{Le chapitre 4060, mas aux voir, est adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


M. le président. « Chäp. 5000. — Part contributive de la Franes 
les dépenses de certains Grganismes économiques inter. 
nationaux, 3.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010. — Dépenses relatives aux foires à l'étranger 
160 millions de franes. » — (Adapté.) k 

« Chap. 5020. — Subventions aux chambres de commerce fran 
çaises à l'étranger, 13.649.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 5050, — Institut nalional de la statistique et des étme 
des économiques. — Subventions à divers instituts de statis 
tique, 11.759.000 francs, » — (Adopté.) : 

M. le président, L'Assemblée vouura sans doute lerminer 
l'examen de l'état annexé à l’article {* avant de lever la séance 
(Assentiment.) 

Je demande à nos collègues inscrits et aux auteurs d’amen. 
dements de vouloir bien abréger leurs explications, en raison 
de l'heure. 

M. Henry Bergacse. Je m'étais fait inscrire sur le chapitre 
5040. Je renonce à la parole, me réservant d'intervenir 4 
moment des explications de vote sur l’ensemble, à la fin du 
débat. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Bergasse. Totte- 
foi:, je dois vous informer que le débat ne pourra être terminé 
au cours de celte séance. 

Nous arrivons au chapitre 5040: 

« Chap. 5040, — Subvention à l'association française pour 
l'accroissement de la productivité, 500 millions de francs. » 

M. Greffier a présenté un amendement tendant à supprimer te 
chapitre, 

La parole est à M. Gieflier. 

M. Paul Greffier Au moment du débat sur le budget des 
affaires économiques, l’année dernière, j'avais demandé à l'A 
semblée nationale de se prononcer contre la subvention de 
93.500.000 francs demandée par le Gouvernement en faveur de 
l'association française pour de la productivité, 

Cette année, ce n'est plus 93 millions que M. le secrétaire 
d'Etat nous demande de voter, mais un demi-milliard. Bien 
enter.du, une fois de plus, on ne va pas manquer de nous dire 
que ces mesures sout prises en vue d'améliorer le sort des 
Dr la productivité étant le seul moyen d'atteindre çe 

ut. 

Je désire faire, monsieur le secrétaire d'Etat, trois remarques 
dont chacun de nous est à même de constater l'exactitude, 

La première, c'est qu'au fur et à mesure que vous dévelap 
pez votre campagne de la productivité, les bénéfices des grosses 
sociétés capitalistes augmentent considérablement. 

La seconde, c’est que vous augmentez de plus de 400 mik 
lions les crédits prévus pour envoyer des commissions d’em 
quête qui iront se promener aux Etats-Unis, et ce sont les petits 
el moyens contribuables qui payeront la facture. 

La troisième, c'est que si vous prélendez améliorer le sort deg 
travailleurs, la réalité est tout autre, puisque le coût de la vie 
a augmenté de 15 p. 100 depuis cinq mois. 

Ainsi, tout votre battage Sur la productivité est destiné esses- 
tiellemernt à faire croire au peuple que son pouvoir d'achat 
dépend exclusivement du mot « productivité » et que l'on 
pe à la fois produire pour la préparation à la guerre et amé- 
iorer les conditions d'existence des travailleurs. 

Cetie croisade de la productivité a été lancée par l’adminis 
tration américaine du plan Marshall en Europe. M. Villiers, le 
dirigeant du patronat francais, est, bien entendu, un élément 
très actif de cette croisade, et vous-même, monsieur le seert- 
taire d'Etat, pour ne pas rester en arrière, vous déclariez, & 
10 octobre 1950, en inaugurant les travaux du comité national 
de la productivité: « Augmenter la productivité, c'est donner 
plus à tous sans rier enlever à personne ». 

Les faits se chargent de répondre à votre campagne qui tend 
à tromper les travailleurs, 

Cinquante-six socictés câpitalistes, en France, ont réalisé, en 
1946, 1.335 millions de bénétices nets avoués; en 1948, 324 
millions et en 1950, 6.69 millions. Al 

A la vérité, vous avez voulu « donner » quelque chose. Mais; 
en fait, vous donnez tout aux grosses sociétés capitalistes el 
vous « enlevez » tout aux travailleurs, que vous réduisez à 
luisère. 

De plus, les statistiques des accidents du travail sont tertk 
blement accusatrices pour votre Gouvernement, puisque ld 
nombre des ouvriers accidentés est passé de 203.971, dans le 

remier semestre de 1949, à 212.797 dans le premier pre 
e 1950. 

Tel est le triste bilan de la cadence infernale imposée aux 
travailleurs, au rom de la productivité. En fait, votre camp 
gne de la productivité est Hée à la préparation à la guerre, € 
si le temps ne me manquait, je pourrais ici donner de no! 
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reuves de Ja liaison qui existe entre votre campagne 
roductivité et la course à la guerre. 

| Parce que pour une produetivité pacifique au 
service des travailleurs, nous demandons à l’Assemblée natio- 
pale de nous suivre el de ne pas voter un demi milliard de 
lus pour une productivité de guerre. (Applaudissements à 


vertrème gauche.) 
mon smendement, je demande un scrutin. 


M, le président. La parole est à M. Theclten, conlre l'amen- 


dement. 

M, Paul Theetten. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amtndeme".t de M. Greftier. 

Nous sommes tous d'accord ici pour lutter contre la hausse 
des prix. Larsqu on pure de productivité, il faut savoir ce que 
Jon veut dire. Qui dit productivité dit amélioration dans l'in- 
dustrie de transformation, diminution du prix de revient, et, 
partant, baisse des prix. sep 

M. Greffe: prétend que la productivité est au conträire un 
facteur de hausse. Je préiends que c'est un facteur d’amélio- 
ration du n:v:au de vie de la classe ouvrière. (Erclamations à 
l'ertrème ya:he.) 

Elle a d'auleurs permis à certaines entreprises d'obtenir des 
résultats intéressants, 

Mme Raymonde Nedelec. Chez Renault et chez Citroën, par 
exempie, où la vitesse des chaines est telle que le nombre des 
accidents augmente ! 


M. Paul Theetten. Je connais, en particulier, des entreprises 
de textiles 9ù, grâce à certaines amélioralions, grâce surtout 
aux suggest:ons que des missions ont rappôrtées de certains 
pays étrangeïs, des Elats-Unis par exemple, où elles sont allées, 
non pas ave: l'argent des contribuables, mais grâce aux cré- 
dits accordés par l'E, C. A., le travail a été transformé sur 
le plan psychologique et sur le plan social. 

J'ai assis'e à de nombreuses conférences sur la productivité 
organisées non seulement par des emp'oyeurs, mais aussi par 
des cadres et des ouvriers. Chaque fois, j'ai constaté la sym- 
pathie de ces ouvriers et de ces cadres pour le facteur « pro- 
ductivité ». 

M. Paul CGreffier. Ce n'est pas dans les conférences que se 
règleni les questions de travail, mais dans les usines, avec les 
travailleurs. 

M, Paul Tieetten, Le malheur est que certains syndicats y 
sont opposés car iis veulent entretenir la misère dans le pays. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Nous savons que la misère favorise l’action de certain parti 
nous connaissons bien, (Proteslalions sur les mêmes 
ancs.) 

Partout où la productivité est forte, la misère disparaît. Je 
vous conseille, si vous en avez l’occasion, d’aller dans d’autres 

ays, aux Etats-Unis pa” exemple, où la productivité est élevée ; 

ous consta'erez que la classe ouvrière y jouit d’une situation 
bie meilleure que dans notre pays. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Et le chômage ? 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Greftier. 


Gi Henry Bergasse. Je demande la parole pour expliquer mon 


. M. le président, Monsieur Bergasse, il n’y a pas d'explication 
de vote sur le: amendements. - 


M. Henry Bergasse. Je le regrette. Je voulais er à 


- À pi ce que c'est que la productivité, car il n’en sait 


se le président. Je mets aux voix l'amendement de \. Gret- 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis:) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants 583 
Majorité absolue: 208 

Pour l'adoption .…....... 1177 
408 


L'Assemblée nationaJe n’a pas adopté, 


Je mets aux voix le chapitre 5040 au chiffre de 500 millions 


| de francs. 


(Le chapitre 5040, mis aux voir, est adopté.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, les amendements 
tendant à insérer des articles additionnels dans le projet de 
loi intéressent des chapitres déjà renvoyés et j'en demanderai 
également le renvoi. Elant donné le petit nombre des chapitres 
restant à examiner, nous pourrions statuer sur ces chapitres 
avant de lever la séance. 


M. le président, Soit, monsieur le rapporteur, Mais je demande 
alors aux oralteurs de bien vouloir tenir compte des appels à la 
brièvelé que je leur ai déjà adressés. 

Je donne lecture du chapitre 9090. 

« Chap. %0%0. — Subvention au rentre national du commerce 
extérieur, 135 millions de francs, 

Personn: ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 2050. 

(Le chapitre 5050, mis aux voir, est pan) 

« Chap. 5060. — Opération de liquidation de la section fran- 
caise à l'exposition internalionale de New-York (1939). » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 5070, — Garantie de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation, 2.800 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5080. — Remboursement de charges 
fiscales à certaines industries. » 

M. Bergeret a déposé, au nom de la commission des affaires 
économiques saisie pour avis, un amendement tendant à 
reprendre, pour ce chapitre, disjoint par la commission des 
finances, le crédit proposé par le Gouvernement, soit 3.200 
millions de francs. 

La parole est à M. Bergeret, rapporteur, pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires écono- 
miques s’est prononcée contre la di<jonction de ce chapitre 
demandée par la commission des finances, 

La subvention de 3.200 millions de franes, qui avait élé ins- 
crite pour protéger notre commerce extérieur et  particulière- 
ment servir au remboursement de certaines charges fiscales et 
sociales pour ces industries de transformation dont les produits 
sont exportés vers la zone dollar, est utile à l'équilibre général 
de notre balance des comptes. 

Cette subvention est versée en application des dispositions 
du décret numéro 50-1260 du 6 octobre 1950, Je précise qu'à ca 
décret est anexce une liste de marchandises prohibées à l'ex- 
portation en raisou de ‘eur pénurie et pour lesquelles les indus- 
fries en question ne bénéficient pas du remboursement. 

Une autre nomenclature concerne les produits qui, en au- 
cun Cas, bien que leur exportation vers la zone dollar soit auto- 
risée, ne donnent droit aux industriels qui pratiqueraient ces 
exportations au remboursement de la partie des charges fiscales 
et sociales que nous avons voulu, au contraire, diminuer pour 
certains produits. 

Dans ces conditions, si la commission des finances avait cu 
le scrupule de faire une diseriminalion, elle a peut-être aussi 
oublié qu'il existait un décret avec l'annexe dont j'ai parlé, 
Je pense donc qu'elle voudra bien se rallier à notre amende- 
ment tendant à reprendre le crédit prévu par le Gouvernement 
à ce chapitre. 

D'autre part, je vous demande, monsieur le ministre, si, 
sur ce crédit de 3.200 millions vous avez tenu comp'e ces 
195 millions d’abattements prévus dans le projet de loi 51° 12226 
portant 23 milliards d'économies. 

M. le président. La parole est à M. Julian contre l’amende- 
ment. 


M. Gaston Julian. J'exposerai en quelques mots les raisons 
de notre opposition au rétablissement du crédit demandé par 
la commission des affaires éccnomiques 

Nous ne pouvons admettre que les grosses sociétés capitalis- 
tes reçoivent un cadeau supplémentaire de 3.200 millions, 

Entre le fait de garantir le prix d’un produit exporté et celui 
de rembourser une dépense, il y a une marge! Or, ce crédit 
de 3.200 millions est destiné à rembourser à concurrence de 
80 p. 100 les taxes sociales et les charges fiscales calculées 
sur les salaires aux entreprises qui exportent leurs produits 
aux Etats-Unis et au Canada. 

r, qui va bénéficier de ces crédits ? Ce sont les grosses 


sociétés, Et qui devra, en définitive, supporter cette charge 


de 3.200 millions de francs ? Ce sont les petits et moyens 
contribuables. 

C'est pourquoi nous voterons contre le rétablissement de ce 
crédit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. M'adressant 
à la fois à M. Gozard, rapporteur de la commission des finan- 
ces, et à M. Julian, je leur dis que j'’attache le plus grand 
prix au rétablissement des crédits prévus pour l'exportation, 
qui ne sont plus de 3.200 millions de francs, mais qui ont 
été diminués de 790 millions de francs, par suite de l'abatte- 
ment prévu dans le projet de loi portant économies. 

Ce maliu, des questions m'ont fe posées par piusieurs de 
nos collègues qui manifestaient leurs inquiétudes au sujet de 
certaines mesures que le Gouvernement envisage de prendre 
et qui auraient pour effet de restreindre les exportations. 

Pour les raisons que j'ai indiquées, la nécessité s'impose 
à tout le moins de développer au maximum les exportations, 
lorsqu'elles comportent, monsieur Julian, le minimum de ma- 
tières premières et le maximum de travail, c’est-à-dire pour 
les travailleurs, le maximum de possibilités d'emplois. 

C'est ainsi que le décret du 7 mars, par le choix qu'il fait 
des exportations qui bénéficient de la détaxe, et de celles aux- 
quelles elle est refusée, marque que ce sont celles dont la 
réalisation comporte le maximum d'heures de travail qui béné- 
ficieront de cette détaxe. 

C'est pourquoi, €tant donné que les marchés, notamment 
ceux de la zone dollar, dans la conjoncture internationale pré- 
sente, ont tendance plutôt à se fermer ou à se limiter et qu'il 
faut qu'à tout prix nous maintenions nos positions sur ces 
marchés pour permettre aux travailleurs, que ce soit ceux de 
la dentelle, de la ganterie, ou de toutes les autres productions 
dont nous parlions ce matin, de conserver leur travail et au 
besoin d'en avoir davautage, je demande à l’Assemblée — et 
j'y attache la plus grande importance — de voter le rétablis- 
serment du crédit du chapitre 5080, faute de quoi il me serait 
impossible de poursuivre la tâche dont j'ai la responsahilite. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission ne s'oppose pas au rétablis- 
sement du crédit. En effet, sa proposition tendant à la disjonc- 
tion de ce crédit n'avait d'autre objet que d’obtenir des expli- 
cations de M. le secrétaire d'Etat. Ce dernier vient de les fournir. 


M. le président, Monsieur le rapporteur pour avis, c’est bien 
au chiffre de 3.200 millions de francs que s’établira le crédit du 
chapitre o080 si votre amendement est adopté? 

M, le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, mais 
ce cœédit sera réduit de 7% millions de francs à la suite de 
l'application des dispositions de la loi portant 25 milliards de 
francs d'économies. 

M, le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Berge- 
ret présenté au nom de la commission des affaires économiques 
et accepté par la commission des finances. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mé le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue.......... PR 279 
Pour l’adoption.....,,.... 380 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3080 au chiffre de 3.206 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 5080, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Secours, 1.500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole. 

Je maèts aux voix le chapitre 6000. 

(Le chapitre 6000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6010, — Rémunération d'étu’es économiques, 1 mil- 
lion 520.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 6020, — Dépenses À exercices clos. — (Mémoire.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — (Mémoire.) 

M. le président. L'article unique demeure réservé jusqu'au 
vote sur les chapitres réservés ou renvoyés à la commission. 

Je suis saisi d’amendements tendant à l'insertion d'articles 
additionnels. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


elle est prononcée. 


M. le rapporteur. Ainsi que je l'ai dit il y a un instant ces 
articles étant liés aux chapitres réservés, la commissi 

demande qu'ils soient également réservés. _ 


M. le président. Dans ces conditions la réserve est de droits 
Quel jour la commission compte-t-elle pouvoir rapport 
chapitres et articles réservés ? , à FEU 


M. le rapporteur, Une audition de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sera vraisemblablement nécessaire, 

Nous ne pourrons done rappœter les chapitres et arlicleg 
réservés avant la semaine prochaine. 


M. le président. Il appartiendra donc à la conférence des pré. 
sidents de proposer la date à laquelle la suite de cette discussion 
pourra être inscrite à l’ordre du jour. 

La suite du débat est renvovée à une séance ultérieure. 


9 — | 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents chargée d’orgæ 
niser le débat en deuxième lecture sur la réforme électorale 4 
prévu, compte tenu de la durée éventuelle des travaux de la 
commission et de la durée de la séance de ce soir, que ce débat 
ne commencerait que demain après-midi. 

Conformément à la décision prise hier par l'Assemblée, l’ordré 
du jour de la séance de demain jeudi, matin, sera donc le suis 
vant: 

Suite des discussions budgétaires: France d’outre-mer; santé 
publique; postes, télégraphes et téléphones; etc. 

Ce soir, à vingt et une heures et demie, troisième séance 
publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l’ajournement dé 
la discussion: 1. Des propositions de loi: 1° de M. Manceau et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire de la journée à 
8 mai, date de la capitulation allemande, un jour férié au mêmé 
titre que le 11 novembre; 2° de M. Jean Meunier et plusieurs de 
ses collègues tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945 
dans les mêmes conditions que celui du 11 novembre 1918; 
IL. De la proposition de résolution de M.Theetten et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ériger en 
« jour de fête nationale », le 8 mai, anniversaire de la capitula 
tion allemande en 1945 (n° 1681, 11320, 11925, 12618. — M. Dreys 
fus-Schmidt, rapporteur) ; 

Vote sur la question de confiance pour l’ajournement de 14 
suite de la discussion: I, Du projet de loi instituant un code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; IL. Des propositions de lois 
1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un 
code du travail pour les territoires francais d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code social 

our les territoires d'outre-mer et les territoires associés dépem 

ant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castek 
Jlani, René Mallæant et Bayrou portant organisation du régimé 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses cok 
lègues tendant à.-instituer un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer; 5° de M, Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plus 
sieurs de ses collègues tendant à l'application du code du travail 
métropolitain et de la législation française sur la sécurité sociale 
aux populations de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrk 
que équatoriale française ; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, 

ortant organisation du régime du travail dans les territoires d@ 
‘Union francaise (n°s 7072, 3501 4942, 8281, 0285, 1434, 3683, 
4544, 6749, 10913, 12239, — M. Joseph Dumas, rapporteur) ; 

Vote sur la question de confiance posée pour l’ajournement dé 
Ja discussion des propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat ef 

lusieurs de ses collègues tendant à supprimer les abattements 

e zones en matière de salaires, d'allocations familiales et d’allos 
cations aux vieux travailleurs salariés: 2° de M. d’Astier de là 
Vigerie et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les 
abattements de zones (n° 12218, 12300, 12316. — M. Gérard 
Duprat, rapporteur) ; 

Vote sur la question de confiance posée pour l’ajournement dé 
Ja suite de la discussion de la propos de loi de M. Louis 
Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 1* septembre 1 
sur les loyers (n° 10532, 12532, — M. Minjoz, rapporteur). 

La séance est levée. ” 


(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographig 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy. 
—@ 
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Macouin. Oopa Pouvanaa, Roucaute (Ruger}, 

Maillocheawu PalewskL. Ardèche. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Malbrant Patinaud. Roulon 

x . Mallez. Paui (Gabriel), Rousseau. 
DE LA Manceau. Finistère. Rule. 

séance rcredi Marcellin Paumier. Mlle Rumeau. 
À Marty (André). Perdon (Hilaire). Savard 
Masson (Albert), Mme Péri. schauffler (Charles), 


SCRUTIN (N° 3824) 


sur l'amendement de M. Pierre Meunier tendant à rétablir pour le 
chapitre 1620 le chiffre adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


. MM. 

Airodi. 

Aiiiot. 

André (Pierre). 

Aragon 

Archimède. 

À 

Aster de La Vigerie (4”} 

Auguet. 

Aumeran. 

Bahetiel. 

Badie 

Balianger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

bay.et. 

Bayrou. 

Berquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 

Bergasse, 

Berger. 

Bessel 

Peto!aud. 

Billat. 

Buloux. 

Biscarlet 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carmphin. 

Lance. 


Capitant (R 


Carlier (Marius), 
. Haute-Marne, 

aslellani. 

Castera 


D:eyfus-Schmidt. 


Cermolacce, 


Ont voté pour: 


Césaire. 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
(Fernand), 


Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mmne Claeys. 
Clemenceau (Michel:. 
Clostermann. 


Cogniot. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Courant. 

Cristotol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mine Darras, , 

Da:sonville. 

Delachenal. 

Deibos Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis ‘Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme bDouteau. 


Duclos (Jacques), 


seine. 
Duclos (Jean), Seine 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaux. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fa yet. 
Félix. 
Fievez 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Garet. 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geuffre ide). 


Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 
(rosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier, 
Grenter ‘Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin :Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean). indre- 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond). 
Seine. 

Hamon Marcel}, 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huraux. 

jean-Moreau 

loinviile (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

luge 

ulian !Gaston). Hau- 
tes-Alpes. 


‘ul 


y 
Kauffmann 


ir 
kriegel-Valrimont 
krieger (Alfred). 
Kuehn René\ 
Lambert (Lucien), 
Bou:hes-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Laniei Joseph). 
Lare 
(Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
\ime Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat. 


Lespès. 

L'Huillier {Waldeck). 
Liquard 

Livry-Level 


Llan!e. 


Loire. 
Masson {Jean)., Haute. 


Mazel 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche, 

Michelet, 

Midol 

Miicent. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Monlillot 

Môquet. 

Mors. 

Morand. 

Moro-üiafferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël. (Marcel), Aube 


MM. 

Abelin 
Ailonneau. 
Amiot {Uclave). 
Antier. 
Arnai. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audegu!L 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine et-laire. 
Barrot. 
Bas 
baurens 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Ben'ajleb. 
Béranger (André). 
BergereL 
Bessae. 
Beugniez 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidauit 
… Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra 
Bouhey 
Bour 
Bouret {Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 

Bur.ot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel,, 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 


Georges}, 


(Jean). 


Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénécs. 

Peyrat. - 

Ps, 

Pierrard 
Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère, 
Pourtaiel. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 


(de). 


Renard. 

Reynaud {Paul). 

Mme Reyraud 
Ribeyre (Paul). 

Rigzal (Albert, Loiret 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre: 


Cayeux jjcan). 

Charlot ‘Jean). 
:harpentier, 
-harpin 

Ühutiturd. 

Chaze 

-nhevigné (de). 

Loffin. 

colin 

Cordonnier. 

Loste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Uoste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

:’ousion. 

Dagain. 

Damas, 

Lbärou. 

Wavid (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 
Leixonne, 
be’ahoutre 
Lenis (André), 
Lordogne. 
Lepreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy, 

Levinat. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon Yves). 

Faraud. 


Mme Schell. 

serre 

susmälsons 

sIgnor 

sourbet. 

Mme SporUusse, 

Temple 

lerrenoire. 

Thamier. 

lheelten. 

Thiriet 

Thorez (Maurice}. 

Thuillier. 

filon ‘:Charles}. 
Foubhlanc. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourltaud. 
Friboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutw 
rier. 

Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersoh 

Viard. 

Pierre Villon. 

Wolff 

Zunino. 


ide). 


Farine Philippe). 

F'arinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyel. 

Froment. 

iabeile. 

raillard, 

‘allet 

Carave!. 

au, 

‘Francisque), 
‘azier. 

10P3€. 

osset, 

iouin (Félix), 
sourdon. 

10Zard Gilles). 
:rimaud 
tuérin 
Rhône. 
iuesdon. 
suilbert. 

uillant (André). 

uillou ‘Louis). Finig 
tère. 
uition 
mondi, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hubert Jean). 

Hulin. 

Husse! 

Hutin-Dbesgrèes. 

ihuel. 

lacquinot, 

laquet 

}eanmot. 

‘ouve (Géraud). 

jug!as 

La brosse 

…acaze (Henri). 

Lacoste 


{Maurice}, 


(Jean Ray- 
Gironde. 


Lamarque-Cando. 
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Lambert (Emijle- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guève 

Lapie {Pierre-Olivieri. 

Larihi 


Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


Lecnbardt (Francis). 


Mme Lelebvre (Fran- 


cine,, Seine. 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Mn.e Lempereur. 
Le Scie:lour. 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marie {Andréi. 
Maroselli 
Marte: (Louis). 
Maruneau. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Maver ’Paniel}. Seine 


René Mayer. Constan- 


tine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mebaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois) Deux-Sèvres 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


ASSEMBLEE NATIONALE = 9e 

Michaud (Louis). Rougier, 

Vendée. Sauder. 
Minjoz Schaff. 
Mitterrand Scherer (Marc). 
Moch {Jules). Schmidt (Robert) 
Moisan. Haule-Vienne. 
Mollet (Guy). Schmitt (Albert), Bas- 
Monjaret Rhin. 
Mont Schmitt (René), 
Monteil !André), Manche. 

Finistère. Schneiter. 
Morice. Schuman (Robert), 
Mouchet Moselle. 
Moussu. Schumann (Maurice). 
Ninine Nord. 
Noël (André), Pyy-de-|Ségelle. 

siefridt 
Noguëres. Sigrist. 
loni. silvandre. 

cnoy. sit 
Petit (Eugène-Clau- 


dius). 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pfimin 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau 
Pieven (René). 
Poimbæut. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert). 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queurlie. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Ravmond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reiile-Soult. 
Rencurei. 
Tony Révillon. 
Ricou 
| Rincent. 
Roques, 


sissoko (Fiiy-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre\, Ile- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Vialte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raynaäl, 

Yvon 

Zigliara. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Eiain, Guyomard, Orvoen et Truffaut. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apithy. 
Babet (Raphaël). 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
David ‘Jean-Pau:), 
Seine-et-Oise. 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Räbemananjara, Rasela, Ravoahangy et 


Derdour. 
Dezarnaulds. 

Fabre. 
Félix-Tchicaya. 
Gervolino. 

Guissou (Henri), 
Hamanti Diori. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boignwv. 
lules-Julien, Rhône. 
Khider 


Lomine bebaghine. 


Lisette. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano 

Martine 

Médecin. 

Mezerna. 

Mokhlari. 

Nazs Boni. 
Ouedrsogo Mamadou. 
Pourtler 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
senghor. 


vote : 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. 
MM 
Defos du Rau. 


Gaborit, 
Lalle 
Marin {‘Louis). 


Naegelen :Marcel). 
Quibei 
Viliard, 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait Ja séance, 


de l'Asseinblée nationale, et 


— + 


SCRUTIN (N° 3825) 


Sur l'amendement de M. Julian au chapitre 1020 du budget 
des affaires économiques {Administration centrale). 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Arpal 
Asseray. 
Auban. 
AUDry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badion 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégoun 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné ;Maurice). 

Bentaïeb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhcy (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Alle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau. 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 


Buron. 
Cadi :Abdetkader). 
Cail'avet 
Candeville 
Capitant (René). 
Caro. 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté pour: 


Castellani. 


Uatoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean), 

Cayoi. 

Uhaban-Deimas. 

Chamant. . 

Chariot ‘Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassainge 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

:hevallier (Louis), 
Indre. 

‘hevallier (Pierre). 
Loiret. 

hevigné (de). 

Christiaens. 

Clemencearn 

Clostermann. 

coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ,Paul), 
Hérault, 

joudra y. 

Courant. 

uouston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier ‘Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degou'te. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Belbos :Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. : 

Dbepreux Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ’Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau) 
irons 


Duquesne. 
Durroux 
Nusseauix. 
Duvean. 


(Michel). 


402 
180 


Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar). 

Fauvetl 

Félix 

Finet 

Florand. 

Fonlupi-Esperabet. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

uay {Francisque). 

Gazier, 

Geottre de). 

Gernez. 

üervolino. 

fodin 

Gorse 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guitlou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

fenneguelle. 

florma Ouid Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André;, Seine. 

Hulin 

Huise! 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Juglas. 

J Rhône. 
July 

Kaulf!mann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René), 


Labrosse. 
Lacaze (Henri); 
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Michelet. Rincent. , Mme Galicier. Lavergne. Pirot. 
Cando. Milcent. Roclore, Garaudy. Lecœur Poumadère. 
(Emile-Louis). Minjoz. Rollin (Louis). Garcia. Letèvre-Pontalis. Pourtalet. 
Lambe Mitterrand. Roques. Gautier. Le Jeune :Helène; | Pouyet. 
Moch (Ju.es). Rougier, Genest. Côtes-du-Nord. Pronteau. 
ne-Guêye. Moisan. Roulon. Ginestet. Lenormand. Prot. 
ser (Joseph). Mollet (Guy). Rousseau Mme Ginollin. Lepervanche f{de). Mme Rabaté. 
«Pierre-Olivier) | Mondon. Saïd Mohamed Cheikh, Giovoni. L'Huillier «: Waide:k). | Ramette. 
Monin. sauder. Girard. Liante Renard 
Lar e!li Monjaret. Schaff Girardot. Mallocheau. Mme Revraud 
pm (Camille). Mont. schauffler (Charles). Gosnat. Manceau Riga: (A'bert), Lotret, 
Monte'l (André), Scherer (Marc). Goudoux. Marty (André). Rivet. 
Laurent (Augustin), Finistère. Schmidt Pre. Gouge. Masson (Albert), Mme Roca 
Nord Montel (Pierre). Haute-Vienne. Greffier. Loire. Rochet (Waldeck). 
Le Bail Montillot. Schmitt (Albert). Bas- Grenier (Fernand: Maton. 4 . Rosenblatt. 
court Morice. Rhin. Gresa (Jacques). André Mercier, Oise. [Roucaute (Gabriel), 
Coutalrer Moro-Giafferri (Ge). |Schmitt (René), Gros. Meunier (Prerre), Gard 
Lécrivain-Servoz. Mouchet. Manche. Mme Guérin (Lucie), | Côte-d'Or Roucaute Roger). 
Leenhardt (Francis). | Moussu. schneitler. Seine-intérieure. Michaut (Victor), \rdèche 
Mme Lefebvre Moustier (de). Schuman (Robert), Mme Guérin (Rose), Seine-Inférieure. Ruffe 
(Francine), Seine. Moynet. Moselle. Seine. Michel Mile Rumeau. 
Legendre Muiter (André). Schumann (Maurice), Guiguen. Midol. Savard 
Lejeune (Max), Somme. Ninine. Nord Guillon (Jean), Indre- Montagnier. Mme Scheu. 
Mme Lempereur. Nisse. Ségelle. et-Loire MôqueL. serre 
Le Sciellour. Noël (André), Puy-de |Sesmaisons (de). Guyot {Raymond}, Mora. servin. 
Lescorat Dôme. Siefridt. Seine Morand. signor 
Lesrés Noguères. sigrist. Hamon (Marcel}. Mouton. Mme sportisse. 
Letourneau. Olmi -[Silvandre. Mme Hertzog-Cachin. | Mudry. Thamier. 
Le Troquer (André). |Oopa Pouvanaa. simonnet. Hugonnier. Musmeaux lhorez (Maurice). 
aews sissoko !Fily-Dabo). Mme Nedelec. illon {Charles). 
Pantaioni Noë! (Marcel), Aube | l'ouchard. 
Loustau. Penoy 3olinhac. Juge Patinaud loujas 
LouveL Petit (Eugène- [Sourbet. pe {Gaston} Paul (Gabriel), [ourne 
Lucas Taillade. ‘ Finistère. lourtaud. 
Charles LUSSY. sse$ |rejgen Henri), Kriegel-Vairimont. À 
er yrénées. Gironde erdon ‘Hilaire). Mme Vaillant- 
: ouin Mme Gérmaine Teitgen (Pierre) Lambert (Lucien), Mme Péri. Couturier. 
ant. Peyroles. Ille-et-Vilaine.” Bouches-du-Rhône. Péron ; Yves). Vedrines 
Let Peytel Temp.e Mme Lambert (Marie). | Petit :Aibert), Seine | Vergès 
Pflimiin lerpend Finistère. Peyrat Mme Vermeersch. 
Lyc (André) Philip (André). Terrenoire. Lamps Piérrard Pierre Villon. 
Theetten. Lareppe. Pierre-Grouès. Lanino. 
Martel (Louis). Pleven (René). Thibaut. 
Martineau. Poimbœut. 
Maurellet. Tinaud (Jean-Louis). MM. 
Maurice-Petsche. Pourtier Tinguy :de). Aku Forcinal. Mamba Sano. 
Mauroux Mile Prevert. Toublanc. Apithy. Guissou Henri). Martine. 
Mayer Daniel), Seine | Prigent (Robert), Nora | [riboulet, Aubarme. Hamani Dont. Mezerna. 
René Mayer, Prigent (Tanguy), Truffaut, Boukadoum. Houphouet-Boigny. Mokhtar! 
Constantine. Finistère. Valay. Coulibaly Ouezzin. Khider. Vazi Boni 
Maze, Queuille. Valentino. Delcos. Lamine Debaghine Duedraogo Mamadou, 
Maz.er Rabier Vée (Gérard). Derdour. Lisette saravane Lambert 
Mazuez bierre- Ramadier. Vendroux. Féllx-Tchicaya. Mamadou Konate. Senghor. 
Fernand). Ramarony. Verneyras. 
Meck Ramonet. Very (Emmanuel). 
Médecin Raulin-Laboureur{de) | Viard 
Mehaignerie. Raymond-Laurent, : |Viatte Ne peuvent prendre part au vote: 
Mekki Reeb Viollette (Maurice). 


Menaès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
quis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre 
et Loire. 

Michaud (Louis), + 
Vendée. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon (d”). 

Mlle Archimède. 
Arthaud 

Astier de La Vigerie (d'i. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare! 

Barthélémy, 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise). 
Loire 


Benoist (Charles). 
rger. 


Blanchet. 
Buccagny. - . 
Bont: (Florimond). 


Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencurei. 

fony Revillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre {Paul), 
Ricou 

Rigal (Eugène). 


Seine. 


Ont voté contre : 


Boulet ‘Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 


‘| Chambeiron. 


Chambrun {de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 

Mme Uhevrin. 
Literne. 


Mme Claeys. 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 
Zighara. 


ogniot. 

‘ostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 
:ristofol. 

Mme Darras. 

bassonville. 

venis (Alpnonse), 
Hau‘e-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc:los (Jacques), 


ein 
)Duclos ‘Jean). Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis 
Nuprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutara. 

Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Fayet. 

Fievez 


Mme François. 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Exousés ou absents par congé: 


Mlle Rosquier. 
M 


Defos du Rau. 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Naezelen (Marcel), 
Quilici. 
Vil'ard. 


N'ont as pris nart au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci dessus. 


ces nombres ont 


élé rectifiés contor- 
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Damas. Hugu*s (Joseph. : 
SCRUT Ne tacheiet, Darou André), Sei 
IN (N° 3020) Bacon. Davia (Jean-Paul), 
Sur le projet de loi relatif au budget des travaux publics 
{Aviation civile) (Deuxième lecture). Baranzé (Charles), Landes. ; Desgrèes. 
Maine-et-Loire, Detferre. ja*quinot. 
Barrot Delachenal. Jouhert 
Pour l'adoption... 180 Bas. Delahoutre Jouve (Géraud) 
402 Paul Bastid. Delbos (Yvon). Jugtas. 
Baudry d'Asson (de). | Delcos. | Jüul-s-Julien, Rhône, 
| | Baurens. Denais (Joseph). Jutv 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Baylet Denis (André), kauflmana 
Bayrou. Dordogne. ir 
(Edouard). |Krieger (Alfred) 
Ont voté pour : kecquet. esson. 
Bégouin. acaze 

MM. Dutard Michel. Ben Aly Chérif. Devine: Lacoste. 
Airoldi. Mme Duvernois. Mido:. Benchennouf. Dezarnaulds. Lamarque-Cando. 

Arthaud. [Mme Francois. Morand. Béranger (André). Dixrrier. Lamine-Guèye, 
Astierde La Vigerie d”) | Mme Gahcier. Laniel dJoséph}. 
Auguel. host Mudry. Bessac. Doutrellot. 
Genest Mme Nautré, Beugniez. Duforest. Laurens (Camille), 
Barthélémy. Ginestet. Mme Nedelec. Bianchini. Dumas (Josephr. Cantal 
Hario!ini Mme Ginollin Noël (Marcel}, Aus. Bichet. Dupraz <Joannès). Laurent (Augustin) 
2 Palimaud. Bidault ‘Geurges), Mile Dupuis (José), Ncrd. 


Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

B:llat. 

Binoux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Bou'et Paul). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brauil 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin {Marceb. 

Calas. 

Cain; un 

Cance 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de), 

Mine Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Ciaeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mine Darras. 

Dassonville, 

Deñis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bouteau. 

Drevius Schmidt. 

Du los (Jacques). 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


(Charles). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
A!llonneau, 
(Octave), 
(l'ierre). 


Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

roudoux. 

uouge 

Greffier, 

Grenier !Fernand), 

Uresa Jacques). 

tros 

Mme Guérin 
seine-{[nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinviiie 
{Aïfred Malleret). 

Juge. 

(Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Se”vaz. 

Mme LeJeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
tôüte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz,. 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 


(Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves . 

Petit (Albert), Seir2. 

Peyrat., 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Pournadère. 

Pourtlale!, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Rabaté. 

Rameite. 

Renard. 

Mme R?2yraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

\Mme Roca, 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rog2r), 
Ardèche. 

Rufre. 

Rumneau. 
savard. 

Mme sSchell, 

serre 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 
Fhamier 

lhorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

fourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
\edrines. 

Verges. 

Mme \ermcersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Auinerän. 


Rillères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret :Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
flte-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset :Max), 

Burlot 

Buron. 

Cadi ,Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire 

Catri :e 

Cavyeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-De!mas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clo:termann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 


upuy {Marceau 

Ciron e. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gawvini. 

Gay (Franaisque). 
azier. 

Geoffre (de). 4 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

(yrimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Salbout. 

Henauït. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
{Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Le Bail. 

Leccurt, 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejcune(Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

e Troquer (André}. 

Levinidrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 


JMartel. (Louis). 


Martineau. 
Masson (Jean), 
(Iaute-Marne). 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), S2inx 
René Mavyer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez ;Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André -Frat 
çoisr, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Moniaret. 


A 
A 
B 
C 
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Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
orice. 
(de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
oynet. 
(André). 
Ninine. 


(André), Puy-de- 


pôom?. 
Noguères. 


Olmi. 

Oopa pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

pantaloni. 

Penoy. 

Clau 

petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

pleven 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 


(Tanguy), 


Rollin (Louis), 


nistère. 
Queuille, 
Rabi?2r. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 
Roclore. 


Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mrhamed Cheikh. 

sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. ‘ 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 


Siefridt. 


Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïl. 

Solinhae. 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

lTerpend 

Terrenoire. 

Theetlten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai 


Tinaud (Jean4auis). 
linguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolit. 

Yvon. 

Zigiiara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 


Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Momadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier, 
MM. 
Delos du Rau. 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Naegelen (Marcel). 
uilici. 


illarnd. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Henriot, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorilé absolue... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


Taent à la liste de scrutin ci-dessus. 


581 
2» 
177 
404 


SCRUTIN (N° 3827) 


Sur l’ensemble du projet de budget des [inances (Deuxième lecture) 


Nombre des votants..........; 579 
Pour l'adoplion........ 349 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Chevalier (Fernand). , Gaillard, 
Abelin Alger. Gallet. 
Allonneau. Chevaïlier (Louis), Galy-Gasparrou. 
Amiot (Uclave). Indre. uaravel. 
Antier. Chevallier (Pierre), Garet. 
Anxionnaz. Loiret. 
Arnal. Chevigné (de). Gavini. 
Asseray. Christiaens. Gay (Francisque). 
Auban. offin. Gazier. 

Aubry. colin. uernez. 
Audeguil. uondal-Mahaman. wervolino. 
Augarde. Cordonnmier, 
Aujoulat. Coste-Floret {Alfredi, | Gos el 
Babot Raphaël). Haute-Garonne “ouin (Félix), 
Backhelet, Coste-Floret (Paul), Gouron. 
Bacon. Hérault. HOzard (Gilles). 
Badie. Coudray. urimaua 
Badiou. Courant. auérin (Maurice), 
karangé (Charles), Couston. Rhône 
Maine-et-Loire. Dagain Guesdon 
B2rbier. Daladier (Edouard). suilbert. 


Hardoux (Jacques). 
barrol 

Has. 

Bastid. 
baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

B:dault (Georges). 
Billères. 

Binat. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret {Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abde:kader). 
Caillavet. 
Capdevlile. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chasteilain, 
Chautard, 
Chaze. 


Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienescn. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

humas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Hironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farau 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure {Edgar). 

Fauvei. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet. 

Froment. 


Gabelle. 


Guillant {André}. 

Guille 

Guitlou {Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

wuyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond , Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana 

Hubert (Jeän:. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

llugues (Jjoseph- 
André). Seine, 

Hulin. 

Hussel,. 

Hutin Desgrèes. 

fhuel. 


Ja:quinot, 

Jaquet. 

lean-Morean. 
leanmot 

Jouve (C éraud). 
Juglas 

lules-Julien Rhône}; 
Kir 


La brosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert 
Louis\. Doubs. 

Mile Lambiin. 

Apie {Pierre Olivier}, 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Larrent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre rran- 
cine, Seine. 

Lejeune :Max). Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 
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Lucas Noguères. Schmidt (Robert), Joubert. 
MabruL. Pouvanaa. Schmitt (Albert). Julian Gaston), Midot Rivet Loiret 
Maltez. Orvoen. Bas-Rhin Hautes-Alpes. Mme Roca 
Marcellin Pantaioni. Schmitt (René), Ju!y. Monden [Roch 
Marie Penoy Manche. Kautrrann Montagnier. 
Mare Louis. | [Monte Pere.  |Roucaule 
Martineau Pelit (Guy), Moselle Kuehn René! Môquet. Roucaute (R 
Masson Jean), Basses-Pyrénées. schumann (Maurice). Lambert {Lucien\. Mora.  - Ardèche oger}, 
Haute-Marne, Mine Germaine Nord Bouches-du-Rhône Morand Rousseau. 
Maurice Féteche Sier | Mouse de). 
aurice-Petsche. imlin siefri 'inistère. 
Mau:oux Philip André). Sigrist Lamps 
Mayer ‘Naniel), Seine | Pinay Silvandre. Lareppe 
Reñe Mayer. Pineau simonneL. Lavergne. Mme Nautré me 
Constantine. Pleven (René). sion Lecœur. Mme Nedelec deres . 
Mazel Poimbæut Sissoko (Fil; Pabo). Lécrivain-Servoz. Nisse Servin. 
azuez | « alewski, Signor 
Leseune Hélène} | Fatinaud Me Sportisse, 
Médecin Mile Prevert leitgen (Henri), Lenormand 
Mehaignerie. Prigent (Robert), Gironde Lepervanche de). Paumier. - Theetten 
Nord reitgen (Pierre). Lespés Perdon (Hilaire). Thorez (Maurice) 
Mendès-France. Prigent (Tanguy), ille-et- Vilaine L'Huillier (Waïldeck). Péri. Thuilli 
Menthon de). Finistère. l'emple Liquard Péron (Yves) rillon (Charles) 
abier ante. eyrat. ouJas. 
Métayer. Ramadier. Macouin. Lel lourne. 
Michaud Louis), Laurent. linaud (Jean-Louts). Minor Vaitiant- 
Vendée. Reeb Marty André). Pournadère. Couturier. 
Regaudie Criboulet. Masson (Albert), Pourtalet 
encurel. Valay aton. ronteau. 
Mollet Guy) Teny Révillon Valentino Aridré Mercier. Oise |Prot [Mme Vermeersch. 
ep ÿ- Reynaud (Paul). Vée (Gérard). Meunier (Pierre), Mme Rabaté Pierre Villon. 
Moniaret Ribeyre Paul). Vernevras Côte-d'Or. Ramrette. Woiff 
Mont. ; Ricou Very (Emmanuel). Michaut Victor), Raulin-Laboureur (de) | Zunino. 
Montell tAndré), higai (kugène), Seine | Viard Seine-Inférieure. Renard. 
Finistère. Rincent Viatte 
Marice Roclore. Viollette , Maurice). 
Moro-Giafferr: (de). Rollin (Louis). Vuillaume. 
Mouchet. Roques. Wagner. N'ont pas pris part au vote : 
»vnet. Saïd Mobame Mile eber 
Ne Sauder Weill-Raynal. MM. Félix-Tchiraya Martine. 
{ \ scherer (Marc). ZLigliara. Apithy. iamani Lion Mokhtari. 
) Aubame Houphouet-Boigny. Mutter 'André).: 
Boukadourm. Khider. Nazi Bom 


MM. 
A:rolui. 
Allioi. 
Andre !Pierre). 
Aragon (d’) 
Mile Archimède. 
Arthaua 
Astierde La Vigerie ,d”, 
Auguet 
Aumeran. 
Ba:langer (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barrachin. 
Barthéiemy 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Lo:re. 
Baudry d’Asson (de) 
Bayrou 


Benoist (Charles). 


Biscariet. 

Bisso!i. 

B'anchet. 
Boccagny. 

Edouard Bonnefous 
Bonte :Florimond). 
Boutet :Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Bou'avant 


kouvier  O'Cottereau 


ui 
Mme Madeleine Braun 
Bri!louet 
Cachir Marcel). 
Cajas. 


Ont voté contre : 


Camphin. 
Lance. 
zapitant tRené). 
ïjartier (Marius), 
Haute-Marne 
Casaneva 
zastellani. 
Uastera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
:harmbeiron, 
:hambrun (de). 
Mme Charbonnel 
‘hausson. 
:berrier 
Cbevrin 
terne. 
Mme Claeys. 
Ulostermann 
Costes (Alfred., Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Crouzier 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
Denais (40seph} 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos {Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Gironde 
Dusseaulx. 
Dutard, 


Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Mme Galicier. 
saraudy. 

Garcia 

Gautier. 

1e0{fre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

irl0vOni. 

Girard, 

Girardot. 

Goain. 

üosnat. 

uoudoux. 

Gouge 

Grellier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose), 
seine, 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-<t-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Hz2nauit. 

Mme Hertzog-Cacthin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mälleret), 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vila!ne. 

C'emenceau (Michel) 

Coulibaly Ouezzin. 


Derdour,. 


Lamine Debaghine 
Lane: Joseph). 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Ouedraogo Mamadou 
Roulon 

Saravane Lambert. 
Senghor. 


Mamba sano. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Rosquier. 
MM 
Delos du Rau 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Naegelen {Marcel). 
Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de 


l’Assemblée nationale, @ 


* Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 380 
Majorité 291 


Pour. l'adoption. 


Contre 


2%6 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-Cessus. 


C 


| 
| 
| 
| 
Berger 
BesseL. 
at 
Biloux 
| 
- | C 
P 
C 
r D. 
M 
| 
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des affai ent de M. Genest au chapi Pierre-Grouès, Rincent. 79 
ires économiques (Indemnité apitre 1030 du b Pineau. Rivet. Mme 
s à l'administration cent udget Roca 
r Prigent (Tanguy) Tourne. 
semblé Mile Rum Mme Vai 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté Rabaté. 
abier. Mme Sel falenti 
Schmitt Men) Tétines, 
‘gaudie Serre Mme V 
Renard Servin ermeersch 
Jouve (Géreui. Rigal (Albert), Loiret Sion. WeLRavnal 
Amiot (Octave). Deixonne. Julian . Sissoko (Fily-Dabo) Zunino. 
Aragon (d’). Denis (Alphonse) Hautes-Alpes.” 
Mile jArchimède, kriegel-Valrimont 
nal. ux (Edouard acoste. s nt voté 
Arthaud. Desson. ). |Lamarque- contre : 
Astierde La Vigerie Diallo (Yacine) MM. 
ubry. Mme Dar Mme La ep ndré (Pi Chastellair Gai 
uguet. veny, mine-Gui nxionna hevalier Galy-Gaspar 
Badiou. Dreyfus-Schmidt Lamps. Asseray. Alger. (Fernand), 
Ballanger (Robert) Duclos (Jacques) Lareppe. Aügarde, Chevallier (Lo Garet. 
Seine-et-Oise. Seine. Laurent (Augusti Aujoulat, Indre uis), Gau 
Borel. Duclos (Jean) Nord 1gustin), Aurneran. Chevailier (Pi Gavini 
Barthélémy. Seine-et-Oise’ Lavergne. Batket (Raphaël Loiret (Pierre), Gay (Franci 
me Bastide (D umet (Jean- ÆCŒ@ur. acon. Christie Geoffre 
irens. Marc Du rivain-Ser arangé ! Closte el). |Godi mo. 
erger. Mme D tes-du-Nor ardou) Condat-M: 
Fajon (Etienne) Lenormand. Barrot. Guilbert. 
Bint. Fiévez. Lovindrey. (André). Boridry (Louis), 
Biscarlet, L'Huillies (Waldeck) Asson (de). | Courant. 
Mme F ante. . Yrou. C al 
agny. me pi ect . 
rra. arcia, Mailloc} en Alv Chéri an-Paul) ean). 
Boulet (Paul) Mart Béné (M: De eTrre. pes-Maritimes 
,Boutavant. M il Mi érancer (A: ont 
t Mme Ginollin. Maureilet Béranger (André). from. Hlutin-Desgrèes 
Me adeteine Draun. | Girardot Denuis [iean-More 
Cachin (Marcel), Gorse. Mazier, Bétolaud. Dord (André), 
Calas. Gosnat Mazuel (Pi Beugniez Des à ogne. eanmot. 
Camphin. Goudoux Fernand Bichet. Joubert. 
jeville. Gouin (Félix) Jean Meunier,” Oîse. bifères. rges). Rhône. 
üme. ozard (Gi eunier ocquet ne \autimann. 
daute-Marne, renier (F ichaut (Vi Edouard B (rieger (Alfred 
Casanoy (Fernand), - {Victor) onnefous. minjon, Kuel 
ermolacce. Mme Gu Midol. Bouret Lacaze (Henri 
Charbonnel Guesdon. Mora. Bouvier-0 'Cotte Du Laniel (Joseph) 
Ch ille. Mouton. russet (Max Duquesne. 
Mme Che Guitl re, usmMmeaux. g Duveau Aurens (Camille) 
Citerne Mme  Nautré uron. Elain 
uyot Noë >apitar {Francine}, Sei 
Pierre seine, (arcel) Patinaud, Cartier (Gilbert) Farinez hilippe). 
ine. | Henneguelle. Paul (Gabriel) Seine-et-Oise, Faure Lejeune :Max),S 
Mme Hertzog-Cachin Finistère, Castellani. Pauvel (Edgar). Le 
Hugonnier. + |Paumier. atoire. Félix. Lescorat. 
Darou. Huraux. Perdon (Hilaire) Catrice. Finet Lespès 
ag Hussel. Mme Péri. e), Cayeux (J Fonlu Letour 
Darr Jaquet. Péron (Yves) Cayol. eraber. 
nville, Joinville (Altre Petit (Albert) Chaban-D Fouvet. Livry-Lev 
M d p ert), Seine: elmas et. y-Level. 
alleret). eyrat. Chamant Frédéric-D Louvel 
Philip (André) Charpentier Frédet (Maurice Lucas,” 
Charpin, Furaud. Macouin, 
Gabelle. Malbrant 
M 
Mallez. 


| 
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Marcellin. Olmi. Schmitt (Albert) ue 
Marie (André), Oopa Pouvanaa, Bas-Rhi 
Martel «oui ) sehneiter. SCRUTIN (N° 3329) 

artel Louis). Palewski. 
(Robert), Sur l'amendement de M. Greflier au chapitre 1110 du b 
Masson (Jean), Penoy. Schumann (Maurice) des aflaires économiques Service de l'expansion économique) 

Haute-Marne, Petit (Eugène- No:d. 
Maurice-Petsche. Claudius). Sesmaisons (de). 
(Guy), Basses- |Sijerridt Nombre des votants............, doses 
ené Mayer. yrénées. jori 

Mazel. Peyroles. Small Pour l’adoptj 
Meck. Peytel, our 180 
Médecin, Pfhimlin. Contre ...,..... 
Mehaignerie. Pinay. T 
Mekki. Pleven (René). , 
de. ‘és-France. Poimbæutf. reitgen (Henri), L'AssembKe nationale n'a pas adopté. 

Menthon (de). Mme Poinso-Chapuis. |. Gironde. 
Mercier ({André-Fran- | Pourtier. Teilgen (Pierre), 

cois;. Deux-Sèvres. | Mlle Prevert. Ille-et-Vilaine. 
Métayer. à Prigent (Robert), Temple. Ont voté pour : 

Michaud (Louis), Nord. 

Vendée. ueuille. errenoire. 

Theetten. Marc Dupuy, Gironde |Michaut_ (Victor), 

Milerent. Ramonet. Thibault. Dutard Seine-in érieure, 

Mitterrand. Raulin-Laboureur (de). Thiriet. Ara (d”). Duvernois. Michel 

Moch (Jules). Raymond-Laurent, [Thomas (Eugèneÿ. Mie archimäde: Mido! 

Reille-Soult. Thoral. Arthaua. Fièvez 

vi Rencurel. Tinaud (Jean-Louis). de La Vigerie(d”’). | Mme François. Mora. 

: Tony-Révillon. Tinguy (de). uguet. Mme Galicier. Morand. 

Reynaud (Paul). Toubianc. Balla anger (Robert), Garaudy. Mouton. 

| Ribeyre (Paul). Triboulet. Seine-et-Oise. Garcia. Mudry. 

Monteil (André), Rigal (Eugène), Truffaut. Barel. Gautier. Musmeaux. 
Seine. Valay Barthélémy. Genest. Mme Nautré 

Montel (Pierre). Roclore. Vendroux. aritolni. Ginestet Mme Nedelec. 
Montillot. Rollin (Louis). Verneyras. Mme Bastide Mme Ginollin. Noë (Marcel), Aube, 
Roques. Viard. (Denise), Loire. Giovoni. Patinaua, 

Moro Giafferri (de). Roulon. Viatle. Benoist (Charles). Girard. Paul (Gabriel), Finig 
Mouchet. Rousseau. Viollelte (Maurice). Girardot. tère. 
Moussu. Saïd Mohamed Cheikh. |Vuillaume. 
Moustier (de), Sauder. Wasmer. Sioux 
Moynet. Schaff Mlle Weber. Biscarlet. 
Mutter (André). Schauffler (Charles). |Woifr. Bissol F. d Peron 
Nisse Scherer (Marc). Yvon. Blanchet. ). Pelit (Albert), Seins 
Noël (André), Puy-de- | Schmidt (Robert), Zigliara. Boccagn Gros. 
Dôme, Haule-Vienne. À Fiorimond). (Lucie), | Pierre-Grouès. 
eine-Inférieure. Pur, 
Mme Guérin (Rose), |Poumadère. 
N'ont pas pris part au vote : 
uiguen. ouy 
Brauilt. Guillon (Jean), Indre |vronteau 
MM. Guissou {enri). Mar!ine. Braun. | ”et.Loire. Prot. 
su). amani Diori Mezerna. rillouet. Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
Apithy. Houphouet-Boigny. Mokhtari, Cachin (Marcel). Seine. Ramette. 
Aubarne. Khider Nazi Boni. Calas. Hamon (Marcel). Renard. . 
Boukadoum Lamine Debaghine, Ouedraogo Mamadou. Camphin. Mme Hertzog-Cachin |Mme Reyraud. 
Coulibaly (Ouezzin). Lisette. Saravane Lambert. Cance Hugonnier. Riga! iAibert,, Loiret, 
Perdour. Mamadou Konate. Senghor. Cartier (Marius), Huraux. aivet. 
Félix-Tchicaya. Mamba Sano. Haute-Marne, doinville (Alfred - Mal-| Mme Roca, 
osenbDiatt. 
rmolacce. j 
Ne peuvent prendre part au vote : 
| Kriegel-Valrimont,  }*oucaute (Roger), 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Mme Charbonnel. Lambert Lucien), Ardèche. 
Chausson Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). Mile Rumeau, 
| Mme Chevrin. Finistère. Mme Schell. 
Excusés ou absents par congé : Citerne Lamps. een 
Mm Claeys. Lavergné Servin. 
Ml': Bosquier, Gaborit. Naegelen (Marcel). Lecœur. 
MM. Lalle Quilici, Pierre | LecrivainServoz 
Defos d Rau. Marin (Louis). Villard. Cristofol. Mme Le Jeune (Hé lhürez Maurice), 
Mme bLarras. lène), Côtes-du-Nord thuiliier 
Dassonviile Lenormand lillon (Char) 
N'ont pas pris part au vote: Denis (Alphonse), Lepervanche (de). ne PR 
emad. ante lourne. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationaie, et | Drevtus Schmidt 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Duclos (Jacques\, Marty (André). Mme Vaillant- 
———— Seine. Masson (Albert). Couturier. 
(Jean), Seine. Loire. Vedrines 
et- Maton. Vergs. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dufour. André Mercier. Oise. Vs 4 Vermeersch. 
Dumet (Jean-Louis). Meunier (Pierre), Pierre Villon. 
Nombre des volants. Duprat (Gérard). Cote-d” Or. 
Pour ses 265 Ont voté contre : 
Contre 319 
MM. Anxionn 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Abelin. Arnal. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Allonneau. Asseray. Aumeran. 
Amiot (Octave). Auban: Babet (Raphaël. 
+ 0 +- André (Pierre). Aubry. Bachelet, 


B 
B: 
B 
B: 
B: 
B 
B: 
B: 


B: 

B: 

B: 

B: 

B 

B 

B 

B 

B 

B 
B 

B: 

B: 

Be 

| Bi. 
Bi 

Bil 

Bi 

B« 

Bo 

Bo 

Ei 

Bo 
Bo 

Bo! 

Xa 

\ 

Bot 

\ 

Br 
Br: 
Bu 

| Ca: 
Ca 

Ca, 

Cai 
Car 
Car 

| 
Ca: 

Ca 

Ca: 

Ca: 

Ch: 

Ch. 

| Ch 

Ch 

Ch 

Ch 

Ch 

Ch 

Ch: 

A 

Che 

it 
Ch: 

L 

Che 
Chr 

Cle: 

Clo 

Col 

Cor 

Cor 

Co: 

H 

Cos 

He 

Cou: 

Con! 

Cou: 

ag: 

Da 
Dam 

Daro 

Pari 

Sei 

Davi 

de, 

Dego 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 25 AVRIL 41951 3981 
Mme Degrond luglas Peytel. Roulon 
Deixonne. jules-Ju'ien, Rhône. André). Rousseau 
Brrangé (Charles}, beiachenal Ju:y P:neau saki Mohamed Cheikh 
-Loire. Delahoutre. Kauffmann. Foimbœut. Sander. lheetten. 
Barbier. Ue.bos ,Y von). kir. Mine ‘oinso-Chapuis | scnatf l'ibauit. 
toux Jacques). De,cos. Krieger (Alfred). Poirot (Maurice). Shauffler ‘Charies). 
Barracnin. . Jeveis :Joseph}. Auelin (René). Poulain. schneret iMarc). Fhorai. 
Denis {André,. Dordo brosse Pourter sCcomid! finaud Jean-Louis) 
gne Lacaze : Henri). MLe Prevert Haute-Vienne. ‘ingus ‘de) 
stid. Dep-eux (Edouarc}. Prigent Robert), Nord | schmitt (A!bert}. loublanc. 
ASson eshors. Larmarque-Cando. Prigent : Tanguy), Bas-Rhin [ribouiet. 
Baurens. Desson. AIMDEFT Finistère. schmitt René), lruffaut. 
Devemy. Louis:. Rabier Manche 
Bayrou Devinat Lamhhn Rarmäadier. {senumann (Maurice entine 
Beauquier. Dezarnaulds. Rarmarony. Nord Gérard) 
Bèche Qners Laniei :J0seph). Ramone! Segelle. 
Becquet. caribt kHau.in-Laboureur (de) | Sesmaisons (de). 
Bégouin. Me Dienescn. Rasmond-Laurent. Siefridt 
Bei ali CLéril. Dixmier aurens (Camil'e}, Reeb Sigrist very Emmanuel). 
nchennoul. bominjon. Cantal, Regandie silvandre. Viard 
Béné Maurice). Douala Laurent Augustin), Reiie-Soult. simonnel. 
BentaieD Doutrellot, Rencure: Sio Viollette ‘Maurice). 
Dumas (Joseph). Le Coutaller. olinhac. Wasmer 
BergereL. Dunraz Leerihardt Francis) Rigai (Fugène). Seine | Sourbet. Mie Weber 
étolau Roclore. feigen ‘fHenri), Wolf 
Deugniez. {Marceau), Lefèvre-Pontalis. Rollin {Louis). Gironde Yvon 
Bianchini Gironde Roques leigen Merre), Zigliara. 
Biche vuquesne. Mme Lempereur. Rougièr. [Le-et- Vilaine. 
Billères. Durroux. æ >ciellour 
Binot. Dusseaulx. .escorat 
Bocquaux. Duveau. Lespes 
Edouard Bonnefous. | Evrard Liquard À 
Bonnet. Fabre. 41VrY-Level. MM. Hamani D'or. Mach Jules), 
Borra pen (Yves). Loustau. Aku. flouphouet-Boigny. Mokhtari 
(Jean). Farau LUCas Antier. "quinot. Mollet ,Guy). 
“{Philippe). Uharltes Lussy. Apithy. naider Montei, (André), 
Bouret (Henri). Farinez. Mabrut Aubarme. amine Pebaghine Finistère. 
Xavier Bouvier. {lle-et- Fauvel. “arouin Aujouiat. Lapie (Pierre-Olhivier! | 4orice 
Vilaine. Félix. 4. Malbrant. Bacon Lejeune (Max), Nazi Bont 
Bouvier-O Cottereau. Finet Bidauit ’Georges). somme Juedraogo Mamadou. 
Mayenne lorand Boukadouin Letcurneau. Petit ‘Eugène-Clau- 
Bru:set (Max). Fonlupt-Esperaber. Marie (André). Bouryès Maunoury Lisette diusi. 


Bruyneel. 


Burlot. 

Cadi Abdelkader). 
Caillavet 

Capdeville 

Cam!ant (René). 


Caron 

Cartier (Gilbert). 
seine-et-Oise. 

Carter Marcel), 
Drèmne 

Caste:lani. 

Catrice 

Cayeux Jean), 

Cavol 

Chaban-Delmas 

Chamant 

Chariot (Jean). 
Charpenuer. 

Charpin 

Chassaing. 
Chastellan. 
Chantard. 

Chize 

(Fernand), 


chevalier (Louisi, 


chevalier (Pierre), : 
Loiret. 

Chevigné 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste - Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

(Edouard). 


Darou 
Farid (Jean-Paul). 


(Michet). 


Seine-et-Oise. 
(Marcel), Lan 


Forcinai. 

Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

&ebelle 

Gaillard 

Galet 
Haly-Gasparrou, 
Sarevel 

GareL 

Gavini » 

Gav ‘Francisque). 
Geoffre 
Gernez 


Gervolino. 


Godin. 
Gorse 


Gosset 


Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

| Grimaua 

Guérin (Maurice). . 
Rhône. 

Guesdon. 

fHuilbert. 

Guille. 

Guiliou (Louis), Finie 
têre. 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

J Halbout 

Hénault. 

‘| Henneguelle. 

Horma QOuia Babana. 

Hubert !Jean). 

Hugues :Ernite), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

inuel. 


laquet. 


Jean-Moreau. 


Jouve (Géraud). | 


Martei {Louis). 

Martineau 

Masson ‘Jean), 
Marne 

Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez Pierre-Fer- 
nand). 

net 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendés-France. 
Menihon dei. 
Mereier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres 

Meunier Indre. 
et-Loire 

Mi'haug (Louis), 
\en4Jee. 

Michelet, 

Milrent. 


{Mondon. 


Monin. 

Monjaret 

Mon: 

Montel (Pierre). 

Moniillot 

Mor)-Giatferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, {André}, Puy-de- 
me 


Noguères. 

Oimi 

Jopa Pouvanaa. 
Jrvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Basses- 


Biron 

(atoire. 

Coffin 

Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 

bDerdour 

Faure (Edear\. 
Félix-Tehicaya. 
GAZIET 

Guillant fAndré), 
Guissou Henri). 


Louve. 

Mamadou Ronate. 

Sand. 

Mure sell 

Martine 

Maurice-Petsche 

René Mayer, Constan 
ine 

Métaver. 

\Nezerna 

Mitterrand. 


Pinay. 

‘even {René). 
Jueuille 

kRévillon 


saravane Lambert, 
schneiler. 
schuman Robert), 

Moselle. 
senghor. 


inus (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


avoahangy et Recy (dc). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier. 


LA 


Defos du Raw 


Ga borit. 
Lalle 


Marin Louis), 


Naegelen 
Jules. 


‘iLard. 


(Marcel. 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait Ja séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue........ 06 0 se. 216 
Cor:tré 3173 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


| 
| 
| 
| | 
— 
| 
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Augarde. Courant. Halbout. 
° 3830 umeran. rouzier Henneguelle 
Babet {Raphaël}. Dagain. Hormar Ould Ba 
Sur l'amendement de M. Rosan Girard au chapitre 1160 du budget Daiadier (Edouar1; Emile). 
des afftires économiques (Délégués aux affaires économiques dans Baie Darou Alpes-Maritimes, 
les départements d'outre-mer. Suppression du chapitre). (Charles) 
eine-et-Oise. 
Majorité absolue. 292 Bardoux (Jacques). Hutin-Desgrèes. 
Paul Bastid Delachenal Jean-Moreau, 
Baudry d’Asson (de). | hejahoutre. Jeanmot 
L'Assembite nationale n’a pas adopté, Baurens. r 
Delbos .“von). Joubert 
Bay.et. Delcos. Jouve (Géraud). 
Denais (Joserh). Juglas. 
Ont voté pour: Bèche {Rhône}, 
Becquet. j 
MM Marc Dupuy Michaut {Victor) 
Marc y, eshors. 
Airoldi. Gironde. Seine-Infér.eure. Ben Chérif. Desson. Krieger Alfred). 
Alliot Dutard. Miche. Béné (Maurice). Devemy. Kuehn ‘René). 
Aragon Mme Duvernois. Mido.. Bentaieb Devinat À ri 
Mile Archimède. Fajon (Etienne). Montagnier. Ben Tounes. Dezarnaulds. ). 
rayet MôqueL. Béranger (André). ers 
Asterde La Vigerie (d’). | Fievez Mora. ) Diallo :Yacine). -Cando. 
Auguet Mme François. Morand. Bergeret. Mlle Dienesch. Lansbert (Emiie- 
Balanger Mme Galicrer. Mouton. Bessac. Dixmier. Louis). Doups, 
Seine-et- Garaudy. Mudry Bétolaud. Dominjon. Mlle Lamblin. 
Barel Gürcia,. Musmeaux. Beugniez. Douala. 
Barthélémy. Gautier. Miue \aulré. Bianchini. Doutrellot. Laniel ‘Joseph). 
Bartolini Genest. Mme Nedelec. Bichet. (Pierre- 
(Denise), | Ginestet. Noël (Marcel), Aube. Bidault (Georges). Duforest 


{Charles}. 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux 

iscarlet, 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bon'te :Florimond). 
Bouiet ,Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin ;Marcel) 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Cartier {Marius}, 
Haute Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys 
Cogn.ot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


MM 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 


Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond}, 
seine 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

La vergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson !{Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oîse. 


Patinaud. 

Pau: (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert}, 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre 

servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 


Loiret. 


ÀTillon (Charles), 


Touchard. 
roujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnäl. 


Zunino. 


Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguïl, 


Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cotlereau 
Mayenne 

:Max). 

Bruynee.. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capde ville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert), 
Seine-et-O;se. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chas!ellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alge 
Che allier (Louis), 
Indre. 
(Pierre), 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


{Jean). 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 


Dumas (Josepa)j. 

Dupraz ;Joannés) 

Mlle Dupuis José). 
Seine. 

Dupu 
te 

Duquesne." 

Durroux 

Dusseaulx. 

LuUveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure 

Fauvel. 

Félix 

Finet 
Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle.. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garet 

Gau 

Gawvini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Grimau 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 


Edgar). 


Laurens (Camille), 
antal. 

Laurent (Augustin 


Le Bail. 

Lecourt. . 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max), Sor 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie :André). 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez ,Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Micnelet, 
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Milcent. 
Minjoz. 

Mitterrand. 
Mois an 

Mollet Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montillot. 


Giafterri (de). 


Mouchel. 


Moussu. 
de). 


Moy 

(André), 

Ninine. 

Nisse 

Noël 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 


Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit «Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 


andré). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


Poulain. 


Pourtier 
Mlle Prevert. 
Pri pa (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
nistè 
Rabier 
Ramadier. 
Rarnarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
egaudie 
eflle-Souit. 
Tohy Révillon 
Reynaud :Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricoù 
Rigat Eugène), Seine 
Rincent. 
Rociore 
Rollin 
Roques 
RoOUZIEr. 
Roulon 
Roussean 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 
Schatf 
Schautfler {Charles}, 
Séherer 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Bas-R 
René): 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Ségelle. 


Louis). 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

silvandre. 

Ssimonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-D1b0). 

smail 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Feitgen (Pierre), 
Ule-et Vilaine. 

Temple 

lrerpend 

Terrenoire. 
lheetten. 
Fhibauit. 

lhiriet 

Fhomas 
Fhoral 

linaud {Jean-Louis). 
Tinguy ‘de). 

foublane. 

Fribou et. 

TruffauL. 

\alay. 

Valentino 

Vée Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weil-Raynal. 
Wolff 

Yvon. 

Ligliera. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarne. 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et 


Garavel 

Guissou Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette. . 
Mamadou Konate. 


Man ba Sano. 
Martine 

uczerna, 

Mokhtari. 

Nazr 

‘uedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


vote : 


Recy ide). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle 
Detos Rau. 


Marin {Louis). 


(Marcel). 
Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


5683 


406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3831) 


Sur l'amendement de M. Genest au chapitre 1210 du budget 


des affaires écenomiques (Institut national de la 


Nombre des votanis......... 


Majorité 


Pour l’adoption.. 


Contre 


L'Assemblée nalionale n’a 


MM. 

Airoldi 

Allo. 

Aragon (d'}. 

Mite Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie td’). 

Auguel 

Ballanger (Robert), 
seine-elt-Oise. 

Barel 

Barthé:émYy. 

Bartolini 

Mme bastide Denise), 
Loire 

Beno st (Charles). 

Berger. 

BesseL. 

Biilat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

B1550:. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte .Florimonc). 
Boulet Paul;. 
Bourbon 

Boutard. 
Boulavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin ;Marcel;. 

Ca.as 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Citerne à 

Mme Ciaeys. 

Cogniot. 

Cosles ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

me Douteau.- 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques, 
Seine. 

Dusios 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). 


Seine- 


MM. 
Abelin 
Allonneau 
Amiot .Uctave). 
André (Pierre). 


Antier. 


pas adopté, 


Ont voté pour: 


Marc Dupur, Gironde. 

Dulard. 

üme Duver:ois 

Fujon Etienne). 

rayet 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Saraudy. 

Garcia 

Sautier. 

‘“enest 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

:0snat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques 

Gros 

\Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

uuiguen 

Guilion (Jean, 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

ilanon (Marcet: 

Mme Hertzog-Cachin 

IHugonnier. 

Huraux. 

Joinviile (Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kriegei-Vairimont. 

Lambert {Luvien;, 
Bouches-du Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœæur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune ilélène), 
Côtes-du-NXord. 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huillier Waldeck). 

Llante 

Mai:locheau 

Manceau 

Marty (Andréi. 

Masson (Albert), 


Indre 


André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut Victor) 
Seine-Inférieure 


Ont voté contre : 


Anxionnaz 
arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Aucegu. 


statistique). 


584 
293 


180 
404 


Michel. 
Mido: 
Mortagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec 
Noëi .Marceh, 
'atinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
'aumier 
|Ililaire). 
Mme Péri. 
béron {Yvées). 
’etit Albert), 
’evrat 
vierrard 
erre-Grouês. 
Pirot. 
voumadère. 
ourtalet,. 
Pouy?t 
Pronteau. 
‘me Rabaté. 
amett2 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal Aïbert). 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Ar 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
savard 
ime Schell. 
serre 
ser vin 
signor 
Mme sportisse. 
Thamier 
Thorez Maurice), 
lhuillier 
lillon Charles). 


Aube. 


Seine. 


Loiret, 


Roger), 


Touchard. 
roujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zuninan. 


Augarde. 
Aujoulat 
AUINeran 
Babet Raphaël), 


tachelet. 


bacon. 
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Badie. David (Jean-Paul), HusseL. Montel Pierre). tabier. silvandre. 

Badiou Seine-et-Oise. Hutin-Desgrées. Morlillot. Ramadier. 
Barangé (Charles), David (Marcel), Landes. | Hiuel Morice. Ramarony. 

Maine elt-Loire. Letlerre. Jacquinot. Moro-Giaflerri ide). +amonet. (Fily-Dabo). 
Barbier. Degoutte, laquet Mouchet. Aaulun-Laboureur ‘de). |smati. 
Bardoux (Jacques). Mme Degrond. jean Moreau. Mouseu. Raymona-Lauren£. solinhac. 
Barrachin. Deixonne. Jeanrmot. Moustier (de). sourbet. 
Barrot. Delachenal. loubert. Môynet. +egaudie. l'aillade. 

as Delahoutre. Jouve \Géraud). Mutter (André). Reille-soult, Teitgen .Heari), î 
Paul Bastid. Delbos (Yvon). Juglas. Ninine. Rencurel, Gironde. $ 
Baudry d’Asson (de). | Delcos. luies-Julien, Rhône. Nisse. Tony Révillon. reitgen :Pierre), .he 
Baurens. Denais (Joseph). luly. Noël (André), Pug-de | Reynaud (Paul). et-Vilaine 
Baylet Denis (André), {fmann. Dôme. Ribeyre Paul). Temple. 
Bayrou Dordogne. kir. Nogueres. Ricou Ter 
Beauquier. (Edouard). Kriezer (Alfred). Olmi. Ri (Eugène), 
Bèche. Deshors. Kuehn (Renéi, Oopa Pouvanaa. Theetten. 

Becquet. Desson. Labrosse. Orvoen. en à Thibault. 
hérit. Partaloni Rollin (Louis) Thiriet. 

en Aly Chér evinat. antaloni. ollin 

Benc Dezarnaulds, Lamarque-Cando. Penoy Roques. À (Eugène). 

Béné Maurice). Dhers. À Lambert :Emile-Louis), Petit (Eugène- Rougier. 

Bentaieb. Diallo (Yacine). De ubs Claudius). Roulon. Tinaud (Jean-Louis). 

Ben Tounes. Mile Dienesch. ÿile Lambiin. Petit: (Guy), Basses | Rousseau. Tinguy (de). 
Béranger (André). Dixmier. Lamine-Guèye. Pyrénées. Saïd Mohamed Cheikh |loeublanc. x 
Bergasse. Dominjon. Laniel (Joseph). Mme Germaine Sauder. friboulet. 

Berzeret. Douala Lapie (Pierre-Olivier). Peyroles. Schatt Truffaut. 

Bessac Doutrellot. Laribi Pe ytei. Schauffler !Charles). |Valay. 

Bétoiaud. Draveny. Laurelli Pfimlin. Scherer (Marc). 

Beugniez Duforest Laurens (Camille), Philip (André). Schmidt (Robert), Vée (Gérard). 

Bianchini. Dumas ;Joseph). Cantal. Pinay. Haute-Vienne. Vendroux. 

Bichet. Dupraz (Joannès}, Laurent (Augustin), Pineau. Schmitt (Alb?rt), Bas | Vernevras 

Bidault (Georges). Mile Dupuis (J05é), | Nord Pleven (René). Rhin. Very Emmanuel). 

Billères Seine Le Bail. Poimbœæut. Schmitt (René), Viard 

Binot Dupuy (Marceau), Lecourt Mme Poinso-Chapuis. Manche. Viatte. 
Blocquaux. Gironde Le Coutalier. Poirot (Maurice). schneiter. Viollette (Maurice). 
Bocquet Duquesne. Leenhardt Francis). Poulain Schuman (Robert), Vuillaume. à 
Boganda Durroux. Mme Lefebvre Pourtier Mosalle. Wagner. 
Edouard Bonnefous. Dusseaulx, Francine}, Seine. Mile Prevert. Schumann (Maurice) Wasmer. 
Bonnet. Duveau, Lefèvre-Pontalis. Prigent (Robert), Nord Mlle Weber. À 
Bor:a Elain. Legendre Nord. Ségelle. Weill-Raynal. 4 
Bouhey (Jean). Errecart Lejeune {Max}, Somme. Prigent (Tanguy), s2sinaisons (de). Wolf. 

Bour Fvrard. Mme Lempereur, Finistère. Siefridt. Yvor 

Bouret (Henri). Fabre Le Sciellour. Queuille, Sigrist. Zigliara. 

Bourgès-Maunoury Fagon (Yves). Lescorat. 

Xavier Bouvier, Îlle- ses (Philippe). Lespès 

»'-Vilaine. etourneau. - 
Farinez La Troauer (André). N'ont pas pris part au vote : 

Mayenne. Faure Edgar). Levindrey. 
russet (Max). Fauvel. Liquard. 

Bruvneel. Félix Livry-Level, MM. Guissou (Henri). Martine. 

Buriot Finet. Loustau. Aku. (lamant Dior. Mezerna. 

Buron Florand. Louvel. Apithy. Houphouet-Boigny, Mokhtari. 

Cadi (Abdelkader). Fonlupt-Esperaber. Lucas Aubame Khider. Nazi Boni. 

Caillavet. Forcinai. Charles Lussy. Boukadoum. Lamine Debaghine.  |[Ouedraogo Mamadou. 
Capdeville. Fouyet. Mabrut. Coulibaly Ouezzin. Lisette. saravane Lambert. 
C + tant (René). Frédéric-Dupont. Macouin. Derdour. Mamadou Konate. Senghor. 

Caron Frédet (Maurice). Malbrant Félix-Tchicaya. Mamba Sano. 

Cartier (Gilbert) Froment. Mallez 

rlie Marie n 
Gaillard. Ne peuvent prendre part au vote: 

Caste!'ani Gallei. Martel (Louis). 

C atoire. Galy-Gasparrou. Martineau. ñ d 
Catrice Garavel. Masson (Jean), Haute- . MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Cayeux (Jean). Garet Marne. 

Gay (Francisque).  |Maurcu Excusés ou absents par congé: 
Charlot (Jean). re de) Mayer (Danieh, Seine. 

Gervolino. 8. h 
Godin. Rau. Marin (Louis). Villard. 

(Fernand), iles) Médecin. Nont pas pris part au vote: 

10Zar silles). Mehaignerie. 
(Louis), Grimaud. 

! Guérin (Maurice), Mendès-France. M. Edouard Herriot, président de WVAssembke nationale, el 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clo<termann. 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Co:te-Floret (Paul), 
Hérauit 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darnas. 

Daruu, 


Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Gui!llant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Ienauit 

tlenneguelle. 

{lorma Ould Babana 

Hubert 

Huzues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

ilugues (Joseph- 
André), Seine. 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
etJaire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Molle! (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montleil (André), 


lutin. 


Finistère, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: . 


Nombre des VOLANES. ss 


Majorité 208 


Pour l'adoption... 


Contre 


406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin crdessus. 


+ 


| 
| 
| 
Colin | 
| 


Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d'). 
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Sur vanendement de M. Lucien Lambert au chapitre 1260 du 
vudget des aflaires éconumiques (Comité supérieur du tarif des 


SCRUTIN (N° 3832) 


duuanes). 
Nombre des votants......... . 584 


ss... 404 


Contre 


L'Assemblée national 


on (d’). 
Archimède. 


Auguet. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet !Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 


Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos :Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 


e n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garæudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. . 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon ‘Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville !Alfred- 
Malleret). 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert :Lucien) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert ‘Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 


Dumet Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 


Michant Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morana. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautreé. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gañriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Rametle. 
Renard 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet 

Mme Roca 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mille Rumeau. 

Savard. 

Mme SchelLl 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 


Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 


Coste-Floret 


Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet ‘Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. . 
Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux 1Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul BastiJ. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Crérif. 
Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biocquaux. 

Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey ‘Jean). 
Bour. 

ourgès-Maunoury. 

Xavier 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


de). 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant :René). 
Caron 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
er 


ger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 


ret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michelj. 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 

(Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray, 


Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delechenal. 

Delahoutre. 

Delbcs (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (J9annès). 

Mile Dupuis José), 
Seine, 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Güillou {Louis}, 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard 
Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 


Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, - 

Jouve Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}). 

Laribi 

Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel, 

Mazier. 

Maäzuez (Pierre- 


Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frane 
ois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendé 


| 
MM. 
Atroldl. | 
| 
| 
| 
À | 
1 Camphin | 
Cance. 
| Cartier ‘Marius), | | 
Haute-Marne. | 
| 
| 
| 
| 
| 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Guesdon. 
Guilbert, 
| Guillant {André). 
Guille. 
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Segelle. 
cent. ourtier. Sesmaisons SCRUTIN 3833 
Minjoz. Mile Prevert. Siefridt. ) 
(Robert), Sur l'amendement de Mme Nedelec au chapitre 4020 du budget 
Moisan . Prigent (Tanguy), Simonnet. des affaires économiques (Œuvres sociales). 
ondon. ueuille, Sissoko (Fily-Dabo), 
Monjaret. Ramadier. Solinhac. Majorité 278 
il (André) Ramarony. Sourbet. 
onleil (André), Ramonet. Taillade. Pour l'adoption. 180 
Finistère Raulin-Laboureur (de).|Teitgen (Henri 
Montel (Pierre). Raymond-Laurent. Gironde. COMTE 975 
orice. xegaudie Ille-et-Vilaine. j 
Moro-Giafterri (de). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mouchet, Rencurel. Terpend. 
Moussu. , Tony Révillon. Terrenoire, 
Moustier (de). Reynaud (Paul). Theetten. Ont voté pour: 
Rigal (Eugène), Thomas {Eugène}, MM. Marc Dupuy (Gironde) |[Michaut (Victor), 
isse. Seine. Thoral. Airoldi. Dutard. Seine-Inférieure. 
Puy-de- Rincent. Tinaud (Jean-Louis). ur) Mme Duvernois, 
dre. Tinguy (de). Fajon idol. 
| Arthaud. Fi Môque 
Roulon. Valay. Auguet. Mme Galicier. Morand. 
Le 1. Rousseau Valentino. Ba'fanger (Robert), Garaudy Mouton. 
Saïd Mohamed Cheikh |Vée (Gérard). Seine-et-Oise. Garcia. Mudry. 
Penoy.. Vendroux. Barel. Gautier Musmeaux. 
Le LA r 1j Q m N e 
Basses | (chutes), ŒEnmanuen. Mme Basude pente), | Aube 
yrénées. jatte ire. i Patinaud, 
Mme Germaine | Benoist (Care. Paul (Cabrel, 
Peyroles, Schmitt (Albert) Vuillaume. à Berger. Girardot. Finis'ère. 
Peytel. Bas-Rhin d Wagner Besset. Gosnat Paumier. 
Pflimlin Billat. Goudou Perdon (Hilaire) 
ina y ancne. is 
Schneiter. Weill-Raynal, Greffer. Péron (Yves). 
Pleven (René), Schuman (Robert),  |Wolf. Blanchet. Grenier (Fernand). À (be Seine, 
Poirot (Maurice), Nord. Boulet (Paul). 
urbon. d ose), |Poumadèr 
Mme Guérin (Rose),|10 
N'ont pes pris part vois 3 Brault ea. 
amba Sano. rillouet. Mme Rabaté. 
Apith Mezerna. Hamon (Marcel). 
Houphouel-Boignÿ. Camphin. Mme Mme Reyraud. 
tee >) Khider. Nazi Boni. Lance. Hugonnier. Rigal (Albert), Loiret, 
Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. |Ouedraogo Mamadou, Cartier (Marius), Hoïes Rivet. 
Derdour. , Lisette. Saravane Lambert, Haute-Marne, Joinville (Alfred Mme Roca. 
- uge. 
Chambeiron. Hautes-Alpes. (Roger), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Bosquier. 
MM. 
Delos du Rau. 


Gaborit, 
Lalle. 
Marin (Louis), 


Naegelen (Marcel). 
Quilici. 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nationale, 


ei 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS... 


583 


Pour l'adoption... 


CONtre 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


471 
406 


été rectifiés confor- 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louisf. 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

lécriyain-Servoz. 

Mme Le Jeune ‘Hé- 
lène, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillie (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
AudeguiL 


Ardèche. 
Ruffe. 
Mille Rumeau. 
savard 


Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier, 
(Maurice). 


huillier. 
Tillon (Charles). 
Touchan. 
loujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat. 
Aaumeran. 


Babet (Rapha 
à 
Bacon. 


| | 
Schell 
serre. 
| (Servin, 
| 
OO | 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paui). 
Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard) 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


egoutte. 
Mme Degrond. 


Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 

Hu pes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues 
André). 

Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrées 

{huel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas, 


Seipe. 


Mouchet. 

Moussu. 

(de). 

Moyne 

‘(André). 

\inine. 

Noël (André), Puy de- 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penos. 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 
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adie. "Deixonne. Jules-Julien. Rhône. Petit (Guy), Basses | Riga! (Eugène }Solinhac, 
Delachenal. Ju:y. Pyrénées. ine. Sourbet. 
(Charles), Delahoutre. Kir. Mme Germaine Rincent. Taillade. 
Maine-et- Deibos (Yvon). Labrosse. Peyroles. Roclore. lreitgen (Henri), 
Barbier Delcos. Lacaze (Henri). Peytel. Rollin (Louis). Gironde. 
pardoux (Jacques). Denais (Joseph). Lacoste. Pflimlin. Roques Teitgen (Pierre). ile. 
Barrachin. Denis (André), Lamarque-Cando. Philip (André). Rougier. et-Vilaine. 
Barrot Dordogne. Lambert (Emile-Louis), Pinay. Roulon Temple. 
Bas Depreux (Edouard). Doubs. Pineau. Rousseau. Terpend. 
pau! Bastid. Leshors. Mlle Lamblin. Pleven (René). Saïd Mo'.amed Cheikh [Thibault 
paudry d’Asson (de). | Desson. Lamine-Guèye. Poimbœut. Sauder. Thiriet. 
Baurens. Devemy. Laniel (Joseph). Mme Poinso-Chapuis. |S:haff Thomas (Eugène). 
Baylet Devinat Lapie (Pierre-Olivier). Poirot (Maurice). Schauffler (Charles). |Thoral 
Beauquier. Dhers. Laribi. Poulain. Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis), 
che. Diallo (Yacine). Laurelli. Pourtier. Schmidt (Robert). linguy (de). 
ouin. tal rigent. (Robert), Schmitt (Albert), Bas |lrihoule 
Benchenn Nor r Schmitt (René), vala 
Béné (Maurice). | Doutrellot. Le Bail. Pinistère Manche. Vaientino 
Bentaieb. Draveny. Lecourt. Schbneiter. Vée (Gérard). 
Ben Tounes Duforest. Le Coutaller. Rabier. Scnuman (Robert). Verneyras 
Béranger (André). Dumas (Joseph). Leenhardt (Francis). Ramadier. Moselle. Very (Emmanuel). 
Bergasse. Dupraz (Joannés). Mme Lefebvre Ramarony. Schumann (Maurice) |Viard 
Bergeret. MI (José), Ramonet. Nord. Vialte. 
Bessac. fèvre-Pont Raymond-Laurent. Segelle. Violleite (Maurice). 
Bétolaud. Dupuy (Marcea), Lejeune (Max),Somme Reeb. Sesmaisons (de). 
Beugniez. iron Mme Lempereur. Regaudie. Siefridt. Wagner, 
Duquesne. Le Sciellour. Reille-Soult. Sigrist Wasmer. 
Bich Durroux. Lescorat. Rencurel Silvandre. Mile Weber 
(Georges). Duveau. Letourneau, Tony Révillon. Simonnet. Weill-Raynal. 
Bilières. > Elain. Le Troquer (André). Reynaud (Paul). Sion Yvon 
Binot Errecart. Levindrey. Ribeyre (Paul). Sissoko (Fily-Daboj. [Zigijara. 
Blo=quaux. Evrard. Loustau. Ricou. Smaïl. 
Bocquet. Fabre. Louvel. 
Boganda. Fagon (Yves). Lucas. 
Faraud. Charles Lussy. 
Farine (Philippe). Mabrut N'ont pas pris part au vote: 
(Jean). Farinez. Macouin. 
Bour. Faure (Edgar). Mallez 
Bouret {Henri). Fauvel. Marcellin. MM. Furaud. Martine. 
Bourgès-Maunoury. Félix. Marie (André). Aku Godin. Mezerna. 
Xavier ille- | Finet. Maroselli. Apithy. Guissou (Henr' Michelet. 
et-Vilain Fiorand. Martel (Louis). Aubame. fHlamani Dion Milcent. 
Bouvier - O'Cottereau. Fonlupt-Esperaber. Martineau. Bayrou. Houphouet-Boigny. Mokhtari. 
Mayenne Forcinal. Masson (Jean), Haute- Edouard Bonnetous. Kauffmann. Monéon. 
Brusset (Max). Fouyet. Marne Boukadoum Khider. Nazi Boni 
Bruyneel Frédéric-Dupont. Maurellet. Capitant (René) Kricger {Alfred). Nisse. 
Frédet (Maurice). Maurice Petsche. Castellant Kuehn (René) Ouedraogo Mamadow 
Bar Froment. Mauro Chaban-Lelmas Lamine bDebaghine Palewski. 
Cadt rabdelkader). Gabelle. Mayer Daniel), Seine. # Legendre. Raulin-Laboureur (de). 
Caillavet. Gaillard. . René Mayer, Clostermann Lespès Saravane Lambert. 
Gaile Constantine, Coulibaly Ouezzin. Liquard. Senghor. 
Caron Mazel Courant. Lisette Terrenoire. 
Cartier (Gilbert), Garavel. Mazier Derdour. Livry-Level. Theetten. 
Seine-et-Oise. Garet. Mazuez !Pierre- Dezarnaulds. Malbrant. Vendroux. 
* Cartier (Marcel), Gau. Fernand). Dusseaulx. Mamadou Konate. Wolfl. 
Drôme. Gavini Meck. Félix-Tchicaya. Mamba Sano, 
{Francisque). Médecin. 
atrice. Gazier. Mehaignerie. 
ayo ernez Mendès-France. 
Certoliné, Ne peuvent prendre part au vote 
Charlot (Jean). Gorse. Mercier (André-Fran- 
(Félix). Deux-Sèvres. MM. Rabernananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Chassaing. Gourdon. Jean Meunier. indre- 
(Gilles). et-Loire. 
autard. rimaud Michaud (Louis! bsen : 
Chaze Guérin (Maurice). Excusés ou a ts par congé: 
(Fernand), Rhône. Minjoz 
er. Guesdon. 
nûreé. Guillant (André). À 
Chevalier (Pierre. | Guille. (Guy. Defos du Rau. Marin {Louis). Villard. 
Loiret. Guillou (Louis), Monin 
Chevigné (de). Finistère. Monjaret. 
Christiaens Guittou Mon 
Clemenceau (Michel). | Guyomard ne (André), N'ont pas pris part au vote : 
Guyon (Jean-Ray- Finistère. 
Colin mond}), Gironde. |wontet (Pierre). 
Montillot. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
nau Moric sida ‘ 
Coste-Fioret (Altred), | Henneguelle. À jafferri (de). M. Bouxom, qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Pour : 477 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


rectifés conformé- 


+0 


3988 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— 2 


SEANCE DU 235 


AVRIL 


1991 


SCRUTIN (N° 3834) 


our l'amendement de M, Greffier au chapitre du buwlget des 


aljaires économiques (Subvention pour l'accroissement de la pro- 
ductivité., — le chapitre). 


Majorilé 


Contre 


absoiue 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Airokil, 

Alliot, 

Aragon (d').' 

Mile Archimède. 

Arthaua, 

Astier de La Vigerie (d'). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
>eine-et-Oise. 

Bure.. 

Barthélémy. 

Barlolini 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat 

B.lioux 

Biscarlet, 

Bisso: 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bort> Florimond). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca!as 

Carmphin 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castlera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun fdel. 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

D-nis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djermnad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Du:los (Jean), 
Seine-t-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
A belin. 
Al:onneau. 
Am'ot (Octave), 
André (lierre), 


Ont voté pour ;: 


Dutard. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Flienne:i. 
Fayet. 
Fievez 
Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
uarcia 
uautier 
uenest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux., 
Gouge 
Gretfier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin Lucie 
seine-Intérieure 
Mme Guérin {kose), 
seine 

Guiguen 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot ‘Raymond). 
Seine 

Hamon 

Mrne 

flugonnier 

Huraux. 

Joinvill: ‘Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrmont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
rie}, Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune : Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Malllocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson !Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban 


(Ma- 


293 
179 


Michel, 

Midol. 

Monlagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouton 

Mudry. 
Mustneaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Voë; Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ;Hilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet { Waideck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zuünino. 


Aubry. 
Audegui. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 


| 


Babet ‘Raphaël), 
Bache:et. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charies)}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau: Bast:d 

Baudry d'Asson (de) 

Raurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chéri, 

Benchennaul. 

Béné Maurice). 
BentaieD. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau.t 

Bil'ères 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Rouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vi aine 

Bouvier-0O'Coltereau. 
Mayenne 

Brusset {Max). 

Bruyneel 

Buriot, 

Buron 

Cadi {Abdelkader}. 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caste:Jani 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

, Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 


(Georges). 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

C'emenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (l'aul)}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David ,Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David Marcel), 
Landes. 

Detrerre. 

Degoutte 

Mae Dez'und. 
ejachenal, 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Deleos. 

Deaais (Joseph). 

Derus André), 
Dortcgne. 

bepreux (Edouard) 

Deshors. 

Desson. 

Devem 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo :Yacine). 

Dienescn. 

Dixmier. 

Domin:on. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dulorest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuis (José), 


Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseauix 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 


Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvet 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Duront. 
Frédet (Maurice). 
FromenL 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

üuérin (Mauri-e). 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guifle. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon {Jean- 

aymond, Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean) 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hutin. 

thuel. 

Hutin-Desgrèes. 

JacquineL. 

laquet. 

jean-Moreau. 

Jeanmot. 

toubert. 

jouve (Géraud). 

luglas. 

jufes-Julien Rhône), 

July. 


ir. 
krieger (Alfred), 
Kuenn (René). 
Labrosse. 


TLacaze (Henri). 


Lacoste 

Lamarque-Cando, 

£ambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 


Laurelli. 
Laurens Camille), 
Cantal 


al. 
Laurent (Augustin), 


Nord. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Sommy, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 


Morrjaret. 


| 
| 584 
| | 
| | 


ASSEMBLÉE “NATIONALE — 2 


SEANCE DU 


23 AVRIL 


1951 


Mont. 
(André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montillot. 
orice. 
de). 
Mouche. 
Moussu. 
Moustier (del. 
Moynet. 
Muiter André). 
Ninine. 
Msse 
ël 
de-Dôrne. 


Noguèêres 

Pouvanaa. 
Orvoen. 

palewski. 

pa ntalon. 


petit “Eugène- 

Claudius). 

Petit (GUY). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
peyroles, 

Peytel. 

ptimlin. 

Philip (André). 

Pina7. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapius 

Pairot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Bobert}, 
Nord. 


y trigent (Tanguy), 
Finistère. igrist. 
Queuille. vandre. 
Rabier. Simonnet. 
Ramadier. sion. 
Ramarony. Sissoko (Filÿ-Dabo). 
Hamonet Smail. 
Raulin-Laboureur (de).|solinhac. 
Raymond-Laurent. Sourbet. 
Reeb laillade 
Regaudie Teïgen (Henr{), 
Reille-Sount. Gironde. 
Rencurel Teitgen (Pierre), 
Tony Révillon. llle-et-Vilaine. 
Reynaud (Paul). lemple. 
Ribeyre (Paul). lerpend. 
Ricou Terrenoire. 
Rigat (Eugène), Seine | Theetten. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). fhomas (Eugène). 
Roques. Thoral 
Rougier. linaud (Jean-Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh Tr Tribonlet. 
Sauder. Truffau 
Schalf valay. 
Scherer (Marc). Vendroux. 
Schmidt (Robert}, Verneyras 
Haute-Vienne. Very (Emmanuel). 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. Viatte 
Schmitt (René), Viollette (Maurice), 
. Manche. Vuillaume. 
Schneiter. Wagner. 
Schuman (Robert). Wasmer. 
Moselle. Mile Weber. 
Schumann (Maurice),| Weill-Raynaï. 
Nord . Wolff. 
Segelle. Yvon. 
Sesmaisons (de). Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
yerdour 
Félix-Tchicaya. 


Guissou (Henri). 
Diori 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle 
PR du Rau. 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Naegelen (Marcel). 
Quilici 
Villard. 


Wont pas pris part au vote: 


M. Edouard  Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption. 
Contre 


292 


477 
406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés comMonné- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3835) 


Sur l'amendement de M. Bergeret au chapitre %080 du budget det 
Reprendre le crédit proposé par le Ccuverna 
mem pour le remboursement de certaines charges Jiscales). 


aflaires éconcmiques 


Nombre des volants.......... 
Pour 
Contre ..... 100 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Cayeux (Jean). Fugon (Yves). 
Abelin. | Cayo. Faraud. 
Charmant. Farine (Philippe), 
Amiat :Octave). chariot (Jean). Farinez. 

André (Pierre), Charpentier. Faure (Edgar). 

Antier. Charpin Fauvel. 

AnxIOnnaz, Chassaing Félix. 

Arna; Chaslellai». Finet. 

Asseray. Chautard. Florand. 

Auban. Fonlupt-Esperaber, 

Aubry. Chevalier (Fernand), Porcinal. 

Audeguil. - Alger. Fouyet. 

Augarde, Chevallier (Louis), krédérie- -Dupont. 

Aujoulat. Indre. Frédet (Maurice), 

Aumeran. Chevallier (Pierre). froment 

Babet (Raphaël). Loiret, “abelle. 

Bachelet Chevigné (de). iaillard. 

Bacon. Chrisliaens. saliet. 

Badie. Clemenceau (Michel) 

Radiou. oflin ‘aravel 

Barangé (Charles), Colin iaret. 
Maine-et-Loire. Condat-Mabaman. 

Barbier. jordonnier 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Bastid 
Baucry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bertaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac, 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bi'lères. 

Bnot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra 

(Jean). 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, [le- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi {Abéelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 


Coïste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Daviqa ,Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Land:s. 

Degoutte, 

Lu, grond. 

Peiachenal. 

Delahoutre. 

Delbos von), 

Delcos 

D:nais ’Joseuh). 

Denis (André), 
Dordogne. 

depreux (Edouard). 

Ueshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

NDiallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Duininjon. 

bDouëlu 

boutrellot. 

l'ravens. 

Duforest. 

üamas ;Joseph). 

uupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Darroux 


| Duvea 


Elain. 
Errecart 
Evrar! 
Fabre 


lüuy ,Francisque)}, 

(de). 

wuurse. 

‘uvuin (Félix). 

Gourdon. 

0zard (Gilles). 

Grimaud. 
suérin 
Rhône. 

suesdon. 
‘utlbert. 

Guillant (André}, 

Guills 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

suitton 

uuyomard 

Guyon (Jean)- 
Haymond), Gir 

lalbout 

Henault 

Ouiu Baban& 

Hube rt (Je an). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
{ndré), Seine. 

fulin 

Husse. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

facquinot. 

laquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

iouve (Géraud). 

luglas. 

lules-Julien, Rhôné. 


Kir 

_abrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

La: nbert ‘ÆEtnile-Louis}, 
D hub 

MLe 

Lamine-Guèye. 


(Maurke}, 


[ex 


Laniel {Joseph}, 
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er \Pierre-Olivier, , Monin Rollin (Louis), Mme Guérin (Rose), | Maton . [Ramette. 
Laribi Monjaret. Roques Seine André Mercier, Oise. |Renard 
Laureili Mont Rougier. Guiguen. Meunier er, Pierre), Mme 
Laurens (Camille) Monteil (André), Rowon Guillon (Jean), inire Côte-d Rigal (Albert). Loiret, 
Cantal Finistère. Rousseau et-Loire. Michaut {Victor). Rivet 
Laurent (Augustin). Monte: (Pierre). Said Mohammed Cheikh. Guyot ‘Raymond), seine-Inférieure Mme Roca. 

Nord. Montillot. sauder Seine. Michel Rochet (Waïdeck). 
+. Bail. Morice. schaf. Hamon (Marcel). Mido! Rosenblatt. 
Lecourt Moro-Giaflerri (de). schauffler ‘Charles). Mme  Hertzog-Cachin | Montagnier. Roucaute (Gabriel), 
Le Coutaller. Mouchet scherer :Marc). Hugonnier. Môquet. Gard 
Leenhardt {Francis). Moussu schmidt (Robert), Huraux. Mora Roucaute (Roger), 
Mme Lelebvre Mouslier (de). Haute-Vienne. Joinville ‘Alfred Morand Ardèche. 

(Francine;, Seine. Moynet. schmitt ‘Albert), Malleret). Mouton. Rufle. 
(André). Rhin. Juge Mudry Mlle Rumeau. 
Lejeune (Max), somme. | Ninine Schmitt (René), Jülian (Gaston Savard 
Mme Lermpereur, Noë. (André), Puy-de | \janche. Mme 3schell. 
Le Sciellour. Dôme schneiter. Kriegel-Va.rimont. erre 
human | Lambert (Lucien), | Aube |iervin. 
, Moselle Bouches-du-Rhône Patinaud. signor 
Le Troquer (André). a Re. ouvanaa. schuinann (Maurice), Mme Lambert (Marie). | paul :Gabriel), Mme Sportisse. 
Levindrey. Nord. Finistère. Finistère rhamier 
Loustau, pantaloni. segelle Larr.ps Thorez (Maurice), 
Louvei. ’enoy »esmaisons (de. Larepre Thuillier 
Lucas Petil Eugène siefridt Lavergne rillon (Charles) 
Charles Lussy. ius). Sigrist 3 
Mabrut Petit (Guy), Basses Lecœur Peron (Yves). louchard, 
oui rénées Lécrivain-Servoz Pelit (Albert), Seine |Toujas. 
Mallez Mme Germaine sion me Le Jeune( €) | Peyrat. ourne. 
Côtes-du-Nord Pieérrard lourtaud. 
Marcellin Peyroles. Sissoko (Fily-Dabo). Lenormand 
Marie (André). veyte: smaïl enormana. Fricart. 
Maroselii etimlin Solinhac epervanche (de). Pirot. Mine Vaillant- 
Martel Louis). Philip (André). sSourbet luillier { Waldeck: Poumadère. Couturier. 
Martineau vinay Taillade Liante Pourta:et. Vedrines. 
Masson (Jean), Haute Pineau. leitgen (Henri), Maillo-heau. Pouyet Vergès 
Marne bieven : René). Gironde. Manceau Pronteau. Mms Vermeersch. 
Maurellet. Voimbœut. Teitgen (Pierre), Marly (André). Prot. Pierre Villon. 
Maurire-Petsolie. Mme Poinso-Chapuis et-Vilaine. Masson ;Albert), Loire. ! Mme Rabaté. Zunino, 
Mauroux Poirot (Maurice). lemple 
seine | Poulain l'erpend. 
René Marer, Pouruer Chibault. 
Constantine, ille Prevert. Thiriet. - N'ont pas pris part au vote : 
Maze; Prigent (Robert), [homas (Eugène). 
Mazier : Nord Thoral. MM. Guissou ‘Henri). Mezerna. , 
Mazuez Pierre- Prigent (Tanguy), linaud (Jean-Louis). Aku. Hamani Diori. Mishelet, 
Fernand). Finistère. linguy 'de). Apithy. Houpnouet-Boigny. Micent. 
Meck Toublanc. Aubame. Mokhtari, 
Médecin tabier fribou:et. Bayrou Khider Mondon. 
Mehaignerie. Ramadier Cruffaut. Edouard Bonnefous Krieger (Alfred). Nazi Boni. 
Mekki Ramarony. Valay Boukadoum. (René). Nisse 
Mendès-France. Ramonet. Valen'ino Capitant René). Lamine bebaghine Ouedraogo Mamadou 
Menthon (de). Ravmond-Laurent. Vée (Gérard), Castellani Legendre. alewski 
Mercier (André-fran | Reeb Verneyras Chaban-Delmas. Lespès. Raulin-Laboureur de), 
çois:, Deux-Sèvres | Regaudie ‘kimmanuel). Clostermann Liquard. saravane Lambert, 
Métayer. Reille-Soult Viard. Coulibaly Uuezzin. Lisette senghor 
Jean Meunter, Indre- | Rencurel Vialte Derdour Livry-Level. Terrenoire. 
et-Loire Tony Révi:lon. Viollette (Maurice). Dusseaulx Malbrant Theetten. 
Michaud (Louis), kevhaud Paul). Vuillaume. Félix-Teoicaya. Mamadou Konate. Vendroux. 
Vendée. Ribeyre (Paul). Wagner. Furaud. Mamba Sano. Wolf. 
Minjoz Ricou Wasmer. Godin. Martine. 
Mitterrand. kigal (Eugène). Mile Weber. 
Moisan incent. von 
Mollel {Guy). Roclore, Zigl'iara. Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 

Airoldi. 
Aliiot. 
Aragon 
Mile Arcnimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet 
Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Benoist Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bisvarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Bonte {florimond). 
Boulet (Paul). 


Bourhon 
Mme Boutard, 
Brant 
Malvleine 
Braun. 


Ont voté contre : 


Brillouet. 

“achin Marcel). 
:alas 

“amphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Hau'e-Marne. 
asanova. 

castera 
zermolacce. 
Césaire. 
:hambeiron. 
‘’hambrun (de). 
Mme Charbonnel 
:hausson. 
2herrier 

Mme Chevrin. 
A1terne 

, Mme Claeys, 
-ogniot. 

Lostes (Alfred), Seine 
pierre Cot. 
:ristofol 

Mme Darras. 
hassonville. 
ber:s !{Alphonse) 
Diemad 

bDouteau 
Gr: stus-Schmidt. 

; (Jacques), 

seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Ois2. 

vufour. 

)vurnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy. Gironde. 
Jutard. 

\ime Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

rievez. 

François. 

Mro2 Galicler. 

Garaudy. 

arcia. 

Gautier. 

:enest. 

Sinestet, 

ime Ginollin. 
siovoni. 

Girard. 

sirardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

souge 

Greffier. 

(Fernand). 
iresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Iinférieure, 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Rery (de). 


Mile 
Rau. 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


Nae tMarcel). 
uiici. 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue. :... 


Pour ss 
Contre 


380 
171 


Mais, après vérification, ces ont été rectifés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| ou absents congé : 
| 
| 

M9 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
£ — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. — 
Adoption d'une proposition de résolution. 

3. -- Motion d'ordre. — Procédure d'examen des diverses questions 

de confiance. 

MM. le président, léron, Delcos, Pierre Cot. 

Décision, an scrutin, de ne pas procéder à un examen séparé 
des questions de confiance. 

4. — Explications de vote sur les diverses questions de confiance. 
M. Queui:le, président du conseil, ministre de l'intérieur. 
Question de confiance posée pour l’ajournement de la discussion 

des proposilions de loi et de résolution tendant à faire de la jour- 
née du 8 mai un jour férié. 

Explications de vote: MM. Touchard, Dreyfus-Schmidt, le prési- 
dent du conseil, Theetten. 

Question de confiance posée sur l’ajournement de la suite de 
la discussion du projet et des an de loi relatifs au code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Explications de vote: MM. Juge, Girard, Fayet. 

Question de confiance posée pour l’ajournement de la discussion 
des propositions de loi tendant à supprimer les abattements de 
zones de salaires. 

Explications de vote: MM. Gérard Duprat, Daniel Mayer, Thamier, 
Pierre Meunier. 

Question de confiance posée pour l'ajournement de la suite de 
Ja discussion de la proposition de loi relative aux expulsions de 
locataires. 

Explication de vote: Mme Rabalté. 

6. — Scrutins sur les différentes questions de cenfiance. 


Décision de renvoyer à demain matin la proclamation des résui- 
als des scrutins vérifiés sur les questions de confiance. 


6. — Rappel d'inscription d’une aflaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. 


7. — Renvoi pour avis. 

‘8 — Dépôt d’une lettre rectificative. 
“# — Dépôt de propositions ce loi. 

%. — Dépôt de propositions de résolution. 
ff. — Dépôt de rapports. 

2. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heure et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce a été affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Au cours de la séance du 12 avril, j'ai donag 
connaissance à l’Assemblée de la résoiution par laquelle le 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 

ui lui est imparti pour formuler son avis Sur la proposition 

e loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative au titre 
de « comibattant volontaire ». 

La commission de la défense nationale propose d'accorder la 
prolongation. 

. Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 1a 
proposition de résolution présentée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


i » le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in jine de l’article ?0 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu’au 8 mai 1951 inclus le délai constitutionnel imparti at 
Conseil de la République pour formuler son avis sur la pro- 
posilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative aw 
titre de « combattant volontaire ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


— 
MOTION D'ORDRE 
Procédure d'examen des diverses questions de confiance. 


M. le président. L'Assemblée doit se prononcer ce soir sur lé 
eg de confiance qui a été posée à quatre reprises 

. le président du conseil pour l’ajournement de diverses dig= 
eussions. 

Je voudrais consulter l'Assemblée sur la procédure qu'ellé 
entend adopter. 

Deux méthodes sont possibles, L'une peut consister À bloquer 
les explications de vote, les quatre scrutins se succédant ensuite, 
L'autre peut consister à examiner séparément chaque ques 
tion de confiance et à procéder au scrutin après les explicæ 
tions de vote sur chacune d'elles. 

L'Assemblée ne préférerait-ele pas adopter la première de 
ces procédures ? 

Je Signa'e qu'el'e aurait l'avantage suivant: 

M. Drevfus-Schmidt, par exemple, m'a fait savoir qu’il 
désirait intervenir pendant quinze ou vingt minutes. Il ne 
pourra le faire que si les explications de vote sont hbloauées. 


— 
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Dans le Cas d’un examen séparé des questions de confiance, 1 
ne pourrait intervenir que pendant cinq minutes sur chaque 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je ne crois pas qu'il 
soit possible de retenir la proposition de M. je pré- 
sident, qui tend à bloquer les explications de vote. 

En effet, les questions de confiance ont été posées sur des 
prob:èmes politiques différents et bien déterminés, Et il ne 
convient pas, même si cela plait à certains, de créer la moin- 
dre équivoque ou la moindre confusion, 

La première question de confiance porte sur le retrait de 
l'ordre du jour de la discussion des propositions tendant à 
faire du 8 mai une fète nationaie, C'est un problème po:itique. 
{Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 

Mais oui! 

L'Assemblée, en acceptant le report de la discussion, a déjà 
rendu quasi irréalisable le dessein des auteurs des 
Mais eucore faut-il que, sur ce point Ja discussion et le scrutin 
soient clairs, 

En ce qui concerne les abattements de zones de salaires, ÿl 
convient aussi de ne pas mêler tous les prob'èmes poiitiques. 

Le problème qui se pose n’est pas d'accorder ou de refuser 
la confiance au Gouvernement d'une façon générale, H s'agit 
de savoir si, sur tel ou tel point, le Gouvernement va ou non 
obtenir Ja confiance de l’Assemblée nationa!e. 

Par conséquent, je crois qu'il est de meileure méthode et 
plus conforme au règlement que nous procédions à quatre 
discussions et à quatre scrutins, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. François Delcos. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Delcos, 

M. François Delcos. Contrairement à ce que vient de déchrer 
M. Péron, je crois que les voles qui doivent intervenir n’ont 
pas une signification poiilique. (Exrelamations à l'extrême gau 
che.) 

M. Virgile Barel, I! n'est pire sourd que celui qui ne veut pas 
entendre. 

M. François Delcos. M. le pré-ident du conseil, en demandant 
ces votes de confiance, ne veut pas prendre des attitudes poli- 
tiques, 11 veut simplement faciliter les travaux de l’Assemblée 
et donner la priorité aux discussions budgétaires et à la loi 
électora'e, Nous serons tous d'accord sur ce point, (Interrup- 
tion à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Soyons sérieux! 

M. François Deïcos. Par conséquent, ces votes ont le sens 
d'une simpiification de la procédure, et l’on peut parfaitement 
bloquer les quatre discussions, comme on l'a déjà fait d’ail- 
leurs sous un ministère de M. Bidault. On avait bloqué Jes 
explications et voté ensuile successivement sur les quatre ques- 
tions de confiance qui étaient posées. 

Je me rallie done à la prennère proposition de M. le prési- 
dent, sur laquelle je demande le scrutin, 


M. Pierre Cot. Je demande Ja parole. 


M. le président. La paro!e est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. D'après la Constitution, la question de con- 
fiance est une affaire sérieuse, Eîle est entourée de beaucoup 
de garanties et doit être précédée d'une délibération du con- 
seil des ministres, 

S'il a plu à M. le président du conseil d'utiliser par quatre 
fois cette procédure sérieuse et exceptionnelle, il est normal 
que nous discutions chacun des problèmes posés. 

M. le président. Mais les interventions ne pourront excéder 
cinq minutes chaque fois. 

M. Pierre Cot. Nous sommes d'accord sur ce point, monsieur 


le président. 
Mais ce n’est pas notre faute si nous devons nous prononcer 


quatre fois. 
M. je président, Je vais consulter l’Assemblée, 
M, Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le présicent. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. M. Delcos nous dit qu'il ne s’agit pas ici de 
questions politiques, mais d'une question de procédure. 

Je n'étonnerai personne en disant que ce n'est pas mon sen- 
timent. Nous sommes tous des hommes politiques et nous 
sommes ici pour débattre des problèmes politiques. 


La question est, aujourd'hui, de savoir quelle politique nous 
préconisons, 

Pour notre part, nous avons pris position en faveur de la 
suppression des abattements de zones, en faveur de l'institu. 
tion de la fête nationale du £& mai, en faveur de la continua. 
tion de la discussion du code du travail des territoires d’outre. 
mer et de la discussion de la proposition de M. Louis Rollin 
sur les loyers. Ce sont les quatre problèmes sur lesquels quatre 
questions de confiance ont été posées. 

Dans l'esprit de M. le président du conseil, dites-vous, il 
s'agit de donner la priorité aux problèmes budgétaires, et je 
note avec plaisir, monsieur Delcos, que vous confirmez mon 
propos. 

Mais vous oubliez que la question de confianee a été posée 
contre des décisions antérieurement prises par l'Assemblée 
nationale, qui avait marque sa volonté de procéder à certaines 
discussions. 

En outre, monsieur Delcos, je ne suis pas sûr que la procé- 
dure que vous préconisez, et qui semble avoir retenu l’alten- 
tion de M. le président... 


M. le président. Je laisse l'Assemblée libre 


de se prononcer, 
Donnez-m'en acte. 


M. Yves Péron. Volontiers, monsieur le président. 

Je ne suis pas sûr, dis-je, que cette procédure soit de nature 
à faire gagner du temps à l’Assemblée. 

Imaginez que, sur la première question de confiance, chaque 
orateur s'étant expliqué pendant les cinq minutes réglementai- 
res, le Gouvernement — ce que nous souhaitons — n'’obtienne 
pas la confiance. Le problème serait réglé. 

C'est dans ces conditions que l'Assemblée gagnerait du 
temps et que, selon nous, le pays serait bien servi! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai pronosé à l’Assemblée deux méthodes: 
ou bien des discussions séparées, ou bien une discussion blo- 
quée. 

Je mets aux voix la proposition tendant à instituer une pro- 
cédure d'examen séparé de chaque question de contiance. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du seru 


tin : 
607 


Nombre des votants 
304 


Majorité absolue .... 


Pour l'adoption .......... 


200 
407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, les explications de vole sur les diverses 
questions de confiance vont être bloquées. 

Il sera ensuite procédé successsivement aux quatre scrutins 
et, durant une suspension de séance, aux quatre pointages 
réglementaires. 


EXPLICATIONS BE VOTE SUR LES DIVERSES QUESTIONS 
DE CONFIANCE 


M. le président. Nous abordons l'examen des diverses ques 
tions de confiance. 


M. Henri Queuille, président du conseil, mini ve de l'inté” 
rieur. Je demande la parole. £ 


M. le président. La parole est à M. le présidezf du conseil. 


M. le président du conseil. Je tiens à rappeler à l’Assemblée 
dans quelles conditions le Gouvernement a posé, à quatre 
reprises, la question de confiance pour obtenir l’ajournement 
de la discussion d’affaires inscrites à l’ordre du jour. 

Vous vous souvenez que la conférence des président:, il ÿ à 
une dizaine de jours, avait fait des propositions, arrêtées d'ac- 
cord avec les présidents de groupe et les présidents de commis- 
sions. Lors de la discussion de ces propositions en séance 
publique, une série d'amendements, tendané à inscrire d’autres 
affaires à l’ordre du jour, avaient été acceptés par l’Assemblée. 

Ces décisions avaient pour conséquence de retarder le or 
que le Gouvernement considère comme essentiel, du budget, 
l'examen duquel j'avais demandé à l’Aswmblée de consacrer 
loule la semaine dernière, 
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Une tentative du même genre a été faite hier, au moment 
de la discussion des propositions de la conférence des prési- 
dents relatives à la présente semaine. Elle justifiait l'attitude 
du Gouvernement qui avait posé la question de confiance pour 
chtenir l’ajournement des projets dont la discussion avait été 
ajoutée au programme de la semaine précédente. 

La tentative élait menée par M. Giovoni qui déposa quatre 
amendements, ‘en précisant qu'il demandait la discussion de 
telle proposition le jour que, précisément, la conférence des 

résidents proposait de consacrer à j’examen de la réforme 
électorale où à la fixation de la date des élections. 


M. yves Péron. Il faut d'abord discuter des revendications de 
ja classe ouvrière. 


M. le président du conseil. C’est dire ve pour le parti corn- 
muniste, tous les prétextes sont recherchés pour que lAssem- 
blée ne vote pas le budget, ce qui est essentiei, avant son 
départ, pour qu elle ne vote pas la réforme électorale et qu'elle 
ue fixe pas la date des prochaines élections. 

1 Gouvernement à pris, sur ces sujets essentieis, une posi- 
tiou, celle que j'avais définie lors de Ja déclaration d'investi- 
ture, puis lorsque j'ai demandé le renvoi à la suite des inter- 
ellations, après une déclaration dans laquelle j'avais rappelé 
et précisé les engagements que j'avais pris en son nom. 
Mesdames, messieurs, il s’agit de savoir si, ayant donné votre 
accord au progiamime gouvernemental, vous allez vous laisser 
manæuvrer, permellez-moi l'expression, par ceux qui ne veu- 
Jent à aucun prix nous suivre (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite), et leur donner satisfaction en adoptant 
une méthode de travail qui, au ïieu de vous permettre d’exécu- 
ter l'œuvre qu'avec nous vous avez reconnue nécessaire, désor- 
ganisera l'en-emb'e de vos travaux. 

Vous savez bien, vous, mesdames, messieurs des groupes 
de la majorité, que ce dont a le plus souffert cette législature, 
que l’on accab.e parfois à Fextérieur de cette enceinte, et ce qui 


a rendu sa lâche particulièrement ingrate — mais belle en 
dépit de tout, comme je l'ai démontré à la tribune — c'est 


qu'elle a été arrèlée à chaque instant par l’obstruction du 
groupe communiste. (Applaudissements à qauche, au centre el 
à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

Ce sont ceux qui nous empêchent de travailler qui viennent 
dire que nous n'avons pas fait œuvre coustructive. Nous avons 
pu, maigré leur obstruction, arriver à assurer à la France, 
dans des conditicns particulièrement difficiles, une situation 
qui, jugée de l'étranger, donnait à notre pays, jusqu'à ces 
derniers temps, avant que la conjoncture internationale we 
place tous les pays du monde dans une situation difficile, une 
place pa.liculièrement louable. Les journaux étrangers ne se 
sont pas fait faute de reconnaître je redressement qui avait 
été accompli. 

C'est cette démonstration que j'ai faite quand j'ai posé la 
question de confiance. Je vous demande à nouveau de ne pas 
vous laisser égarer par les mauvais bergers aussi bien de cette 
Assemblée que du dehors, et de suivre le programme que nous 
avons arrèté ensembie pour que nous puissions aller devant 
le corps électoral ayant terminé la tâche essentielle du vote 
du budget. ayant adopté quelques projets particulièrement im- 
portants et qui ne viendront à l'ordre du Jour que si nous ne 
fous laissons pas gagner par la tendance qu'auront nos col- 
Jlègues à vouloir discuter des projets qui intéressent tel ou tel 
député en particulier, 


M. Yves Péron. Il faut prendre les projets qui intéressent 
e pays. 


M. Félix Garcia. Qui intéressent les travailleurs! 


M. le président du conseil. Nous devons faire un choix en 


tenant compte du calendrier. 
se devons arrêter un programme élabli avec votre appro- 
ion. 

C'est cela que je vous demande de faire ce soir en votant 

question de contianée. 

C'est la seule explication que je donnerai ce soir, car, ainsi 
que l’a dit M. Deicos, il s’agit uniquement d’une question de 
méthode, de procédure, et je suis sûr que l’Assemblée voudra, 

ns Sa majorité, suivre le Gouvernement. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droile.) 


Jour férié du 8 mai. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
don de Confiance posée pour l’ajournement de la discussion: 

Des propositions de loi: 1° de M. Manceau et plusieurs de 
ses as, cn tendant à faire de la journée du 8 mai, date de 
là capitulation allemande, un jour férié au même titre que le 
11 novembre; 2° de M. Jean Meunier et plusieurs de ses collè- 
Bues tendant à commémorer l'armistice du S mai 1945 dans les 


mêmes condilions que celui du 11 novembre 1918; I. De la 
proposition de résolution de M. Theellen et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter ie Gouvernement à ériger en « jour 
de fèle nationale », ie 8 mai, anniversaire de la capitulation 
allemande en 1945. 

La parue est à M. Touchard pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard, Mesdames, messieurs, différentes pro 
positions de loi ou de résolution, émanant de tous les groupes 
de cette Assemblée, ont été déposées au cours de cette législa- 
ture, tendant à faire de la journée du S mai, date de la capi- 
lulation allemande, un jour férié et à comméimorer l'armistice 
du 8 mai 1945 dans les mêmes condilions que ce'ui du ft no- 
vermbre 1918 

Le groupe communiste, pour sa part, en a déposé deux: l'une 
en juin 1947, l'auire au début de ce mois. 

La commission de l'intérieur, unanime, à adopté le rapport 
de notre collègue M. Dreyfus-Schmidt et a décidé d'en deman- 
der la discussion. 

Notre ami, en des termes corcrets, en a précisé toute la por- 
tée au cours de la discussion des propositions de la confé- 
rence des présidents , à la deuxième séance du mardi 17 avril, 
lorsqu'il vous demanda de mettre à l'ordre du jour ces propo- 
sions et d'en discuter dès le lendemaio. 

L'Assemblée, à la majorité écrasante de 551 voix contre 35, 
celles de tous les ministres — y compris la voix de M. Jacquinot, 
ministre des anciens combattants, votant contre le désir de 
ses ressortissants qui, crovez-moi, s'en souviendront — décida 
de discuter le lendemain, mercredi 18 avril, ce rapport, afin de 
pouvoir <e- prononcer eulin par un vole sur les propositions 
tendant à faire du 8 mai, jour anniversaire de la victoire sur 
le nazisme, un jour férié. 

Le vote aurait pu intervenir sans débat et cette revendication 
légitime de toutes les victimes de la guerre aurait été satisfaite. 

De nombreuses organisations d'anciens comhattants, sinon 
toutes, n’oublient pas que la France, aux côtés de ses alliés, 
a vaincu l'Allemagne en 1945 comme en 1918. 

La capitulation de l'Allemagne hitiérienne le 8 mai 1913 à eu 
une grande importance pour la France, et cette date histori- 
que doit être commémorée chaque année comme l'est le 11 no- 
vembre 1918. 


M. Pierre Montel. Et la commémoralion du pacle germano- 
sovictique ? 


M. Auguste Touchard. Je ne réponds pae aux provocateurs, 
(Apnlaudissements à l'extrèéme gauche.) 

Les patriotes et les résistants qui ont combatlu l'Allemagne 
et !: fascisme à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire fran- 
çais ne sauraient admettre que la victoire du 8 mai ne soil 
pas commémorée à la date où a été signé l'armistice. 

A celte vicloire, notre pays a apporté une large part 
d'h‘roïsme, de sacrifices et de souffrances, tant dans la lutte 
clandestine que sur les champs de bataille et dans les camps 
d'extermination. 

Il ne faut pas, mesdames, messieurs, minimiser cette victcire 
et es sacrifices qu'elie a comportés. C'est le sentiment légitime 
exprimé par toutes les victimes de la barbarie nazie, les dépor- 
tés les p'isonniers de guerre, les résistants, les F. F. L, ceux 
de Rhin-Danube et tous les Français et Françaises qui ont fait 
vaillamment leur devoir de 1939 à 1%43, comme leurs ainés 
fait de 1914 à (Applaudissements à l'ertrême 
qauche.) 


M. André Mutter. Et comme Thorez! 


M. Auguste Touchard. Le 8 mai doit être fête nationale. Telle 
est ‘a vo,onté des anciens combattants des deux guerres. 

C’est la volonté de JU. F. A. C. qui groupe 3 millions d'adhé- 
rente. 

C’est celle de 22 organisations de résistants et anciens combat. 
tan's qui, dans une lettre adressée à tous les présidents de 
groupe, demandent que l’Assemblée vote la loi décrétant Je 
8 mai fête nationale. 

Vuici -quelques-unes de ces organisations: l’Amicale des 
anciens résistants F. F. l'Association des anciens comibat- 
tan!s de la résistance de l'éducation nationale l'Association des 
anciens combattants et prisonniers de guerre de la Seine; l’As- 
sociation générale des amputés et blessés de guerre ; l’Associa- 
tion gémérale des anciens F.F.L, F.T.P.F. et leurs amis; l’Asso- 
ciator nationale des anciens résistants de l'air: l'Association 
lésiblicaine des anciens combattants: l'Association des résis- 
tant: de Ja radiodiffusion française et internés pour faits de 
résistance: la Corse résistante; la Fédération nationale des 
déportés et internés résislants et patriotes: le Groupement natio- 
na: des réfractaires et maquisards: l'Association Rhin et 
Danube ; le Comité de liaison de la résistance unie du 19° arron- 
dissement. 
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D'autres organisations s'y sont jointes depuis, telle l'Union 
dévartementase du Rhône de l'U, F, A. C, et le conseil d’admi- 
uistration de l'Office des anciens combattants de ce départe- 
ment. 

Dans une lettre adressée À tous les parlementaires de Ia 
Seine, l'Association des combattants prisonniers de guerre 
déc are que ces derniers ne sauraient admettre qu'une fois de 
lus le 8 mai 1951 soit célébré, six ans après la victoire, sans 
Ve it conféré à une fête nationale. 

Ele ajoute: « C’est dire la signification qu'ils seront obligés 
d'aprorter au vote demandé par le président du conseil aux 
parlementaires de choisir en fait entre Jui et son Gouverne- 
ment et la volonté hautement affirmée de tous les anciens com- 
battants 1939-1945 à travers le pays. » 

‘outre cette volonté des associations des victimes de guerre 
et le différentes personnalités des mouvements de résistance, 
vou: vous êtes oprosé, monsieur le président du conseil, le 
mercredi 18 avril, à l'examen, qui aurait pu être extrème- 
mert bref, sinon sans débat, du rapport de M. Dreyfus-Schmidt. 

\ u< avez demandé l'ajournement du débat sous le prétexte 
que vo élections truquées et votre scrutin de voleurs ne pou- 
valent pas être retardés au delà du 10 juin. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Vous avez posé la question de confiance contre une reven- 
dicaion chère aux anciens combattants, celle de la reconnais- 
sane du à mai comme fèle nationale. Vous avez posé la ques- 
tion de confiance sur le renvoi de cette discussion. Ce faisant, 
ave: votie majorité gouvernementale, vous avez donné la 
mesure du divorce entre vous et le peuple. 

aus avez ainsi donné tout son plein sens à la question de 


couilfiance posée contre la commémoration du 8 mai comme. 


fête nationale, à laquelle liennent tous les anciens combattants 
et tante la résistance française, 

Vous ne voulez pas, diles-vous, en posant la question de 
couliunce contre les propositions sociales en faveur des tra- 
vailleurs, surcharger les travaux de l'Assemblée. 

Mais je rappellerai seulement que vingt-cinq séances ont été 
consierées aux débats sur l’amnistie aux traîtres et coliabo- 
ra'eurs de Vichy. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Félix Garcia. Ces séances pouvaient largement suffire pour 
dis'uter du budget. 

M. Auguste Touchard. C'est par la fraude que vous voulez 
établir votre autorité gouvernementale, mais attention! le 
peunle de France vous juge déjà et vous jugera mieux dans 
quelques mois, monsieur le président du conseil. 

M. jules Thiriet. Le plus vite possible! 

M. Auguste Touchard, En posant la question de confiance, 
vous avez démasqué vos intentions, de caractère antinational 
et de trahison de la victoire, qui sont à la base de la politique 
que vous poursuIvez avec acharnement, 

Vous libcrez les traiîtres et les criminels de guerre, vous réar- 
mez les nozis et vous voulez en faire vos alliés dans la crimi- 
nelle guerre d'agression que vous préparez contre notre noble 
allice, l'Union soviétique. (Annie à l'extrême gau- 
che. 
Vous ne voulez pas comprendre ce que représente la victoire 
de: forces du progrès et des démocraties contre les forces du 
fass'sme hitlérien. Vous êtes le gouvernement de la banque- 
rou'e, de is faillite, de la liquidation frauduleuee. 

Ea tout cas, les victimes de guerre s’unissent contre vous et 
sauront imposer leurs revendications et la reconnaissance du 
8 .n1i comine fête nationale 

Saunrêmea dérision, le jour mème où vous posiez, monsieur 
ke president du conseil, la question de confiance pour inviter 
l'Assemblée nitaonale à ajourner la discussion tendant à faire 
du s mai jour anniversaire de Ja “apitulation allemande, une 
fête natiorale, votre ministre des affaires étrangères M. Robert 
Sch'iman, en accord avec tous vos minisires, signait au quai 
d'Orsav, avec M. Adenauer, le projet de pool charbon-acier, 
act destié à redonner à l'Allemagne de l'Ouest toute sa puis- 
san’e industrielle, 

M. Félix Garcia. Très bien! 

M. Auguste Touchard, Ce pool vise à faire de la Ruhr le centre 
d'u imincose arsenal de guerre. 

L'Allemagne de l'Ouest joue et gagne, puisque la voici main- 
tuant incluse dans le pacte atlantique. D'ailleurs, la presse 
amiricain: ne s'y trompe pas. Elle éalue la signature de ce 
0) comme un Véritable traité de paix entre l'Allemagne de 
l'Ouest et la France. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La vérile est que le pool est une excellente opération poli- 
tique, doublée d'une fructueuse opération financière pour les 
po'entats du dollar, les grandes banques d'affaires américaines 
qui, pat le canal de l'industrie lourde allemande, s'assurent le 
Costrole absolu des industries-clés de l’Europe occidentale. 


| 


Ce pool est un monument d'inconscience et d’aberration qui 
sei l'Allemagne et vos maîtres américains et dessert la France, 

Voilà votre politique de guerre, monsieur le président dm 
conseil. Vous êtes plus pressé d'abandonner les intérêts du pays 
que de donner satisfaction à la revendication des anciens com- 
battants, tendant à faire du 8 mai une journée nationale, Par 
votre opposilion à cette demande, on peut préjuger la suite que 
vous allez donner aux autres revendications des victimes de 
la guerre, notamment le rétablissement de la parité des pen- 
sions d'invalidité avec un traitement de fonctionnaire pris 
comme référence, les pensions des veuves de guerre, d’orphe- 
lin< et d’ascendants, la revalorisation de la retraite du combat. 
tant, le payement du pécule aux anciens prisonniers de : 
guerre, le payement üe leur solde de captivité et le rembour- 
sement de leurs marks, le pécule’ des déportés politiques et 
de la Résistance, le remboursement de leurs perles de biens 
l’abrogation des lois de Vichy. 

Le groupe communiste ne votera pas la question de confiance. 
(Exclamations et rires à droite et au centre. — Applaudisse. 


ments à l'extrême gauche.) 
IL est d'accord avec toutes les organisations d'anciens com- 


battants et tous les patriotes sur leur volonté de faire du S'gmai 


une fèle nationale, 
Le problème est ainsi posé: les députés qui voteront Ja eon- 
finnce seront contre la revendication morale de ces anciens 


combattants, 
Mesdames, messieurs, que chacun dans celte Assembléa 


prenne ses responsabilités. 

Voter la question de confiance, c'est s'opposer au vœu des 
victimes de la guerre de faire du 8 mai uvre fête nationale en 
souvenir de ceux et de celies qui sont tombés en martyrs pour 
la jibération nationa'e contre le nazisme, pour la liberté et 
pour la paix. 

Si vous vous déjugez de votre vote du 17 avril, alors, eroyez- 
moi bien, les anciens combattants s'en éouviendront, (App/au 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroïe est à M. Dreyfus-Schmidt. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mesdames, messieurs, si le ridi 
cule tuait encore en France... 


M. Robert Bruyneel, Vous seriez mort! (Rires à droite.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Certains de nos collègues ont 
d'esprit, mais je m'étonne qu'ils soient encore vi- 
vants. bien! très Wien! à l'ertrême qauche.) 

Je disais que si le ridicule tuait encore en France, nous n’au- 
rions pas besoin de voter ce soir sur la question de confiance 
car il n'y aurait plus de gouvernement, il serait tombé du se 
fait de la facon dont il posé la question de confiance contre 
la célébration de la capitulation allemande de 1945, (Mouve- 
ments divers à droite.) 


M. Félix Garcia. Cela fait rire les collaborateurs. 


M. Pierre Montel, Nous n'avons pas de leçons à recevoir de 
vous, monsieur Garcia, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ne vous énervez pas monsieur 
Montel. Je n'ai d'ailleurs rien dit qui puisse vous énerver. . 

M. le président. C'est exact, et je prie mes collègues de gar- 
der le silence . 

M. Dicyfus-Schmidt mérite qu’on l'écoute, 

M. Robert Bruynéel. Le ridicule ne tue plus. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, C’est à vous que vous pensez, 
mons'eur Ramarony ? 

M. Jules Ramarony, Je n'ai pas dit un mot, je n'ai pas 
ouvert la bourhe. Rires à droite.) 

Vraiment, votre argument est mauvais. Si tous les autres 
sont de la même force, il vaudrait mieux que vous en restiez 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je m'étonne que certains qui 
prononcent des paroles désobligeantes pour un collègue qui à 
toujours été courtois à leur égard. 


M. le président. Vous avez raison, monsieur Dreyfus-Schmidt, 

M. Pierre Dreytus-Schmidt. ...n’aient pas le courage de les: 
dire à visage découvert! et de reconnaître qu’ils les ont pro 
noncées. 

M. Jules Ramarony. Je n'ai pas dit un mot. Ce n’est pas moi 
qui ai parlé. 


M. Robert Bruyneel. C’est moi qui l'ai dit et répété. 
C'est moi qui ai dit que si le ridicule tuait, vous seriez mork. 
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M. Pierre Dre midt. Je ne savais pas que c'était vous, 
mais de votre part cela n'a aucune importance. (Rires et applau- 
dissements à cxträme gauche.) 


M. Jules Ramarony. Ce qui est important, c'est d'accuser 
quelqu'un qui n'a rien dit. 

M. Pierre Dreyfus-Schmitt. Monsieu: Je président, je vou- 
drais bien pouvoir continuer. 


M. Roger Roucaute. Ce sont les colliboraieurs qui s'énervent. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je m'élonne qu'avant même 
d'avoir abordé un sujet pour lequel je crois représenter de 
nombreux camarades anciens” combatiants, je rencontre sur 
eertains bancs de l'Assemblée une hostilité que je ne m'’ex- 
plique pas. 

M le président. J'ai protesté contre les interruptions de nos 
iègues. 
poursuivre votre exposé, monsieur Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Quelque chose dans celte affaire 
du 8 mai dépasse le ridicuie, c'est — et je m'excuse d'employer 
ce mot — la mauvaise foi du prétexte invoqué par le Gouver- 
nement. Pour le démontrer, il me suffira de rappeler en quel- 
ques mots comment celte affaire est venue et dans quelles 
conditions elle s’est dérouiée. 

En 1948, des propositions avaient été faites, l’une par notre 
collégue M. Manceau et les camarades de son groupe, l'autre par 
notre collègue M. Edgar Faure, qui n’était pas encore ministre. 
Ces questions ont été réglées au cours d'un débat de dix mi- 
nutes où seuls ont pris la parole M. Robert Schuman, alors 
président du conseil, et le rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

Tout dernièrement, la question à été posée par les associa- 
tions d'anciens combattants, à la suite d’une promesse que 
leur avait faite M. Jacquinot, ministre des anciens combattants. 


Mme Madeleine Braun. Qui n’est d'ailleurs pas au banc du 
Gouvernement, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je tiens à rappelér les noms de 
nos collègues qui se sont faits les interprètes de ces associa- 
tions. 

Ce sont M. Theetten, du R. P. F.; M. Jean Meunier et M. Tan- 
guy Prigent, du groupe socialiste; M. Verneyras, M. Moisan, 
M. Lambert et piusieurs de leurs collègues du mouvement 
républicain popuiaire. 

Lorsque ces propositions sont venues devant la commission 
de l'intérieur, j'ai été désigné à l’unanimité, en mon absence, 
par celle commission, comme rapporteur. Pour éviter de don- 
ner à celte affaire un caractère politique et pour qu’elle soit 
rapidement inscrite sans débat à i’ordre du jour, je me suis 
efiorcé d'obtenir, et j'ai obtenu, l'unanimité à la commission. 

C'est dans ces conditions que nous avons demandé l’inscrip- 
lion sans débat à une première conférence des présidents, 


M. le président du conseil Pas sans débat. C’est inexact. 
Vous parlez de la mauvaise foi du Gouvernement, mais ce 
n'est pas pour un vote sans débat que vous avez dermnandé 
l'inscription de votre proposition. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je regrette d'avoir à vous deman- 
der, monsieur le président du conseil, de vérifier vos sources. 

Le secrélariat de la commission de l'intérieur a demandé 
l'iaseriplion sans débat, et si M. Bourgès-Maunoury, qui repré- 
sentait ie Gouvernement à la conférence des présidents, il est 
d'ailleurs à côté de vous, veut bien contrôler ce que je dis, 
vous verrez que c'est vous qui vous trompez, je pense d’ail- 
es que c'est de bonne foi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le secrétariat de la commission de l’intérieur a demandé 
l'inscrintion sans débat et, à une conférence des présidents, 
‘ai demandé à M. le représentant du Gouvernement ce que 
e Gouvernement entendait faire. 11 m'a dit: Nous demandons 
= 1 ps temps pour savoir si nous allons faire ou non oppo- 
Sion. 

Nous avons donc accepté un délai. 

Huit jours après, j'ai posé la même question: on m'a fait 
la même réponse, et alors je n'ai pas accepté d'attendre plus 
lougtemps, car ncus approchions du 8 mai. J'ai eu l'impres- 
Sion qu'on voulait nous « lanterner ». C’est pourquoi j'ai posé 
la question à la conférence des présidents. Le soir même, à 
son tour, M. Theetten l’a posée ici; on lui a dit que satisfac- 
ücn lui serait donnée. 

Hüit jours plus tard, à la conférenec des présidents, j'ai de 
nouveau posé la question à M. Bourgès-Maunoury. J'ai appris 
alors que le Gouvernement s'opposait au vote sans débat. M le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil m'a lu la cireu- 
laire qui est aujourd’hui publique, car vous avez préjugé 


la décision dé l’Assemblée, circulaire aux termes de laquelie le 
8 mai sera désormais fête nationale à partir de dix-huit heures 
trente. (Exrclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos, Si le ridicule tuait ! hommage que 
l’on rend aux anciens combattants ! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Le soir mème, j'ai mis nos collè 
gues devant leurs responsabilités, 

Vous vous souvenez que c'est par un vote massif de 555 voix 
contre 37 que l’Assemblée a décidé que celte proposition serait 
discutée le lendemain matin. et c'est le lendemain mon 
sieur le président du conseil, que vous avez demandé qu'elle 
fût renvovée et que le vote fût fixé huit jours plus tard, c'est- 
à-dire à hier. Vous avez ensuite obtenu, l'Assemblée s'étant 
prononcée à main levée, que le vole fût fixé à ce soir. 

J'observe seulement qu'il s'agit du 8 mai, que nous sonines 
le 25 avril et que certains des signataires de la motion, ici pré- 
sents, votèrent à main levée le renvoi du vote au 25 avril, 11Se 
quant d'enlever toute utiité au débat de ce soir. 

IL y a mauvaise foi à prétendre qu'une le.le discussion éïait 
de nature à retarder la discussion du budget, car si le Gouver- 
nement r’avait Youlu, cetle atlaire serait venue sans débat. En 
tout cas, le débat aurait été aussi bre he l'a été en 1948, où ik 
dura dix minutes, d'autant plus que la comimission de l'inté- 
rieur — vous en faites bien peu de cas, je l'ai dit l’autre 
jour, monsieur Je président du conseil — a été unarime et que 
‘Assemblée, dans son vole de mardi, a élé éga:ement à peu 
près unanime. 

Je prétends que ce n'était pas avancer les choses que de pro- 
voquer ce soir, à ce sujet, un débat qui sera plus complique et 
plus long parce qu'il est assorti de la question de confiane. 

IL est done établi que ce rare abondamment repris par 
ia radio et par la presse, que le temps pris par ce débat risquait 
d'être enlevé à la discussion budgétaire, n'est qu'un mauvais 
prétexte. 

En invoquera-t-on un autre, qui est assez habituel ici ? 

Tout à l'heure, dans l'intervention de M, le président du 
conseil, nous en avons senti l'annonce et je m'en doutai<. De 
même que lorsqu'on veut tuer son chien on dit qu'il est enragé, 
de même, dans cette Assemblée, quand on veut faire rejeler 
une proposition, on dit qu'elle est communiste. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Seulement, il y a à cela un malheur, c'est que ni M. Tanguy, 
Prigent, ni M, Jean Meunier, ni M. Vernevras, ni M. Moisan, ni 
M. Lambert, oi aucun des autres signataires des propos lions 
ne sont communistes, et les associations d'anciens combattants 
qui sont à l’origine des projets ne le sont pas plus. 

On reprochera peut-être au rapporteur d'ètre progressiste, car 
on va jusque-là aujourd'hui, mais J'ai le devoir de vou< dire 
qu'il est ici comme coma de la commission de l'intérieur 
unanime, qui, en le désignant, savait qu'il ferait tous <es 
efforts pour mener sa mission à bien. C'est à ce titre que je suis 
ce soir à la tribune. 

La vérité, c'est que le Gouvernement ne veut pas. tenir les 
promesses qu'il a faites aux anciens combattants. (Vifs appiau- 
dissements a l'extrême gauche.) 

Lorsqu'il s’agit de questions pécuniaires, vous pouvez invos 
quer les nécessités budgétaires. Mais en la circonstance, c'est 
seulement une satisfaction morale qu'ont demandée les anc.ens 
combattants, et c’est celle-là qu’on refuse de leur accorder, 
Le Gouvernement ne veut pas qu’on célèbre l'anniversaire de 
la capitulation sans conditions, dans les formes où les anciens 
combattants souhaitent qu'il soit observé. 

Quel est le motif de l’aititude du Gouvemement ? Est-ce parce 
qu'une telle célébration est contradictaire avec sa politique à 
l'égard de l'Allemagne ? Certains le prétendent. 

Est-ce parce qu'il y a trop de jours fériés, trop de jours chô« 
més en mai ? J'ai déjà au nom des anciens combattants, 
répondu à cet argument. Les combattants n'ont pas choisi la 
date de la victoire. (Applaudissements à l'extrême qaurhe.) 

Lorsqu'on a décidé de faire du 41 novembre un jour férié, on 
ne s'est pas soucié du fait qu'il suivrait de quelques jours la 
Toussaint, En tout cas, si c'est cela la raison de l'attitude du 
Gouvernement, qu'il le dise, car dans les deux débats qui ont 
eu lieu, jamais encore le Gouvernement n'a fait connaître le 
véritable motif de son opposition. Il n’a invoqué que des pré« 
textes je viens de démontrer qu'ils sont fallacieux., (4pplau« 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et quelles solutions nous propose-t-on ? 

Certains nous disent: Faites une cérémonie le dimanche avan£ 
ou ie dimanche après. C’est la solution actuelle. Mais vous 
savez que depuis cinq ans les anciens combattants refusent de 
s’y associer. 

D'autres préconisent le blocage des jours fériés du mois de 
mai. Piaisanterie de mauvais goût. Ce n’est pas un jour de 
congé que demandent les anciens combattants, c’est le droit 
de célébrer leurs morts, c’est le droit de célébrer l'anniversaire 
de Ja capitulation allemande. 
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D'autres enfin — c'est le cas du Gouvernement — nous ont 
proposé celle solution, dont je dis encore qu’elle est ridicule, 
qui consiste à célébrer le 8 mai à partir de 18 heures 30. On ne 
fète pas une victoire comme celle-là au crépuseule. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce que veu'ent les anciens combattants — et je vous prie, 
mousieur le président du conseil, d'essayer de vous mettre un 

eu dans leur état d'esprit — c'est que ne soit pàs minimisée 
a victoire, [ls veulent que ne soit pas minimisée la part qu'ils 
y cut prise, ni la part qu'y a prise notre pays. 

Is veulent avoir tout un jour pour fêter dignement la capi- 
tulation de l'Allemagne hitlérienne. Ils veulent avoir tout un 
jour pour se recueillir et 
tombés sous l'uniforme, dans les terres lointaines, sur les 
théâtres d'opérations d'Europe et d'Afrique, en Libye, en Tuni- 
sie, en Sicile, en Italie; à ceux qui sont tombés sur les champs 
de bataille, 5lors qu'ils délivraient la France; à ceux qui sont 
tombés après avoir planté notre drapeau au cœur même des 
pays ennemis. 

Ils veulent pouvoir célébrer pendant tout un jour la mémoire 
de leurs camarades des Forces françaises de l'intérieur tombés 
dans les maquis. Ils veulent pouvoir penser pendant tout un 
jour aux résistants torturés et assassinés par les Allemands. 

Is veuient célébrer pendant tout un jour la mémoire de leurs 
camarades morts dans les camps de prisonniers ou, après 
d'atroces souffrances, dans les camps de déportation. 

Ne eroyez-vous pas, monsieur le président du conseil, qu’au 
moment où ils souffraient, où ils Jultaient pour leur pays, ils 
avaient l'espoir qu'on ne les oublierait pas quand seraient 
venus des jours meilleurs ? 

Vous connaissez ces vers, qui sont d'un ancien combattant 
de l'autre guerre : 
plus belles et meilleures ; 
derniers combais. 
qui connaîtront 
ne reviendront 


naitront 
sur les 
ceux 


D'autres heures 
La victoire luira 
faites 


souviennent 


ces heures 
pas. 


Seigneur que 
, 1 


Se de ceux qui 


Ce que nous voulons, c'est nous souvenir de ceux qui ne 
sont pas revenus, et nous croyons satisfaire ainsi leurs vœux. 
Ah! vovez-vous, monsieur le président du conseil, je m'élonne 
que vous restiez insensible à cet argument, 

Je me rappelle les conversations que, par un curieux hasard, 
vous-même, monsieur le président du conseil, votre ministre 
des anciens combattants et celui qui est à cette tribune tenaient 
en 1943 sur une terre lointaine en espérant ce jour de la déli- 
vrance, Je m'étonne d’avoir à ce sujet aujourd'hui un débat 
Vous. 

M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Dreyfus-Schmidt ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Volontiers. 


M. le président du conseil. Vous rappelez des souvenirs Com- 
muns, Nous nous sommes en effet trouvés sur une terre d'exil 
et nous avons ensemble parlé du jour où nous regagnerions 
notre patrie. 

J'ai en plus, monsieur Dreyfus-Schmidt, eu l'honneur d’être, 
pendant de nombreuses années, président du conseil d’admi- 
nistration de l'office des anciens combattants et victimes de la 
guerre de 1914-1918. 

Parmi Jes anciens combattants de la première guerre, je 
compte des camarades auxquels je suis passionnément attaché. 
Je vous assure que la solidarité qui me lie aux anciens com- 
battants n'est pas inférieure à la vôtre. 

Mais de quoi s'agit-il ? D'oublier les anciens combattants ? 

Je disais hier, dans cette Assemblée, que le Gouvernement 
saisirait les commissions compétentes d’une lettre rectificative 
qui donne satisfaction, dans des proportions, je crois, ines- 
pérées, à cerlaines revendications des anciens combattants. 
C'est la preuve que les anciens combattants — pour reprendre 
l'ancienne formule — ont des droits sur nous, que je serais le 
dernier à contester. 

Mais nous avons aussi un grand blessé. Ce grand blessé, c’est 


la France, qui, dans une heure difficile, n’a pas le droit de se : 


priver d’une journée de production si elle veut être en 1hesure 
de poursuivre l'œuvre de redressement. 

Nous ne pouvons pas, dans certains mois, multiplier les 
vacances, multiplier les jours de congé sans voir tomber notre 
au risque de connaître des lendemains qui pour 
1 France pourraient être difficiles. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Nous demandons aux anciens combattants, qui ont consenti 
tant d'autres sacrifices. 


M. Gilbert Berger. Quand ils se faisaient tuer, ils ne deman- 
daient pas de vacances! 


enser à leurs camarades qui sont 


M. le président du conseil. … d'oublier en ce moment cette 
revendication, qui est de toutes peut-être la moins justifiée, 


de penser aux satisfactions que nous leur apportons et, une 
fois de plus, de servir, même le jour anniversaire de Ja vie. 


toire, en produisant, à leur lieu de travail, parce que la France 
a besoin d'augmenter sa production. (Applaudissements sup 
certains bancs à gauche, à droile et au centre.) 


. M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Monsieur le président du conseil 
je me félicite de cette interruption, car pour la première fois 
depuis que ce débat est entamé, nous avons entendu le Gou. 
vernement donner de son opposition un motif. 
M. le ministre des anciens combattants aurait gagné à faire 
aux anciens combattants qui lui ont posé la question la réponse 
ue vous venez de faire, Je ne crois pas, d'efieure. que ce jow 
e chômage serait une catastrophe pour la production, maïs je 
retiens votre explication, que je trouve trop tardive, £ 
m'elonne que, devant une revendication d'ordre moral comme 
celle-là, vous soyez resté insensible et que vous ayez une Iois 
de plus posé la question de confiance. 
On pose souvent la question de confiance, en ce moment: 
certains de vos amis disent mème que nous sommes revenus 
au temps de Poincaré. 


M. Roland de Moustier. Si seulement c'était vrai! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Permetlez-mois de vous dire, 
monsieur le président du conseil, avec toute la déférence que 
je vous dois, que vous n'êtes pas Poincaré et que le pays n'a 
Lee le sentiment d'être gouverné comme il l'était au temps ‘de 
’oiacaré. (Mouvements divers.) 


M. Daniel Mayer. Ne soyez pas trop poincaristel! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je l'ai combattu autant que vous: 
luais personne ne peut contester que Poincaré faisait preuve 
d'autorité et que, lorsqu'il posait la question de confiance, 
c'était sur des points qui en valaient la peine. Et lorsqu'un 
jour son ministre des finances, Henri Chéron — vous devez 
vous en souvenir, monsieur le président du conseil — a posé 
la question de confiance au sujet du salaire des femmes mariées, 
Poincaré n'a pas été satisfait, Il estimait, en effet, qu’il y avait 
des questions sur lesquelles on ne pouvait décemment enga 
ger la vie du gouvernement, 

Lorsque Poincaré dirigeait sa majorité, c’élait dans cette 
salle, de cette tribune, et non pas dans des parlottes de cabi- 
net ou dans des conciliabules de couloir. Lorsque Poincaré 
menait sa majorité. 


M. Jules Ramarony. Quel éloge! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. c'élait à la cravache, tandis 
qu'aujourd'hui la majorité a l'impression d’être menée, non 
pas à la cravache, mais à coups de bâton. (Execlamations sur 
divers bancs.) 

Je ue voudrais faire de comparaison désobligeante pour per- 
sonne, mais je dis que lorsque ce ne sont plus les pasteurs qui 
conduisent le troupeau, mais les maquignons, c'est généra- 
lement pour le mener à l’abatloir. 

Dans le gàchis où nous nous trouvons et que personne ne 
saurait contester. 


M. Guy Petit, Vos amis en sont responsables. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. … je crains que beaucoup de vos 
propres amis ne se perdent dans la procédure que vous leur 
imposez. 

Laissez-moi vous dire ce que pense, de la facon dont vou 
engagez la responsabilité du Gouvernement, quelqu'un qui n6 
paraît pas, d'ordinaire, vous vouloir du mal. Je veux parle 
de M. Fauvet, qui, hier, écrivait dans le Monde: 

« Dans l'esprit des auteurs de la Constitution, poser la ques 
tion de confiance était un acte grave, solennel, assorti de condi 
tions de temps et de majorité, ouvrant la voie à la chute du 
gouvernement et même à la dissolution. 

« Elle est devenue, cette question capitale, un simple artifice 
de procédure. En huit jours, le président du conseil l'aura posée 
cinq fois, 

« Mais on observera qu’à l'heure même où l’on volera mer: 
credi sur la confiance, celle-ci sera devenue inutile, puisque les 
débats qui devaient être retardés l’auront été effectivement 
Ainsi, de ces cinq questions posées en huit jours, l'une aura 
été sans effet et les autres sans objet, 

« Au passage de la mystique à la poiitique, seasible du début 
à la fin de la législature, s’en ajoute chaque jour un autre plus 
terre à terre: le passage de la politique à la procédure. 

« Encore une fois, la question de confiance serait détournée 
de son objet. Elle n’est plus, dans cet imibrogiio que les conslk 
tuants n'avaient pas prévu, qu'un moyen symbolique où ul 
artifice réglementaire. Tout commence en politique et tout 
finit en procédure. » 
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Monsieur le président du conseil, je ne sais si vous vous 
rendez compte qu'il règne dans le pays et au sein de l’Assem- 
plée une confusion dont vous portez la responsabilité avec 
Je souvernement qui a précédé le vôtre. $ 

Le pays ne comprend pas ce qui se passe jci. Quant au 
parlement — il suffit d'assister à la conférence hebdomadaire 
des présidents pour avoir une opinion exacte —- il ne sait 

us où il en est ct, lorsque la majorité est appelée à veter 
sur la question de confiance, elle ne sait pas exactement de 

quoi il s'agit. 

La semaine dernière, Vous avez posé la question de eon- 
fiance sur l’ajournement d’interpellations qui, en fait, ont été 
développées. 

Les orateurs de votre majorité vous ont dit: Nous voulons 
bien voter pour le Gouvernement, mais si nous le faisons, 
e_est parce que, telle qu'est posée la question de confiance, 
elle ne signifie rien. 

Cest ce qu'en termes à peu près semblables vous a dit 
notamment M. Lecourt. 

uant à vous, vous avez tiré cette conclusion que la majo- 
rité était décidée à rip le 10 juin. 

Aujourd'hui, re questions de confiance sont posées, 
eumme l'a rappelé M. Fauvet. Elles le sont sur le renvoi — 
ceci condamne les paroles que vous avez prononcées au début 
de la séance — après le 10 juin de quatre discussions dont 
trois ont été fixées hier à la semaine prochaine, c'est-à-dire 
avant le 10 juin, et cela sans de re de la part du Gouver- 
pement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsque les membres de votre majorité auront voté la ques- 
tion de confiance, vous leur direz qu'ils ont voté pour des 
élections le 10 juin. * 

Telle est bien la conclusion que vous entendez tirer de ces 
votes. Je ne-suis pas certain que ce soit cette signification 
que ceux qui vous apporteront leurs suffrages pensent don- 
per à ce scrutin. 

‘Hier, lors de 11 réunion de la conférence des présidents, on 
prétendait rous faire siéger les dimanches et les jours fériés, 
toujours pour que :es élections puissent avoir lieu le 10 juin. 
Or, il est un fait d’évidence, monsieur le président du conseil: 
ou les élections auront lieu le 10 juin, mais sans que le Parle- 
met ait terminé le quart des travaux qui restent à faire, ou 
bien nous achèverons ceêtte tâche et alors les élections ne pour- 
ront avoir lieu le 10 juin. 

Vos amis sont désemparés. Un député appartenant à un 
groupe de Ja majorité — je tairai son nom, mais il se recon- 
naîtsa — m'a dépeint ce que le Gouvernement demandait à 
sa majorité dans ce langage assez imagé: On nous demande de 
vendre 123 meubles, de ne pas payer le lover et d'inviter 
l'électeur, dans deux mois, à nous relouer l'appartement. 

Dans les conditions où nous sommes, je ne suis pas sûr 
quau moment où vous partirez vous aurez balayé l'apparte- 
m2st et fermé la porte. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Avec un budget ou sans budget, avec une loi électorale ou 
gans loi électorale, avec des impôts nouveaux ou sans impôts 
pouveaux, M. le président du conseil veut partir. 

Qu'il parte donc! 

S'il est nécessaire de gagner du temps, il est préférable d’en 
finir tout de suite, nos débats et la situation générale n’en 
seront que plus clairs, 

I me parait difficile que, la conjoncture soit plus mauvaise 

ur votre majorité au mois d'octobre qu’au mois de juin. 

is ce que veut la France, c’est un gouvernement et non pas 
un iiquidateur retors, pressé de clore la faillite pour ineuffi- 
sance d’actif. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Plusieurs questions de confiance vont être posées dans les 
jours prochains. Je dis aux membres de la majorité: vous 
auriez intérêt, à l'égard des anciens combattants, à ne pas 
attendre le dernier vote pour refuser votre confiance au Gou- 
Yernement. 

Le fait que la question de confiance est posée ne peut plus 
être une excuse de votre changement d'attitude au sujet du 
8 mai, puisque de toute façon vous finirez, sur une autre ques- 
lion, par voter contre la confiance. 

.Croyez-moi, tout le monde en France — et surtout les an- 
ciens combattants — twouverait naturel qu’en décidant de célé- 
brer le S mai l'anniversaire de la capitulation allemande vous 
en finissiez avec la palinodie du 10 juin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Thcetten, Je parlerai en mon nom personnel. 

C'est en qualité d’ancien combattant de 1939-1945 que j'ai 
déposé une proposilion de résolution relative à l’anniver- 
Saire du 8 mai. Je ne pensais pas, ce faisant, soulever tant 
d'émotion au sein de l'Assemblée. 

J'avoue ne pas très bien comprendre pourquoi le Gouverne- 
ment à posé la question de confiance sur l’ajournement de la 


discussion du rapport établi par la commission sur les diverses 
propositions déposées à cet égard. 

J'admets que le Gouvernement n'ait pu se mettre d'accord 
sur les modalités de la commémoration de cet anniversaire, 


-Mmais je ne comprends pas qu'il n'ait pas marqué son adhésion 


au principe même de la fète du 8 mai. 

M. le président du conseii nous dit que le pays a besoin de 
travailler et qu'il faut éviter les jours chômés. Si je partage 
le souci du Gouvernement, je ne comprends pas que celui-ci 
u'ait pas proposé à l’Assemblée de choisir exceptionnellement 

ur cette année — étant donné l'importance des travaux par- 
ementaires et le court délai imparti — le dimanche qui pré 
cède ou qui suit le 8 mai pour fêter l'anniversaire de la vies 
tüire. 

Nous sommes tous d'accord pour aller aux urnes le 16 juin. 
(Mouvements divers.) Mais le Gouvernement se trouve actuel- 
lemei{ dans une curieuse situation. 


M. le président du conseil. Me permetllez-vous de vous lnler- 
rompre, monsieur Theetten ? 


M. Paul Theetten. Je vous en pri?, monsieur le président du 
conseil. 


M. le président du conseil. Je m'étonne que vous disiez 
qu'un accord aurait pu se réahser si, au lieu de décider que 
le 8 mai serait chômé, on avait fixé La fète anniversaire au 
dimanche qui précède ou à celui qui suit cette date, 

Selon la loi en vigueur, la fèle anniversaire de la victoire 
et la fête de Jeanne d'Arc sont confondues dans le dimanche 
qui suit le 8 mai. 

Vous avez donc satisfaction. (Exclamations sur divers bancs.) 


M. Yves Péron. Ce n'est pas ce que veulent les anciens come 
battants. 


M. le président du conseil. Ce que vou: demandez est done 
déjà réglé par la loi. ù 

D fait nouveau, c'est que, le 8 mai, des manifestations au- 
ront lieu, à partir de dix-huit heures, certes, mais précisément 

our éviter, dans le même mois, ua trop grand nombre de 
Journées chômées, 

Enfin, je demande aux représentants des anciens combattants 
de songer aux satisiactions que nous accordoms à cette catégorie 
de citoyens, malgré les difficultés financières auxquelles 
M. Dreyfus-Schmidt faisait allusion tout à l'heure. La lettre 
reclificative qui vient d'être déposée retient la plupart des 
revendications des anciens combattants et apportera des apai- 
sements sérieux à ceux qui défendent leurs intérêts, (App'au- 
dissements Sur certains bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. Paul Theetten. Je comprends votre souci, monsieur le 
président du conseil. Mais les anciens combattants de 1939-1445 
auraient voulu, pour commémorer l'anniversaire de Ja victoire, 
que l’on choisisse un jour de semaine ou ben un dimanche 
qui ne soit pas celui visé par la législation en vigueur. 

M. Yves Péron. Les anciens combattants de 1939-1945 veu.ent 
que le 8 mai soit déclaré fête nationale. 


M. Paul Theetten. On à proposé de fèter la commémoration 
de la victoire à partir de dix-huit heures trente, autrement dit 
au crépuscule. 


Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants el 
times de la guerre. Non, à dix-sept heures trente, 


M. Paul Thcetten., Nous aurions préféré que celle fête ait lieu 
au grand jour. 

On aurait pu, cette année, exceptionnellement, fixer au di- 
manche qui suit le 8 mai la fête de la victoire, afin de donner 
à celle-i un caractère plus so:ennel et d'en fiire une journée 
consacrée au souvenir de tous nos morts et à laquelle auraient 
été associées les familles qui ont perdu des êtres chers sur lous 
les champs de bataille: Afrique, Italie, France ou Allemagne. 

Je suis persuadé que, l’an prochain, les anciens combattants 
de 1939-1445 obtiendront satisfaction. 


M. Yves Péron. Demain, on rasera gratis! Pour aujourd'hui, 
vous abandonnez les anciens combattants. 


Code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la question 
de confiance posée pour l’ajournement de la suite de la dis- 
cussion: I. Du projet de loi instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; II. Des propositions de loi : 1° de 
M. Aubame et plüsieurs de ses collègues, instituant un code 
du travail pour les territoires français d'Afrique relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 2° de M. Joseph Dumas 
et piusieurs de ses collègues, tendant à instituer un code soc al 
pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés dé- 
pendant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Cas- 


3998 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 25 AVRIL 1951 


tellani, René Maibrant et Bayrou, portant organisation du régime 
du travail dans les territoires re'evaat du ministère de la France 
d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses 
collègues, tendant à instituer un code du travail dans les 
terriloires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du 
code du travail métropoiitain et de la législation française sur 
la sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentase 
francaise et de l'Afrique équatoriale française ; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l'Union française. 

La parole est à M. Juge, pour expiiquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Juge. Au début de la première séance du 21 avril, 
M. le président du conseil posait Ja question de confiance sur 
le renvoi à une date ultérieure de la discussion du projet de 
doi instituant un code du travail dans les terriloires relevant 
du ministère de la France d’ouire-mer. 

M. Queuille est devenu un maniaque de la question de 
contiance, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Ayant perdu depuis longtemps ce.le du peuple français, il 
tente de se consoler en solicitant, à tout propos et hors de 
propos, celle de sa majorité, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'ai eu l'occasion, au nom du groupe communiste, de pro- 
tester samedi matin contre ce changement apporté à l’ordre 
du jour, qui aboutit, en fait, à retarder encore la discussion 
d'une loi attendue avec impatience par les travailleurs d’outre- 
mer, Je noterai en passant que nous fûmes les seuls à pro- 
tester, pas une voix n'étant venue se joindre à nous. Tant il 
esi vrai que cerlains é.us, qui, pourtant, rep'ésentent les 
territoires d'outre-mer, étaient plus nombreux hier pour suivre 
la discussion de la loi électorale dans leurs territoires que, 
samedi, pour empêcher le mauvais coup du Gouvernement 

J'entends bien que l’on va me dire que l'ordre du jour 
voté hier prévoit que la discussion reprendra samedi et di- 
manche toute la journée, (Inlerruplions sur divers bancs. — 
Applaudissements à l'ertréme 

Je poursuivrai mon exposé lorsque les membres du Gouver- 
nement et certains de nos collègues auront terminé leurs 
discussions particulières, Je comprends fort bien que ia .oi 
électorale les passionne plus que le code du travail dans les 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

A la vérité, le président du conseil et son gouvernement 
veulent empêcher le vote du code du travail. Comment expli- 
quer autrement que par un désir de eaboter le vote de cette 
loi, le fait que vous posiez la question de confiance pour un 
seul décalage de huit jours dans la discussion ? 

Vous ne voulez pas donner aux travail eurs d'outre-mer les 
textes légaux qui leur fourniront les moyens de desserrer un 
eu l'étreinte colonialiste qui les étouffe et de faire respecter 
24 À droits. C'est Jà une attitude colonialiste, raciste, qui ne 
peut surprendre, venant d'un tel gouvernement. 

N'est-ce pas le porte-parole du groupe du président du conseil, 
le groupe radical, qui déclarait hier à cette même tribune: 

« Les blancs restent les plus aptes à jouer le rôle de guides, 
aussi bien dans l’ordre économique que dans l’ordre ceultu- 
rei » 

La race supérieure ! Ce fut la théorie du nationai-socialisme, 
du fascisme; c'est celle du Gouvernement, 

On comprend qu'avec de telles conceptions vous ne snyez 
pas pressé de voir venir à terme une discussion qui est de 
nature à amwliorer le sort de ceux qui, pour vous, ;e sont 
bons qu'à servir de main-d'œuvre bon marché et de chair 
à canon pour votre sale guerre d’Indochine. 

Or, la discussion n'a que trop duré. 

Vous allez me dire, monsieur le président du conseil, que 
le débat doit se terminer en quatre séances, en vertu des 
décisions prises le 10 avril par l’Assemblée. 

Vous savez que cela est matériellement impossible. En effet, 
la discussion du rapport est commencée depuis le 18 novem- 
br: 1950 et nous n'en sommes qu'à l'article 145, alors que le 
projet en compte 231! 

Au cours de la journée du 14 avril, 17 articles seulement ont 
été votés. À ce rythme, comment soutenir que nous pourrons 
terminer en trois séances de plus ? 

En fait, après avoir relégué la discussion d'un projet qui inté- 
resse des millions de travailleurs au samedi de chaque semaine 
— c'est-à-dire au jour où la plupart des députés, retenus par 
leurs obligations départementales. ne peuvent être là — vous 
voulez aujourd'hui, purement et simpement, enterrer le vote 
Anal, car vous savez le temps que demandera l'examen du 
texte devant le Conseil de la République. 

Vous voulez que les colonialistes, dont votre gouvernement 
se fait le défenseur, puissent continuer à exploiter les travaii- 
leurs. Peu vous importe que des Africains continuent à perce- 


voir au Tehad 17 francs par jour, non nourris, qu’à Kona 
ils touchent 20 francs 60 de ‘hours, suit 160 francs par jour. 
que, dans d’autres territoires, ils ne gagnent que 11 à 13 franes 
par jour où 20 à 30 francs, tandis que le kilogramme de manige 
coûte 40 francs. 

Votre mépris des conditions de vie misérables de ces travail 
ieurs Va de pair avec la politique de répression que vous leur 

appliquez. Chaque jour apporte un nouveau témoignage des 
brimades, des sévices, des arrestations, des emprisonnements 
infligés aux meilleurs fils de ces territoires lointains, sous le 
prétexte du maintien de l'ordre, l'ordre colonialiste, bien 
entendu. 

Ainsi, je poutres indiquer hier qu'à Grand-Bassam, sur 3,500 
électeurs, il n’en reste pius que 1.062, les autres ayant été 
rayés des listes électorales pour leur sympathie au rassemble. 
ment démocratique africain. 

Dans le canton de Manafoué, des villages sont cernés et pillés 
ar des gardes; les hoïmmies sont emprisonnés après avoir été 
rappés jusqu au sang. 

C'est Ja mort en prison de la vieille militante dont nou 
saluons la mémoire, Mamba Babayako Sissi Kouron, qui prouve 
le sort réservé aux emprisonnés, 

A Tiémé, des femmes, des vieillards sont conduits au tribu. 
nal, « la corde au cou », sous les coups de fouet. 

Le nombre de détenus augmente sans cesse et le travail forcé 
apparaît de nouveau sur les routes ou dans les plantations des 
colons. Mais, malgré votre terreur policière, l’action s'organise, 
Des grèves, çà et là, prouvent le désir des travailleurs d'outre. 
mer de Iutter contre un patronat féroce dont ils comprennent 
chaque jour davantage que le Gouvernement est le défenseur 
au lieu d'en être l'ennemi. 

Ce sont ces travailleurs qui, ayant appris le mauvais coup 
que vous prépariez contre le code qu'ils attendent avec impa- 
tience depuis de longs mois, nous ont envoyé de nombreux 
télégrammes, parmi ah je veux citer celui qui nous à été 
adressé de Bamako par l'Union des syndicats soudanais, 

« Travailleurs soudanais émus projet Gouvernement ajourner 
discussion code travail territoires outre-mer attirent attention 
Assemblée sur grave déception que provoquerait cet ajourne 
ment. Font appel tous députés désirant: Union francaise con- 
crète pour obtenir vote bu À cours cette législature, Union syn- 
dicat Soudan, » 

De Bobodioulasso : « Vivement indignés apprenant empêche- 
ment discussion code travail territoires outre-mer. Ne pouvant 
pas rester sans Joi demandons application code métropolitain, 
Union syndicale confédérée ». 

Et. de Brazzaville : 

« Apprenons avec profonde indignakion proposition Gouver- 
rement arrêter discussion code travail, Devant misères tra- 
vailleurs africains protestons énergiquement contre cette 
mesure, Demandons accélération discussion et vote avant fin 
présente législature. C. G. T., Amecan; C. F. T. C., Etigault; 
C. G. T.-F, O., Padonou. » 


Ce sont toutes les organisations syndicales qui demandent: 


là-bas le vote du code du travail. (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 

Une fois de plus, restant leurs véritables défenseurs, nous 
dem:"lons avec force le vote, avant la fin de la législature, du 
code du travail dans lès terriloires, d'outre-mer. 

Ceux qui voteront la confiance, prévenus de ce que valent les 
promesses gouvernementales, voteront en fait pour l'enterre- 
ment de celle loi, attendre à juste titre dans les colonies. 

Ceux qui voteront la confiance refuseront à ces travailleurs 
les moyens légaux de faire échec à un patronat féroce. Hs votes 
ront donc pour le maintien de leur misère. 

Ceux qui voleront la confiance approuverant par là mème 
la politique coloniale du Gouvernement, qui se traduit par 
l’emmprisonnement de milliers d'innocents, à Calvi, à Madagas- 
car, en Afrique noire. 

Vous, messieurs, qui parlez toujours de dignité et de respect 


-de la personne humaine, il vous appartient de dire si vous 


approuvez ce triste bilan. 
M. le président. Monsieur Juge, veuillez conclure. 


M. Pierre Juge. Pour notre part, en votant contre la confiance, 
nous tenons à souligner, non seulement en paroles, mais par 
des actes, notre amitié fidèle, qui est celle du peuple français, 
à ces populations lointaines vers qui va notre solidarité agiss 
sante. 

Ce faisant, nous accomplirons notre devoir à l'égard de 109 
frères de combat qui tiennent un secteur important dans 
grande bataille engagée entre les forces de réaction et de guerre 
et les forces de progrès et de paix qui auront définitivement 
le dernier mot. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. (Applaudis: 
sements à l'extrême gauche.) 
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M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, ce n'était déjà pas 
assez qu'on reléguât aux séances extrêmes de chaque semaine 
la discussion du code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
marquant àinsi le peu d'intérêt que la majorité de l’Assemblée 
nationale accorde aux questions coloniales les plus sérieuses. 


M. Auguste Touchard. Très bien! 


M. Rosan Girard, voilà que le Gouvernement décide de ren- 
voyer le vote de cette loi aux calendes grecques. 


M. le président du conseil. C’est si ge calendes grecques 
ue le projet a été inscrit à l’ordre du jour, et vous le savez, 
à la fin de cette semaine. Je ne comprends pas votre interven- 


tion. 


. Rosan Girard, On espère que l’Assemblée sortie du tru- 
quage électoral pourra se dispenser de faire semblant de 
discuter une loi accordant un statut progressiste aux travail- 

eurs des départements d'outre-mer. 

permettez que le représentant d’une vieile colonie érigée 
en département vienne protester contre le sabotage du vote 
du statut du code du travail des territoires d'outre-mer. 

{A plaudissements à l'extrême gauche.) 

“Nous sommes bien placés pour savoir que pour vous, membres 

de la majorité gouvernementale, la démocratie n’est pas une 

marchandise d’exportation. Nous, représentants des Antilles, de 
la Guyane et de la Réunion, savons que vous ne tenez 
pas à appiquer outre-mer les dispositions progressistes votées 

ar le Parlement. 

C'est ainsi que les départements d'outre-mer attendent tou- 
jours la législation métropolitaine sur ie chômage. 

Dans la métropole, un chômeur est protégé par la Constitu- 
tion. Lorsque, pour des raisons indépendantes de sa volonté, 
il ne peut trouver à employer sa force de travail, il perçoit de 
la collectivité une allocation pour assurer sa subsistance quoti- 
dienne. Mais dans les départements d'outre-mer, je chômeur ne 
perçoit rien. 

. Les travailleurs, chez nous, ne bénéficient pas des assurances 
sociales. Ils perçoivent l'allocation vieillesse et les allocations 
familiales à taux réduits. Un père de famille de quatre enfants 
ayant sa femme au foyer perçoit 2.300 francs d'allocations fami- 
Jiales, contre 21.900 francs dans la Seine. 

Vous savez toutes ces choses. Vous n'avez pas étendu aux 
départements d'outre-mer la légisation métropolitaine sur les 
prestations familiales. 

Un économiquement faible — il en existe chez nous, dans 
ces départements où le coût de la vie est deux fois plus élevé 
ue dans la métropole — ne bénéficie d'aucune aide, ne dé: 
tient aucune carte 

La législation métropolitaine sur les congés payés n’est pas 
étendue aux départements d'outre-mer. Elle est bonne à la 
rigueur pour les travailleurs métropolitains, mais pas pour les 
travailleurs des départements d'outre-mer. 

Un travailleur, chez nous, aux Antilles, peut être obligé de 
payer 10.000 francs pour un taudis où Li y à ni air, ni eau, 
ni aucun confort, Le Parlement et le Gouvernement estiment 
qu'il n'est Pas nécessaire de légiférer pour régler les rapports 
entre bail'eurs et locataires des locaux à usage d'habitation. 

Vous faites une politique rétrograde, une politique réaction- 
naire, une politique de discrimination raciale dans les départe- 
ments d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne nous étonnons pas que vous appliquiez la même 
politique dans le este de l'Union française. 

C'est pour ces raisons particulières, monsieur le président 
du conseil, que les populations des départements d'outre-mer, 
par mi voix, refusent de vous faire confiance. C'est parce 
que, en digne successeur des gouvernements rétrogrades qui 
. Vous ont précédé, vous avez poursuivi une politique de dis- 

trimination à notre égard, une politique de sabotage de la loi 
dé départementalisation, 

Vous estimez que, dans la métropoie, un instituteur ne peut 
avoir la charge de plus de 40 élèves, mais vons savez que chez 
nous l'instituteur en a jusqu’à 130 et 140. Au lieu de cons- 
fuire de nouvelles classes, vous venez d'en fermer 46 à la 
Guadeloupe. (Applaudissements- à l'extrême gauche.) 

Pendant cinq ans, vous n'avez pas donné un sou de crédit 
our faire disparaître un taudis, construire une habitation. 
Voilà la sale politique que nous entendons condamner par le 
refus de la confiance. 

1 Mais il y a une autre raison, celle-là particulière aux Antil- 
es, pour laquelle nous ne pouvons pas vous faire confiance : 
le comité de coordination politique et militaire de la confé- 

peace paiamericaine vient de voter ure résolution qui demande 

è transtert de la souveraineté des colonies européennes du 

Continent américain en vue de leur défense. 

t Nous ne nous faisons pas d'illusions: les départements d’ou- 
re-mer sont des département, bâtards, des départements d'ex- 
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. rieur, M. Djemad à dénoncé le plan 


ception. Pour vous, comme pour le gouvernement américain, 
votre maître, ce sont des colonies et c'est le problème de l'occu- 
pation militaire, de la Guadeloupe et de la Martinique qui est 
posé par cette résolution. 

Eh bien! nos populations ne veulent pas des troupes améri- 
caines. Nous ne voulons pas l’installalion de bases américiines, 


M. Roland de Moustier, Que feriez-veus sans la France ? 


M. Rosan Girard. Nous ne voulons pas être intégrés dans le 
système de défense du canal de Panama. Vous voulons vivre 
en paix chez nous. 

Vous aurez beau continuer à trahir Ja France, vous aurez 
un petit peuple ‘“ntillais qui se dressera contre celte politique 
et qui dira avec tout le peuple de France: Allez-vous en, les 
traîtres et incapables! Vous avez fait assez de mal à la France 
et à l’Union française, (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Roland de Moustier. Ce discours est insensé, C'est une 
trahison permanente, 


M. Paul Cermolacce. Taisez-vous, raciste ! 
M. Henri Thamier. Silence au marquis des chéquards! 


M. Philippe Livry-Level, En attendant, ce sont les Américains 
qui ont nourri les Martiniquais en 1944, 


M. Gilbert de Chambrun. Vous travaillez pour les Américaos, 
monsieur Livry-Level, 


M. Püilippe Livry-Level. Monsieur de Charmbrun, nous nous 
somines baltus tous les deux pour la libération de ;a France, 
Aujourd'hui, il n’en est plus de même, puisque vous désirer 
asservir notre pays à la Russie. 


M. Roland de Moustier, Que feriez-vous sans la France, mon- 
sieur Girard ? D'où vous at-elle sorti ? 


M. le président. La parole est à M. Favet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. La demande d'ajournement de la discussion 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer qui a éte 
présentée par M. le président du conseil en posant la question 
de confiance est une preuve.supplémentaire de l'esprit colonia- 
liste et raciste dont sont animés le Gouvernement et en parti- 
culier son chef. C’est un fait sur lequel depuis longtemps plu- 
sieurs députés algériens sont édifiés. 

En effet, à différentes reprises, il a été possible de voir des 
membres du Gouvernement manifester leur manque de cour- 
toisie, quand ce n'était pas du mépris, pour les députés musul- 
mans de l'opposition et quelquefois même de la majorité quand 
ils parlent à la tribune. 

De plus, au cours de ces quatre années, rien n'a été fait 
pour les pays d'outre-mer. Le Gouvernement s'est toujours 
opposé au vote des réformes intéressant l'Algérie, à une véri- 
table sécurité sociale, à l'amnistie des victimes de la répression 
colonialiste, à la loi des conseils des prud'hommes, à la sup- 
pression du régime spécial des territoires du Sud, à l'enseigne 
ment à tous les degrés de la langue arabe, à l'indépendance du 
culte musulman. 

Cependant, le principe de ces trois dernières ré'ormes élait 
contenu dans le statut de l'Algérie voté, il y a quatre ans, par 
l’Assemblée nationale, mais les gouvernements n'ont rien fait 
pour les rendre applicables, malgré nos nombreuses interven- 
tions. 

En ce qui concerne la suppression du régime spécial des terri- 
toires du Sud, un projet de loi a été distribué il y a trois jours. 
Il ne pourra pas être voté par l’Assemblée nationale. Or, ce 

rojet de loi a été expédié par le gouvernement de l'Algérie 

epuis le mois de mars l’année dernière. 
out ce qui a été fait par l’Assemblée nationale en faveur 
des populations laborieuses de l'Algérie a été réalisé malgré et 
contre l'opposition du Gouvernement. En revanche, le Gouver- 
nement à pratiqué en Algérie une politique de préparation à 
la guerre, de provocation, de répression, de ruine ct de misère. 

Pour l’accentuation de cette néfaste politique, l’année der- 
nière, le ministre de l'intérieur a maintenu par un décret illé- 
gal, à son poste de proconsul, M. Naegelen. 

Au cours de la discussion du budget du ministère de l'inté- 
e guerre civile étabii pour 
l'Algérie par les hummes de la colonisation. Il à donné, à titre 
d'exemple, le dispositif prévu pour certaines localités. 

Le président du conseil a promis à ce moment, sur la 
demande de M. Cadi, de faire procéder 4 une enquête sur les 
révélations de M. Djemad. Une enquête à bien eu lieu, mais 
pour rechercher les personnes qui avaient transmis au parti 
communiste les documents. 

Face à la politique de misère du Gouvernement, les travail. 
leurs algériens de toutes catégories, de toutes tendances <yn- 
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dicales, s'unissent et réagissent vigoureusement. Dans cette 
dernière période, les grèves ne cessent de se développer. Ce 
sont les travailleurs du gaz et de l'électricité de toute l'Algérie 
qui, après une grève de vingt jours, viennent de rempwurter 
une grande victoire, 

Ce sont les mensuels de l'A. T. A. et de la D. T. R. A. de Mai- 
son-Blanche qui, depuis plusieurs semaines poursuivent leur 
grève pour une augmenfalion de salaire. Ce sont les trami- 
nots des C. F, R, D, d'Alger qui, hier, ont fait un important 
mouvement de grève, Ce sont les cheminots du Constantinois 
qui ont décidé qu'il n'y aurait pas de trains du mardi 24 avril, 
vingt heures, au mercredi 25 avril, vingt heures, pour protester 
contre une nouvelle compression d'effectifs. C’est la C. G. T. 
et la C. F. T. C., dans la métollurgie, ga forment un comité de 
lutte pour obtenir les 78 francs hiérarchisés. 

Le samedi 21 avril, les ingénieurs, techniciens, employés de 
bureaux et ouvriers des ateliers des mines de l’Ouenza ont fait 
grève pendant vingt-quatre heures pour protester contre la len- 
teur apportée par la direction à l'étude de leur cahier de reven- 
dications déposé le 14 mars 1951. 

Ce sont les personnels administratifs secondaires des hôpi- 
taux civils qui, répondant à l'appel du comité de coordination 
C. G. T., C. F. T, C. et F. O. ont fait, avec un grand suecès, 
une grève de vingt-quatre heures le samedi 20 avril en faveur 
de leurs revendications. 

Hier, 24 avril, a eu lieu une grève de heures de 
tous les services publics d'Algérie à laquelle ont participé à 
nouveau les administratifs hospitaliers. 

Dans tous les hôpitaux civils de l'Algérie, des grèves de vingt- 
quatre hewes ou d'un temps illimité sont déclenchées par soli- 
darité avec les grévistes de l'hôpital psychiatrique de Blida- 
Joinville. 

En eflet, depuis le 5 avril, à midi, le personnel de cet hôpital, 
que je veux saluer de cette tribune, est en grève pour des 
revendications qui lui sont particulières. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ces revendications déposées depuis plusieurs années ont été 
reconnues légitimes par les pouvoirs publics. Des promesses 
ont toujours été faites, mais ces revendications n’ont jamais 
été satisfaites, 

Le comité de grève, pour assurer la continuité des soins indis- 
pensables et la sécurité des malades, avait organisé un service 
de sécurité qui a été chassé de l'établissement par la gendar- 
merie. 

Voilà la réponse qui a été faite par l’administration aux senti- 
ments humanitaires des hospitaliers de Blida-Joinville! 

Sûrs de la justesse de jeur action et de l'appui total des 
populations et des familles des malades qui connaissent main- 
tenant quelques aspects de leur lamentable situation, les hospi- 
taliers continuent leur lutte. Le Gouvernement doit leur donner 
satisfaction. | 

En terminant, je vous demande, monsieur le président du 
conseil, d'écouter un passage du communiqué que le comité 
d'entente du personnel des préfectures d'Algérie, groupant 
l'unanimité des fonctionnaires des trois préfectures, a publié 
dans la presse afin de protester contre Jes manœuvres aux- 
quelles s’est livré le ministère de l'intérieur pour ne pas pr@ 
céder au reclassement de ce personnel: 

« Le principe d'une grève d'avertissement a été voté à la 
presque unanimité des employés dans les différents services. » 

C'est la première fois que le fait se produit chez les employés 
des de l'Algérie. (Applaudissements à l'extrême 
gauc 
Non, le peuple algérien ne veut pas de votre politique de pré- 
aration à la guerre, de répression, de ruine et de misère, dont 
Le truquage élèctoral que vous voulez imposer est la const- 
quence. Aussi, en vous refusant la confiance, les députés algé- 
riens sont certains d'interpréter les véritables sentiments de 
ce peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Zones de salaires. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sur la question 
de confiance posée pour l’ajournement de la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
rollègues, tendant à supprimer le$ abattements de zones en 
matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés; 2° de M, d’Astier de La Vigerie et 
pren de ses collègues, tendant à supprimer les abattements 

e zones, 

La parole est à M. Gérard Duprat pour expliquer son vote. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Gérarc Duprat, Mesdames, messieurs, s'il est une mesure 
impopulaire parmi toutes les catégories de salariés, c'est bien 
celle des abattements de zones. Ces abattements ont été intro- 
duits dans la jégislation des salaires par le gouvernement de 
Vichy Is s'échelonnaient de 0 à 30 p. 100. 


A la Libération, l’action de la C. G. T., qui réclamait ja 
sunpression des zones. a fait réduire l'écart de 0 à 2 p. 10, 

Aujourd'hui, l'action pour 1: suppression des abattements 
de zones est devenue un souci commun pour tous les travail. 
leurs de province. 

En toute logique, des réductions en matière de salaires, selon 
la situation territoriale, ne pourraient se justifier que s’il 4 avait 
des différen es analogues dans le coût de la vie. 

Or personne ne peut nier que le coût de la vie est sensible. 
ment le même sur l’ensemb.e du territoire 

Le prix relativement moindre de certains produits agricoles 
à la campagne est très largement compensé par le coût plus 
élevé des produits manufacturés et des tarifs de transport, 

Alors que le sun d'achat du travailleur résidant dans le * 
secteur le plus favorisé s'amenuise chaque jour du fait de votre 
politique de hausse des prix, que peut-on dire des conditions 
d'existence de celui qui doit faire face à des dépenses aussi 
importantes avec un salaire plus réduit ? L'ouvrier des petites 
localités, dont le salaire subit 15 p. 100 d'abattement, ne paye 

s meilleur marché le café, le pain, la viande, l'habillement 
es remèdes, le chauffage. 1 

La Vie française du 23 mars publie les indices officiels des 
prix de détail à Paris et en province; nous y relevons ces indi- 

A Paris, indice d'ensemble des 34 articies, en décembre 190: 
2.075; en.janvier 1951: 2.103; en février 1951: 2.141, 

Er. province, les indices Caleulés.tous les trois mois se sont 
étabiis comme suit de novembre 1950 à février 1951: en novem- 
bre 1950: 2.178; en février 1951: 2.227. 

Il apparaît ainsi que le coût de la vie aurait même tendance 
à être légèrement plus élevé en province qu'à Paris. 

Les répercussions du système inique des zores de salaires 
sont extrèmement graves. 

Y:vons d'abord la question des salaires. 

En février, le manœuvre des métaux à Paris devait gagner par 
mois 14.013 francs, alors que, dans une localité où l'abalte- 
ment était de 15 p. 100, le mème travailleur ne percevait que 
11.857 francs, soit, par an, 25.392 francs de moins. 

Pour le; cheminots, l'abattement de zone joue sur l’indemnité 
de résidence, sur les suppléments et compiéments liés aux 

conomie et sur toutes les augmentations secondaires non 
incluses dans le traitement. C’est ainsi qu’un agent à l’échelie 5 
habitant Agen voit son salaire mensuel diminuer de 4.17% 
fra cs, soit 50.040 francs par an. 

Les chattements de zones se répercutent aussi sur le taux 
des allocations familiales, En février, le manœuvre de la métal- 
lurzie à Paris, s’il avait trois enfants à charge et si sa femme 
ne travail:ait pas, percevait 30.523 francs par mois, aiors que, 
dans la zone à 15 p. 100, un travailleur se trouvant dans une 
situation sociale et familiale identique ne recevait que 25.787 
fra :es, soit, par an, 56.832 francs de moins. 

Uette réduction du taux dés allocations familiales n’est justi- 
fiés par rien, puisqu'il coûte aussi cher d'élever un enfant 
en »rovin e que dans la capitale. 

Ce qui est odieux, c’est que le système des abattements de 
zones impose à des centaines de milliers d'enfants des privations 
sunpiémeliires en matière de nourriture et de soins, Je dis 
bien des privations supplémentaires, car il ne faut pas oublier 
que, dans la zone la plus favorisée, le taux des allocations fami- 
la es° rès insuffisant. 

Maintenir les abattements de zones, c’est donc voler de l'argent 
aux travaileurs et priver des centaines de miliiers d'enfants 
de lait, de sucre, de chocolat, de remèdes, etc. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Un dernier chiffre dans ce domaine, Le manœuvre des 
métaux, père de trois enfants et habitant la zone à 15 p. 100, 
se voit stré des sommes suivantes: annuellement, 25.392 
francs pour le salaire, 56.832 francs pour les allocations fami- 
liales, soit un total de 82.224 francs. C’est une somme énorme. 

Aurès cela, on comprend que dans sa dernière assemblée 
génvraie, l'union nationale des caisses d'allocations famiiales 
ait voté la courte motion suivante : , 

« Considérant que le maintien de zones de salaires diffé. 
rentes dans un même département n’a plus de raison d'être; 

« Qu’en effet, elles reposent sur l'arbitraire et n’ont rien qui 
les justifie; 

« Qu'elles sont un non-sens économique et social, ainsi que 
l’a souligne le Conseil économique ; l 

« Considérant, d'autre part, que le niveau de cherté de vie est 
sens b'ement le même dans les centres urbains que dans les 
centres ruraux, et même qu'il est quelquefois plus élevé dans 
ces derniers (visites de médecin, obligation d'achats à la ville, 
déplacements obligatoires) ; 

« Considérant que la loi du 11 février 1950 a donné la possi- 
bil:'é de supprimer les abattements en matière de salaires, 

« Considérant qu'on arrive de la surte à une contradiction, 
d'après laqueile Îles salaires peuvent être établis sans tenir 
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compte. des zones, alors que ies allocations familiales, quant à 
elles, continuent à être payées en tenant compte de l'abatte- 
ment de zone; 

« Considérant enfin que le système des zones juge pra- 
tiqué ent:aine une complication dans le travai des caisses 
d'adocations familiales, alors que l'on préconise la eimplifica- 
tion des méthodes, 1 

« L'assemblée générale de l’union nationale des caisses d’alio- 
cations familiales émet le vœu que soient totalement abolies 
des zones d’abattement qui ont été hr pour l'établissement 
du montant des prestations familiales, » 

_ Nous demandons la éuppression des abatlements de zones 
pa“ce qu'is sont contraires à la loi du 11 février 1950 sur les 
conventions coilectives. 

Cette loi marque dans ses grandes lignes le retour à la libre 
dis ussion des salaires. Elie abroge le régime de la fixation 
au oritaire des salaires par le Gouvernement. A la seule excep- 
tion du minimum national interprofessionne] garanti, le Gou- 
versement n’a plus le pouvoir de fixer les salaires par arrêtés. 
na done plus le pouvoir de faire subir aux salaires des abat- 
tements de zones. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le décret du 23 août 1950, dû à l'inspiration de M. Guy Mollet, 
est done contraire à la volonté da législateur. Et M. Forestier 
a rason a’écrire dans L'Ecole libératrice du 22 février: « En 
insutuant un salaire minimum garanti variable avec les zones 
d'abattement, le Gouvernement à rendu un signalé service au 

atsonat. » 

, Nous voulons la suppression des zones de salaires et, en cela, 
nous sommes également d'accord avec les conseils municipaux 
des communes et des villes de province. 

_ N'oublione pas qu’il y a 400 communes dans la zone à 5 p. 
400, 525 communes dans la zone de 7 à 10 p. 100 et 36.920 com- 
mures où l'abattement va de 12 à 15 p. 1%. 


M. Félix Garcia, C’est un scandale. 


M. Gérard Duprat. Le conseil municipal de Denain, composé 
de douze conseillers municipaux communistes, huit S. F. I, O., 
deux M. R. P. et cinq R. P. F., a adopté le vœu suivant: 

« Considérant que le maintien des abattements de zones 
défavorise les travailleurs et leurs familles, alors qu'il est 
prouvé que le coût de la vie est sensiblement le même partout, 
e conseil municipal de Denain émet le vœu que disparaissent 
toutes les différenciations de salaires et d'allocations familiales, 
par la suppression des abattements de zones de salaires ». 

Tous les conseillers municipaux de France pensent exacte- 
ment comme leurs collègues de Denain. 

Le mouvement d'opinion contre les zones de salaires a pris 
une telle ampleur dans le pays, grâce à l’unité d’action des 
travailleurs à la base et grâce à la ténacité des députés cowmu- 
pistes, que nous avons contraint le Gouvernement à reculer. 


M. Guy Petit. C’est cela, faites-vous des compliments. On 
n’est jamais si bien servi que par soi-même. 


M. Gérard Duprat. En qualité de ministre du travail, M. Daniel 
Mayer refusait catégoriquement, il y a trois ans, d'apporter la 
moindre modification au régime des zones de salaires. 


. M. Daniel Mayer. J'ai dû certainement être beaucoup plus 
nuancé que cela. 


M. Gérard Duprat. Le Journal officiel confirme mon affirma- 
tion. 11 y a eu ici, en 1948, un débat sur les zones de salaires. 
Le ministre qui est venu au nom du Gouvernement faire échec 
à notre tentative de réduire l'écart etnre les pourcentages des 
zones de salaires, était M. Daniel Mayer, socialiste. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


- M. Daniel Mayer. J'avais supprimé la zone à 25 p. 100 que 
Mon prédécesseur communiste avait instituée. 


M. Gérard Duprat, Mais les travailleurs unis ont forcé la main 
à M. Daniel Mayer ainsi qu'à M. Ségelle et à M. Bacon; le 
plafond des abattements de zones est passé de 25 à 20 p. 100, 
puis de 20 à 18 p. 100, et enfin de 18 à 15 p. 100. 

. Cette victoire de l'action de masse de tous les travailleurs 
de Fr:ace sur la politique de réaction et de guerre ne peut 
cépenaant pas nous suftire. 

Comme nous le demandent toutes les organisations syndi- 
cales et tous les travailleurs de France, il faut maintenant 
imposer la suppression pure et simple des abattements de 
zones en matitres de salaires, d’indemnités de résidence, d’allo- 
Calions familiales et d'allocations aux vieux. 

En votant à l'unanimité la proposition de loi du groupe 
gene la commission du travail s’est prononcée dans ce 

En adoptant à la presque unanimité, dans la discussion du 
budget du travail, un amendement communiste contraire au 
Système des abattements de zones, l’Assemblée nationale a 
refleté la pensée des masses laborieuses sur ce point, 


I s'agira ce soir, si l'on ne veut pas agir en démagogues 
et en hypocrites, non plus de se contenter d'émettre des vœux, 
Inais de mettre en harmonie les paroles et les actes. (Ap-plaudis- 
sement à l'extrême gauche.) 

On peut supprimer les zones de salaires, car le patronat peut 
püyer. 

Quatre-vingt-quatre sociétés capitalistes qui ont publié leur 
bilan de 1950 accusent une augimentation de bénéfices de 35 
pour 100. 

Le système des äbattements de zones permet d'ailleurs au 
patronat d’empocher des bénéfices supplémentaires très impor- 
tants. 

La Société parisienne de confection, suceursale des Galeries. 
Lafayette, a liquidé une grande partie de ses ateliers de Paris 
pour les transférer à Vatan, dans l'Indre, où les ouvrières sont 
payées avec un abattement de 15 p. 100, 

n peut supprimer le système stupide et inique des zones 
de salaires dont les répercussions frappent également les agents 
de la fonction publique. 

Les milliards nécessaires à la réalisation de cette réforme, il 
vous suflit de les prendre sur le budget de la guerre qui va 
atteindre en 1951 la somme formidable de 1.000 milliards de 
francs. 

Oui, il faut au plus vite discuter dans cette Assemblée la pro- 
position de suppression des abattements de zones. 

Que ceux qui croient, monsieur le président du conseil, que 
l'on pourra impunément faire dans ce pays une politique de 
réaction et de guerre regardent bien ce qui ce passe chez nous. 
Partout se renforce l'unité d'action des travailleurs pour vous 
balayer et pour imposer une politique de paix et de progrès 
social. Le 1% mai 1951 sera un des plus grands qu'ait organisés 
la classe ouvrière française. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Qu'ils regardent aussi, ces hommes, ce qui se passe dans cer- 
tains pays voisins, en Angleterre motamment, où l'opposition 
des masses à la politique de surarmement provoque les plus 
grands remous jusqu'au sein du Gouvernement, 


M. Daniel Mayer. Il n'y à plus aucun député communiste en 
Angleterre. 


M. Gérard Duprat. Qu'ils écoutent la voix du vaillant et noble 
peuple d’Espagne, où une classe ouvrière héroïque, lutte victa- 
rieusement pour. son pain, malgré la dictature de Franco, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur Queuille, vous et votre équipe ministérielle, malgré 
votre haine des travailleurs, malgré vos truquages électoraux 
et vos misérables manœuvres procédurières, 1l sera fait échec 
à votre politique. Nous voterons contre la confiance. 


M. Guy Petit. On s'en doutait! 


M. Gérard Duprat. parce que nous voulons être fidèles 
aux intérêts du peuple et à ceux des travailleurs, La classe 
ouvrière, par son union et par son action, imposera nou seule- 
ment la suppression des zones de salaires, mais encore beaucoup 
d'autres réformes sociales dans'ce pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


. M. le président. La parole est M. Thamier. (Agplaudissements 
à l'extrême qauche.) 


M. Henri Thamier, Fidèle à sa polilique de régression sociale 
et à sa politique de guerre, le gouvernement Queuille unanime, 
de M. Guy Mollet, secrétaire général de Ja S. F. IL O0. à 
M. Bidault, s'est opposé, lundi dernier, à la discussion sur Ja 
suppression des zones de salaires. 

Pour supprimer les zones de salaires, il aurait pourtant falln 
beaucoup moins de temps que vous n'en faites perdre ce soir 
à l’Assemblée avec vos questions de confiance. 


M. Guy Petit. Vous vous éles trompé de papier, votre cama- 
rade à déjà lu cela, 


Mme Madeleine Braun. À bas Franco! 


M. Henri Thamier. Ilier soir, au moment de la fixation de 
l'ordre du jour, pour se donner un alibi afin de pouvoir voter 
allègrement ce soir la confiance, M. Minjoz, au nom du groupe 
socialiste, a déposé un amendement prévoyant que cette ques- 
tion serait inscrile à l'ordre du jour Là lundi 4 mai. 

Nous ne saurions être dupes avec un gouvernement comme 
le vôtre, appuyé sur une majorité docile quand il s’agit d'agir 
contre les travailleurs, 

Nous n'avons aucune garantie de voir s'ouvrir la discussion. 
Acculés comme vous l’êtes à des difficultés multiples, vous êtes 
prêts à recommencer le 4 mai l'opération de lundi dernier, 

I est bien certain que si les abattements de zones s’appli- 
quaient aux indemnités parlementaires et à vos émo'uments, 
il y a belle lurette que vous auriez supprimé ces abattements. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Quant à nous, il ne nous est pas possible de vous accorder la 
confiance en pareille matière. 

Le groupe communiste n'entend point laisser se perpétuer 
les iniquités flagrantes consacrées par les zones de salaires, 
qui constituent un signalé service rendu au patronat, ainsi que 
le disait Gérard Duprat il y a un instant, au détriment des 


ouvriers et des employés qui, eux, ne connaissent point d’abatte- . 


ment de zone en matière fiscale, qu’ils soient à Paris, à Mar- 
seille, à PBécon - les - Bruyères ou à Neuvic-d’Ussel, chez 
M. Queuille. 

Depuis des mois, l'unanimité des syndiqués et des syndicats 
se réalise contre cette survivance d’une période révolue où les 
abattements de zones furent institués. 

Vous le savez, l’action et l’union des travailleurs vous ont 
contraints, à plusieurs reprises, à aménager ces dispositions. 
Mais une injustice ne s’aménage pas, elle se supprime. 

En quelques gnots, je voudrais me faire ici l’écho de l’indi- 
gnation grandissante des fonctionnaires, spécialement des insti- 
tuteurs, qui unissent leur voix à celle des travailleurs de l’in- 
dustrie privée et de l’agriculture pour fustiger le système des 
abattements de zones. 

Mais nous comprenons les raisons de votre attachement à ce 
système, Lors de fa fixation des traitements, il permit à vos 
rédécesseurs de tourner l'application honnête du statut de la 
fonction publique, garantissant les 120 p. 100 du salaire mini- 
mum vitalaux fonctionnaires de la plus basse échelle, de ce 
statut voté grâce à l’opiniätreté de notre cher camarade Mau- 
rice Thorez. 

M. Guy Petit, Il y a longtemps que l’on n'avait plus parlé de 
lui, Nous allons avoir de ses nouvelles. 


Mme Madeleine Braun. Avocat de Franco! 


M. Henri Thamier. Vous avez pris pour base le salaire du 
manœuvre de la métallurgie de la région parisienne; vous 
l'avez alors mutilé des 25 p. {00 d'abattement de zone et vous 
vous êtes contenté d'appliquer au chiffre obtenu les 120 p. 100 
fixés par Ja loi. 

Nous comprenons bien que vous teniez particulièrement à 
conserver ces chiffres à l'heure actuelle pour refuser aux fonc- 
tionnaires la revalorisation de leur traitement, au moment où 
se réalise l'union des syndicats, face à l'insuffisance des 40 mil- 
liards que vous proposez comme une aumône pour revaloriser 
l’ensemble de la fonction publique. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Cela facilite vos efforts pour refuser aux fonctionnaires le 
bénéfice des améliorations de salaires arrachées dans le secteur 


privé et pour porter un coup à la parité établie entre le sec- 


teur privé et le secteur public, 
Je voudrais souligner qu’au moment où, dans l’ensemble du 
pays, le coût de la vie est sensiblement le même, il ne devrait 
lus y avoir qu'ur seul salaire minimum national: celui de 
Paris. C'est d'ailleurs ce qui existerait si la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives n’était pas violée par votre gou- 
vernement, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il n'est pas possible de se contenter de présenter des obser- 
vations relatives au traitement lui-même. Les abattements de 
zone se répercutent sur l'indemnité de résidence et aussi sur 
les allocations familiales. 

Prenons deux exemples très simples. 

Un instituteur marié, de quatrième classe, dont le traitement 
indiciaire est de 362.000 francs, percevra, dans la zone 0 p. 100, 
74.170 francs comme indemnité de résidence et 52.338 francs 
pour la partie concernant les allocations familiales, soit 
126.508 franes. Dans la zone 10 p. 100, il ne percevra au total 
que 93.872 francs, Dans la zone 15 p. 100, il ne percevra que 
38.064 francs. Il perdra 4.000 francs par mois, par rapport à son 
collègue de la zone 0 p. 100. Et comme, encore, les abattements 
de zones atteignent 20 p. 100 pour les allocations familiales et 
pour les indemnité de résidence, l’instituteur qui sera dans la 
zone 20 p. 100, perdra 63.794 francs par rapport à son collègue 
de la zone O0 p. 100. | 


M. le président. Vous ne disposez que de cinq minutes, mon- 
sieur Thamier, 

M. Henri Thamier, Je termine, monsieur le président. 

Considérons, par contre, le cas de l'instituteur marié et 
père de trois enfants, salaire unique, indice 316. Pour la pre- 
micre classe, le traitement indiciaire est de 434.000 francs... 


M. Guy Petit. Les cinq minutes sont épuisées. 


M. Henri Thamier, Si M. Petit ne gagnait pas plus d’argent 
que les instituteurs dont je parle, il serait certainement moins 
bruvant sur les bancs 
l'ertrême gauche.) 


e l'opposition. (Applaudissements à 


| 


Je poursuis. 

La partie résidentielle et la partie familiale se montent 4 
223.703 francs dans la zone O p. 100, à 206.423 francs dans Là 
zone 10 p. 100, à ‘197.783 francs dans la zone 15 4: 100 et à 
189.143 francs dans la zone où les abattements sont de 20 Re 100, 
Pour les allocations familiales et la partie résidentielle, 1T per« 
dra donc 8.000 francs par mois par rapport à son collègue da 
la zone 0 p. 100, sans compter qu'avec votre système de fixation 
de traitements, la partie résidentielle et familiale ne cesse de 
croître et qu’elle atteint 70 p. 100 dans le premier cas cité, 
ce qui lèse considérablement les fonctionnaires pour l’établis. 
sement de leur retraite. 

Au lieu d’en finir avec une pareille situation, vous jouez à 
cache-cache avec la vérité, une fois de plus. C’est M. Forestier 
qui l’établit dans L'Ecole libératrice du 22 février 1951. 

Premier temps: 

« Lorsque, à l’occasion de débats sur les salaires, est abordée 
l'injustice des zones, le Gouvernement ne manque pas da 
répondre que, depuis la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
DE collectives, les zones de salaire implicitement n'existent 

us... » 

& Deuxième temps. C’est toujours M. Forestier qui parle: 

« Lorsque le débat s’ouvre sur les zones de salaires, le ministra 
du travail justifie le décret du 23 août 1950, prétextant que la 
loi du 11 février 1950 n’a pas explicitement abrogé ce systèma 
d'abattement. » 

Troisième temps, toujours d’après M. Forestier: 

« Mais quand vient la discussion devant l’Assemblée nationalé 
du rapport sur les allocations familiales. le Gouvernement 
dépose une lettre rectificative »… pour faire échouer toute 
réforme. 

Ainsi, par tous les moyens, systématiquement, vous vous 
À sors à ce que nous discutions dans cette Assemblée de 
l’abrogation des zones de salaires. 

Le 29 décembre, pourtant, le Conseil de Ja République, par 
181 voix contre 106, vous y invitait. 

Pour natre part, fidèles à notre attitude de toujours, nous 
es continué avec acharnement à lutter contre les zones da 
salaires, 

Le 25 mai 1948, nous déposions une proposition de loi rédui« 
sant à 40 p. 100 les abattements de zone et c’est M. Meyer, 
comme l’a rappelé M. Duprat, qui a réussi à entraîner l’Assemx 
blée et à lui faire repousser cette proposition, par 300 voix 
contre 185. 

Le 26 novembre 1948, à la commission du travail, par 15 voix 
contre 13, nous faisions adopter une proposition tendant à la 
suppression des zones. Dans les 15 voix, il y avait 13 voix com« 
muunistes et 2 voix M. R. P., mais il n’y avait pas une seule 
voix socialiste, Et M. Deixonne parle d’abattement des zones de 
salaires ! 

Le 21 février 1951, le rapport de M. Duprat est adopté à l’unas 
nimité, moins une abstention. 

Le.27 février, notre collègue M. Besset en demande la dis+ 
cussion, Par 308 voix.contre 208, l’Assemblée refuse de le 
suivre. 

Le 15 mars 1951, notre collègue M. Cristofol dépose une motion 
préjudicielle tendant à substituer au débat sur le truquage élec« 
toral le débat sur les zones de salaires; mais vous préférez tri 
quer le scrutin qui permettrait de discuter une revendication 
aussi sensible à notre peuple que les zones de salaires. 

Certes, au fur et à mesure que se développe le mouvement 
des masses, vous faites quelques pas en avant. 

Maintenant, vous ne pouvez plus vous borner à quelques 
gestes platoniques. 

En tout cas, pour notre part, ce soir, nous n’accepterons pas 
de nous laisser jouer. Nous resterons fidèles à la lutte que nous 
avons menée. Nous ne serons complices d'aucun maquignon- 
nage, d'aucun atermoiement nouveau. 


Nous voterons contre la confiance à un gouvernement quê 


” veut perpétuer une injustice qui est un véritable défi à Ia classe 


ouvrière, à un gouvernement qui s'oppose à la plus populaire, 
à la plus légitime des revendications, à un gouvernement que 
balayera bientôt l’action résolue et unie des travailleurs de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, en votant sur I 
troisième question de confiance posée par le Gouvernement, 
l'Assemblée nationale va avoir à se prononcer sur une des 
revendications essentielles des travailleurs, la suppression des 
abattements de zones. 

Il n’est plus, je pense, nécessaire de démontrer devant cette 
Assemblée l'injustice criante que constitue le système de l’abat- 
tement de zones. Vous le savez tous, la vie en province est 
aussi chère qu’à Paris. Je dirai même que, dans certaines gran= 
des villes et quelquefois dans certains bourgs de campagne, 
les prix dépassent ceux de la capitale, 
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Tout le monde le reconnaît et les organisations syndicales 
de toutes tendances, qu’il s'agisse de C. G. T., de la C. 
T. C., de F. O., demandent la suppression du système des abat- 
tements de zones. : 

Tous les groupes de cette Assemblée ont pris des engage- 
ments, comme nous-mêmes, pour demander, les uns, la sup- 
pression des abattements de zones, les autres, leur aménage- 
ment. Le moment est venu de tenir nos engagements. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je sais bien qu'hier soir l’Assemblée nationale a décidé, à 
la majorité, d’inserire à son ordre du jour de la semaine pro- 
chaine la discussion de la r AE des abattements de zones, 
et cela malgré l’opposition de M. le président du conseil. 

Certains prendront peut-être pour prétexte cette inscription 
de la question à l’ordre du jour de la semaine prochaine pour 
voter tout à l'heure, d’un cœur léger, son retrait, demandé par 
le Gouvernement. 

Que ceux-là ne se fassent d'ilusion! 

En effet, si la majorité de l’Assemblée décide ce soir de reti- 
rer de l’ordre du jour la question des abattements de zones, 
le Gouvernement sera fondé, lors de la prochaine conférence 
des présidents qui doit avoir lieu mereredi, s'appuyant sur ce 
vote, à demander que la question des abattements de zones soit 
retirée de l'ordre du jour de vendredi. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Il ne s’agit plus de biaiser. M. le président du conseil est là, 
il n'apporte aucun démenti à ce que je viens de dire. 

Par conséquent, la question est nette; si vous votez la troi- 
sième question de confiance, vous vous prononcerez contre la 
suppression et l'aménagement des abattements de zones, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. C'est inexact. 


M. Gérard Duprat. Monsieur Schmitt, nous verrons cela mer- 
credi. 
D'ailleurs, monsieur le président du conseil ne répond rien, 


Expulsions de locataires. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la question 
de confiance posée pour l’ajournement de la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Louis Rollin ayant pour objet 
de modifier la loi du 1‘ septembre 1948 sur les loyers. 

La parole est à Mme Rabaté pour expliquer son vote, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, messieurs, une cascade de 
questions de confiance déferle sur notre Assemblée huit 
jours. La dernière en date concerne les expulsions de locataires. 

La discussion et le vote d’une proposition de loi sur la ques- 
tion eussent dû et pu intervenir depuis le 17 avril au main. 
Un certain nombre Pntvontions ont permis, par des movens 
dilatoires, d'en remettre la discussion « à une date ultérieure », 
selon les termes consacrés. 

Le groupe communiste, pour sa part, dans une discussion qui 
dura près de trois heures, intervint dix minutes, et notre 
coliègue Berger put affirmer: « Le groupe communiste ne retar- 
dera pas le débat, » 

Dix jours ont passé et c'est M. le président du ecnseil qui. 
avec une insistance obstinée, a relardé un débat attendu avec 
impatience par les intéressés, qu'ils fussent expulsés ou sur le 
pomt de l'être, 

Et pourtant, l’Assemblée avait, à l’occasion de la fixation de 
l'ordre du jour, par 309 voix contre 293, décidé, en acceptant 
un amendement de notre camarade Patinaud, de discuter Ja 
question des expulsions au cours de Ja séance de lundi dernier. 

C'est alors que M. le président du conseil s’avisä, une fois de 
plus, d'inclure le problème des expulsions dans ses multiples 
questions de confiance. 

. Nous étions de ceux qui, le 17 avril, demandèrent que l'on 
discutât de toute urgence la question, pendante depuis plus 
d’un an, Nous avons maintenu, lundi dernier, et défendu conime 
nous le défendons aujourd’hui notre point de vue, conforme 
aux désirs et aux intérêts multiples des locataires. Sans doute 
nen a-t-il pas été de mème pour ceux de nos collègues qui se 
croient quittes peut-être devant l'opinion publique en raison 
de leur vote du 17 avril dernier et qui s’inclinérent, sans la 
er protestation, devant Finjonction de M. le président du 
De ce fait, le problème est toujours sans solution. 
] Nous savons bien que, sous la de l'opinion popu- 
aire, il doit en être discuté samedi; mais nous savons aussi 
Par expérience qu’entre le mercredi soir et le samedi il peut se 
| axe bien des événements qui bouleversent considérablement 
ordre du jour de cette Assemblée, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


Aussi les locataires expulsés n'accordent-ils aucune confiances 
aux déclarations de M. le président du conseil et sont-ils fort 
sceptiques quand on leur dit que la discussion peut s'engager 
samedi. 

‘Tout est fonction, M. le président du conseil le sait bien, de 
la discussion sur réforme électorale! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement, sans raison avouable, s'oppose à la discus- 
sion des textes qui concernent les expulsés, Et, cependant, 15 
n'ont aucune répercussion budgétaire; ils n'entrainent pas 
de dépenses supplémentaires. Les expulsions gore un pro- 
blème essentiellement législatif, normal, relatif aux relations 
entre locataires et baïlleurs. Mais le président du conseil, toutes 
affaires cessantes, n’a qu’une idée en tête, une idée f:xe: votez, 
vous députés, la 1bi électorale et le budget, puis #lez-vous en, 
Laissez-nous à notre sale cuisine, ici, quand nous serons seuls ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne l’avouez pas, mais le pays l’a compris depuis long- 
temps. 

Le pays sait que le problème des expulsions est, en réalité, 
un problème de politique générale: il n'est pas possible de 
gonfer le budget de guerre comme vous le faites, vous, vos 
ministres et votre majorité, et de mener, en même temps, une 
politique de paix et de construction dans le pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est la politique de la guerre et les locataires le savent, Et 
pour eux, le probième des expulsions est vital. ; 

Les-exemples ne manquent pas. Je pourrais en citer d'innom- 
brables. On en a déjà fourni à cette tribune. Dans le débat qui 
s’engagera, s’il $’engage jamais, nous en citerons d’autres, 

La province et Paris sont égalemer.t touchés, 

Notre liste est sans fin. IL y a des expulsions partout, y com- 
pris dans le département mème du père de la loi sur les 
lovers, dans le département de M. Grimaud, dans l'Isère, où 
l'on expulse les familles par dizaines et dizaines, 

A Paris comme en province, les drames se multiplient. 

Les journaux s’en fort l’écho et, en particulier — ce qui est 
assez paradoxal — .ceux dont les disecteurs ou les collabora- 
teurs les plus autorisés ont volé eux-mêmes Ja loi sur les 
loyers de septembre 1948. C'est dans Ja pudique Aurore de 
M. Bastid que nous lisons ,en effet: 

« Expulsées de leurs. logements, acculées à la misère, uns 
mère et sa fille se sont empoisonnées. » 

Pourquoi donc M. Bastid et ses amis n'ont-ils pas refusé de 
voter la loi sur les loyers ? (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

On er.tend aussi des phrases de pitié: dimanche dernier, à 
un congrès de locataires à Marseille, M. Leenhardt, nous a-t-on 
rapporté, a déclaré qu'il était de tout cœur avec les expulsés. 

M. Leenhardt confirmera sans doute alors sa déclaration par 
son vote. Mais combien il eût été préférable que son groupe, 
dans son ensemble, au lieu de s'abstenir dans le vote de Ja loi 
Grimaud, votät avec les commuristes et s’opposaât à son adop- 
tion ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René-Jean Schm:ft. Nous n'avons pas d'ordres à recevoir 
de vous. 

Mme Maria Rabaté, Sur la qefstion des expulsions, cepen- 


dant, M. le président du conseil est sourd, I est vrai, comme 
dit le proverbe, qu'il n’est pire sourd que celui qui ne veut pas 


, entendre, 


Et M. le président du conseil se révèle de plus en plus comme 
l'ennemi acharné des travailleurs. Avant moi, mes carmarad?: 
l'ont montré: qu'il s'agisse des anciens combattants, des 
ouvriers, du personnel enseignant, des peuples des territoires 
et des départements d'outre-mer, c’est toujours la même poli- 
tique, celle qui s’acharne, celle qui s'obstine, celle qui se 
refuse à discuter les légitimes revendications populaires. 

Niant l’évidence même, monsieur le président du conseil, 
vous avez, de votre place, au moment de la grève de la R. A. 
T. P., contesté Ja réalité de la grève du métro, alors que toute 
la population parisienne savait que le métro ne fonctionnait 
pas. 
Vous avez nié le mouvement revendicatif des cheminots. 

Mais, tout comme l'union et l’action des grévistes de ]s 
R. A. T. P. ou de la S. N. €. F. vous ont contraint à céder, l’ac- 
tion et l'union des mal logés vous contraint à céder aussi, 

Si vous avez « lâché du lest » et accepté que l’on inscrive à 
l’ordre du jour de samedi la discussion des propositions de 
loi traitant des expulsions, ce n'est point de votre plein gré, 
c'est parce que vous y avez été cactraint, forcé, par les mécon- 
tents de ce pays. (Applaudissements à l'extréme yauche.) 

Mais cette discussion interviendra deux semaines trop tard: 
l'anxiété règne dans les foyers, 
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Le texte viendra donc en discussion, Nous l’examinerons én 
temps el en heure, Résout-il tout ? Non, il est bier, insuffisant ; 
il ne régle qu'un nombre infime d’expulsions, ce qui a permis, 
d'ailleurs, à M. le garde des sceaux, votre ministre, de jouer 
quelque peu sur les chiffres. 

Mais un grand nombre de locataires voient grossir la menace 
d'expulsion, Ce sont ceux qui vivent en hôtel, les concierges, 
les vieux auxquels on refuse l'allocation de chômage et qui, 
contraints d'attendre, ayant plus de soixante-cinq ans, la liqui- 
dalion de leur retraite, ne peuvent pes payer dei loyer; ce 
sont les chômeurs, les familles nombreuses. 

Toutes ces siluations tragiques ont été créées par l’impopu- 
laire loi Grimaud, votée, le 1* septembre 1948, par votre majo- 
rilé gouvernementale contre les élus communistes, qui ont 
discuté pied à pied, soit à la commission de la justice, soit 
dans celte Assemblée, dénonçant son caractère nocif et 
prévoyant tous les procès auxquels elle ailait donner heu. 

Où ne nous à pas suivis, pas plus qu’on n’a accepté les mul- 
tiples propositions déposées*depuis le vote de la doi Grimaud 
pour en corriger certains des aspects les plus nocifs, jusques 
et y compris la question des prix que M. Grimaud, à là com- 
Mission extraparlementaire, estime encore insuffisantes. 

Les députés de la majorité gouvernementale se sont bien 
gardés d'appuyer nos propositions, tant à la conférence des 
présidents qu'en commission et dans cette Assemblée, pour 
qu'on en discultât, 

Le texte proposé montre la démagogie de son auteur, qui a 
acceplé l'ajournement du débat sans é:ever la moindre protes- 
tation et qui n'assistait même pas à la discussion qui s’est 
instiluée à ce sujet lundi dernier. 

Mais les élections approchent! II faut tenir compte des loca- 
laires, car les locataires sont des électeurs. Il conviendra pour 
certains de faire assaut de démagogie, Le Journal des locataires 
écrit: « L'approche des élections a évidemment son incidence 
jusque sur le prob:ème des expulsions et l’on assiste à un 
subit revirement de la position adoptée jusqu'ici par certains 
parlementaires, IL suffit de lire le Journal officiel des débats 
pariementaires. » 

Mais ce qu'attendent les locataires en général, les expulsés et 
menacés d'expulsion en particulier, c'est d'èke rassurés sur 
leur sort, non pas par de be:les paro:es, mais par un texte 
Jdegislatif. 

Ce Soir, un vote de confiance va intervenir. Il va falloir 
choisir: ou bien vous faire confiance, monsieur le président du 
conseil, responsable de fait de toute la situation actuelle de 
juistre et d'anxiété, et démontrer par ce vote que tous les dis- 
cours de certains députés de la majorité en faveur des loca- 
taires sont de la basse démagogie; ou bien refuser ia confiance 
à un gouvermement porte-parole dans cette Assemblée des 
vo'ontés élrangères. 

Au lieu de préparer la guerre, il faudrait hâtir pour la paix. 

En terminant, je me permettrai de rapporter la pensée d’une 
simple femme, Avant que d'arriver dans cette Assemblée, je 
ne suis adressée ce soir à la population du cinquième arron- 
dissement, Une mère de famille, une de ces femmes qui 
habitent dans ce quartier particulièrement déshérité de la 
pace Maubert et de la rue Mouffetard. Mme Letareau, avait 
écrit dans un cahier: « Pas de canons! Des maisons sans rais, 
pieines de lumière! ». ‘Applaudissemerts à l'extrême gauche.) 

Vous entendez, monsieur le président du conseil: Des maisons 
pleines de lumière et pas de, canons! Or, votre politique, eile, 
consiste à faire voter une loi électorale pour préparer une poli- 
tique de guerre, à accroître les dangers de guerre en gouflant 
votre budget de guerre. 

Le groupe communiste, ce soir, en vous refusant une fois de 
plus sa confiance, sait qu'il exprime par son vote la volonté du 
peuple de France qui veut des foyers prospères dans une 
France libre et dans un monde en paix. (Applaudissements à 
ld'ertrême gauche.) 


VOTES SUR LES DIVERSES QUESTIONS DE CONFIANCE 


M. le président, Il n’y 'a plus d'orateur inscrit. Nous allons 
passer aux votes. 

Mme Madeleine Braun. La majorité est muette! 

Au centre. Les députés communistes parlent assez. 

M. jean Pronteau, La majorité est un peu gênée. 

M. Paul Caron. Le silence est d’or. 


M. le président. L'Assemblée va être appelée à émettre quatre 
votes successifs sur Ja question de confiance. Ces scrutins, 
conformément au règlement, seront obligatoirement soumis au 
pointage. 


Sans doute l’Assemblée voudra-t-elle admettre que les résul- 
tats des pointages lui soient communiqués au début de Ja 
séance dé demain matin. 

n’y a pas d’opposition?.… 

Il en est ainsi décidé. | 

Je mets aux voix la première question de confiance, pesée 
pour l’ajournement de la-discussion des propositions de loi et 
_ Re tendant à faire de la journée du 8 mai ua jour 

érié. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Consti- 
tution, le vote va avoir Heu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de l’article 82 du règlement, ls 
pointage est de droit. 

Il va y être procédé. 

Je mets aux voix la deuxième question de confiance, posée 
pour l’fiournement de la suite de la discussion du projet et des 

ropositions de loi relatifs au code du travail dans les territoires 

"outre-mer. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de là Consti« 
tution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de j'article 82 du règlement Je 

pointage est de droit. 

Il va y être procédé. 

Je mets aux voix la troisième question de confiance, posée 
our l’ajournement de la discussion des propositions de loi rela- 
ives aux abattements de zones de salaires. 

Conformément au deuxième alinéa de l’art'cle 49 de la Consti- 

tution, le vote va avoir lieu au scrutin public 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. ; 

En vertu du deuxième alinéa de l’article 82 Ju règlement, le 
pointage est de droit. | 

Il va y être procédé. 

Je mets aux voix la quatrième question de confiance, posée 
pour l’ajournement de la suite de la discussion de la proposition 
de loi relative aux expulsions de locataires. 

Conformément au deuxième alinéa de Particle 49 de la Consti- 
tution, le vote va avoir lieu au serutin public, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de l’article 82 du règiement, 
le pointage est de droit. 

Il va y être procédé. 

Conformément -à la décision prise précédemment par l’Assem- 
blée, les résullats des quatre scrutins seront proclamés au 
début de la séance de demain matin. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur le projet de joi relatif aux droits des 
membres participants des sociétés mutualistes, mobilisés, pri- 
soaniers de guerre, déportés politiques, résistants, travailleurs 
non volontaires, réfractaires au service du travail ob'igatoire 
et anciens combattants (n°* 4422-12209). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 13 mars 
1951, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 
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RENVOI FOUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrisTæ 
demande à donner Son avis sur le projet de loi n° 12850 rela- 
tif à l'exécution du budgét de l'exercice 1951 et portant relève- 
ment du plafond des dépenses militaires, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. , 

conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
da sans doute proconcer ce renvoi pour avis, 


DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
jettre rectificalive au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux épenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l’exercice 1951 (anciens combattants et vic- 
times de la guerre) (n° 11036). 

La lettre reclificative sera imprimée sous le n° 12949, dis- 
tribuée et, s’il! n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des finances. (Assénliment.) 


— 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M, Minjoz et plusieurs de ses 
collègues un2 proposition de joi tendant à compléter s’article 78 
de la loi du 1*% septembre 1948 sur les loyers d’habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12952, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyee à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Verneyras et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à modifier l’article 38 de la loi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1948, portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
beataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionne! et instituant des allocations de logement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12953, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oppôsition, renvoyée à la commission 
de ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Anxionnaz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de’loi tendant à modifiet le taux des pénalités appli- 
quées aux employeurs en retard dans le payement des”-cotisa- 
tions de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12955, distri- 
buée et, s'il n’y. a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail e! de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à instituer une enquété contradi:- 
oire facultative pour l'évaluatiôn des dégâts que peuvent avoir 
causé des rélugiés dans les logements de refuge réquisitiunnés 
à leur intention en application de la loi du 11 juillet 19:83 por- 
lart organisation de l'Etat en temps de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12961, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Tillon une proposition de Joi tendant 
à l'application au personnel ouvrier titulaire du $. E. I. T. A. 
assujeiti à la loi de retraites du 2 août 1949 des dispositions des 
articles 86 et de la loi du 18 setobre 1946 

LA proposition dé loi sera imprimée sous le n° 12963, distri- 
buée et, s’il n°’v a pas d'opposition, renvoyée à Ja comæission 
des finances. 


— 10 — 
* DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Chamant et plusieurs de se; 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
pourernement à verser aux vieux travailleurs salariés qui ne 

nélicient pas de l’allocation viettlesse une retraite proportion- 
nelle au nombre d'années pendant lesquelles ils ont coi sé aux 
iSsurances sociales. 
ist proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12951, 
et, s’il a pas d opposition, renvoyée à la com- 

ro N du travail et de Ta sécurité sociale, (Assentiment.) 
reçu de M. Truffaut une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à precéder à l'élaboration des textes 
Prin réforme de la fiscalité francaise. 
résolution sera imprimée sous le n* 12962, 
uée et, s'il n'ÿ a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 

ISSion des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage universel, du regle- 
ment et des pétitions, sur la proposition de résolution de M. Paul 
Coste-F'oret, tendant à inviter J'Assemnblée nationale à contir- 
mer la décision prise par elle le 29 novembre 1950, invitant 
l’Assemblée de l'Union française à donner son avis sur la pro- 
position de loi n° 10616, de M. Benchennouf (n° 12279). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12950 et distribué. 


J'ai recu de*M. René Kuechn un fait âu nom de la 

commission de Ja justice et de législation, sur la proposition 

de résolution de MM. René Kuehn, Palewski et René Capitant, 

tendant à inviter le Gouvernement à faire paraitre à lédition 

lois et décrets du Journal officiel les références des travaux 

parlementaires préalables à l'adoption de chaque loi (n° 12684), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 12954 et distribué, 


J'ai reçu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com- 
mussion du suffrage universel, du règlement et des pélilions, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 146 
relative à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, 

Le. rapport sera imprimé sous le n° 12956 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bouxem un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la famille, de la popluation et de la 
santé publique, sur la proposition de résolution de Mme Lerm- 
pereur et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir les avantages accordés aux familles 
pour les enfants réellement à charge (n°5 5798, 12729), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12957 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la résolution de FAs- 
semblée de l'Union francaise, invitant l’Assemblée nationale à 
modifier et à compléter l’article 11 relatif aux incompatibihités 
de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et coditication 
des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Le rapport sera impriné sous le n° 12958 et distribué. 


J'ai recu de M. Delahoutre un rapport, fait au nom de la come 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de MM. Jean Cayeux et Emile Hugues, tendant à réglemen- 
ter l'accès des anciens notaires aux fonctions notariales 
(n° 12444). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12959 et distribué, 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la famille, de la ps set et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues, tendant à rouvrir les délais prévus à larti- 
cle 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 pour les infirmiers et 
infirmières (n° 12826). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12960 et distribué. 


J'ai reçu de M. Huraux un rapport, fait au nom de Ha commis. 
sion du travail et -de la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour octroyer aux chômeurs de la région parisienne 
(Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) le bénéfice de la demi- 
gratuité sur les transports en commun, autobus, métro, che- 
mins de fer (n° 7230). ù 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12964 et distribué. 

J'ai recu de Mme Claeys un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 10 de la loi n° 46-1833 du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales (n° 1121%. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12965 et distribué, 


J'ai recu de M. Bonnet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de MM. Louis Michaud, Duforest et de Tinguy, tendant à 
compléter, en ce qui concerne l'enregistrement des contrats de 
travail, l’article 19 du livre I du code du travail (n° 11639), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 12966 et distribué, 


J'ai reçu de Mme Francine Lefehvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, <ur la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues, tendant à préciser les organisations habilitées à dis- 
cuter les conventions collectives: de travail (n° 12609). 

* Le rapport sera imprimé sous le n° 12967 et distribué, 
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J'ai recu de Mme Claeys un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, une proposition de 
loi de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre à tous les travailleurs la prime spéciale dé transport 
allouée aux travailleurs de la région parisienne et à la fixer à 
1.000 franes par mois (n° 12628). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12968 et distribué. 

J'ai recu de M. Huraux un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, une proposition de 
loi de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à inter- 
dire le calcul de la rémunération du travail au rendement‘ sur 
la base de salaires inférieurs: 1° au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti; 2° aux salaires garantis suivant les classifi- 
cations par les conventions collectives du travail (n° 12709). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12969 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 26 avril, à dix heures, pre- 
mière publique : 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement se services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, — I. Dépenses 
civiles) (n°* 12752, 12764. — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de Ja disenssion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n°* 11046, 
12216, 12875, 12918. — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 


d'épargne), — I, (Dispositions concernant le budget annexe 
des Postes, télégraphes et téléphones) (n°* 11048, 12491, 12902, 
12920, — M, Dagain, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones, — Caisse nationale 
d'épargne). — I, (Dispositions concernant le budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne) (n°° 11048, 12492, 12902, 12919. — 
M. de Tinguy, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissement pour l'exercice 1951 (Réparation. des dommages de 
cuerre et investissements économiques et sociaux). — IL. (Dis- 
positions concernant les investissements économiques et 
soriaux, (n° 11766, 12028, 12698, 12820, 12932, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de Ja discussion des textes financiers. 

A quinze heures, deuxième séance publique :! 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à modifier la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 relative à l’élec- 
tion des membres de l’Assemblée nationale (n°s 12998, 12956. 
— M, Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; 

Suite des discussions inserites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée le jeudi 26 avril, à zéro heure vingt 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 


Errata 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 19 avr 1951, 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR SUR L'ANNÉE 1951 (L. 3022) 


Page 3548, 3° colonne (Agriculture, — Fonds forestier natio- 
nai) 
I. — Recettes, dernière ligne : 
Lire: « 8° Report au Solde créditeur au 31 décembre 1950... 5 
— Avant l'alinéa, ainsi rédigé: 
« Chapitre 4°, — Reboisement », 
insérer ie mot suivant qui n'a pas été reproduit: « Dépenses ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du vendredi 20 avril 1950, 


Page 3657, {re colonne, 8° alinéa, 9° ligne, 
Au lieu de: « Bir-Hakeim », 
Lire: « Birkadem », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du lundi 23 avril 1951. 


Page 2820, 1 colonne, après l'intervention de M. Maurie 


René-Simonnet, rapporteur, sur le chapitre 5500 « Activité thtà. 
trale », du budget de l’éducation nationale, lire: 

« M. René Kuehn, Je demande la parole. J'étais d’ailleurs 
inscrit sur ce chapitre. 


« M, le président. Je ne puis vous donner la parole, le cha. 


pitre ayant été disjoint par la commission. 

« M, René Kuehn, Je demande alors la parole contre Ja dis 
jonction. D'ailleurs, mon groupe dispose encore de dix minutes 
et je ne pense pas dépasser ce temps de parole. : 


« M. le président, Monsieur Kuebn, je répète que je ne puis 


vous donner la parole. 
« Le chapitre 5590 est disjoint. » 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 AVRIL 1951 j 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


| 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et me 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tien 
nommément désignés. » x 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qua suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ét 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18595 — 25 avril 195%, — M, Georges Coudray expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les droits de 
mutation par décès sont exigibles dans leS six mois, et tous Jes 
cohériliers sont solidaires de leur payement (Co. Enr. 133); quelles 
biens sinistrés par faits de guerre sont seulergent portés pen mé- 
moire dans la déclaration de succession, et la | c'e es droits 
est suspendue jusqu'au jour où un décret aura fixé leur mode d'évæ 


luation. Il lui demande: 1° si le décret en préparation depuis 4 


deux ans, d’après une réponse antérieure, est prêt d'aboutir (Ré. 
1. O., débats A. N. 6 février 1948, p. 451); 2° dans la négative, l 


un tempérament peut ©tre apporté par la direction de l’enregistre: 
ment pour supprimer le risque de ceite solidarité à retardement; et & 


si le blocage, par le notaire liquidateur, peut étre maintenu, comme 


Kgilime, inalgré opposition de certains héritiers, c’est-à-dire dés 
insokvables actuels ou futurs. À 
. 
QUESTIONS ÉCRITES 
AGRICULTURE 


18596 — 25 avril 1951. — M. Menry Bergasse expose à M. le rain 
de l'agriculture que le décret du 10 décembre 1M8 qui a fixé, 
compter du janvier 4948, les vacations afférentes à l'enseisn® 
ment donné dans les établisserments de l'Etat autres que ceux pans 
dant de l'éducation nationale, n’a pu recevoir application dans 
établissements d'enseignement agricole, faute d’un arrêté inte 
nislériel classant ces différents établissements. IL en est résulté 
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onvénients pour l'enseignement: les professeurs ne per- 
cos des rémunérations riditulement basses; quand un ensei- 
Sement devient vacant, il est impossible d’y pourvoir en raison de 
l'extrème modicité des taux de vacations; dans des établissements 
nationaux, des enseignements importants (de langue notamment) 
ne sont plus assurés, et celte siluation s'aggrave sans cesse, Il lui 
demande: {° quelles Sont les mesures qu'il compte prendre pour 
porter remède à une si fâcheuse situation ; 2° s’il n'eslime pas qu'un 
areil retard dans l'élaboration d'un arrèté prévu par décret n'est 
as de nature à engager la res onsabilité de l'Etat envers les x 
esseurs auxquels les vacations fixées par le susdit décret sont dues 
depuis plus de trois années; 3° pour quelle raison le classement des 
écoles dépendant de son déparlement n'a pu intervenir; 4o dans 
uel délai approximatif ces arrêtés de classement pourront être 
ubliés; 5° si toutes dispositions budgétaires et comptables ont été 
rises pour que, dès la signalure de ces arrêtés de classement, Je 
rappel des sommes dues aux intéressés depuis le 1# janvier 1918 
uisse lui être versé; 6° dans l'hypothèse où il y aurait désaccord 
entre les services du ministère de l’agriculture et ceux du minis- 
tère des finances sur le classement de certaines écoles, s’il n'y 
aurait pas intérêt à classer d'urgence, par un premier arrêté, les 
écoles au süjet desquelles l’accord a pu se faire entre les deux 
ministères (Institut agronomique, Ecole nationale des eaux et 


forêts, et.). 


18597. — 25 avril 1951, — M. Joseph Delachenal expose à M, ke 
ministre du budget que la construction d’un immeuble important a 
été commencée en 1935 en vue de son utilisation comme hôtel. Cette 
construction, qui n’a jamais été achevée comprend seulement les 
gros murs et la toiture [à l'exception de tous autres travaux et amé- 
nagements (menuiserie, planchers, portes et fenêtres, sanitaire, 
conduites de gaz, eau, électricité et égout, Ai On envisage actuel- 
lement de terminer la construclion et d’aménager eetle carcasse 
d'immeuble en une cinquantaine d’appartements., 11 lui demande 
quels seront les droits de mutation perçus sur la vente de ces appar- 
tements. 


DEFENSE NATIONALE 


18598. — 25 avril 1951. — M. Henry Bergasse demande à M. le 
ministre de la défense nationaïe si l’on peut refuser à un sergent 
titulaire du brevet de chef de section le bénéfice de la péréquation 
à l'échelle 3 de sa retraite proportionnelle (loi du 20 septembre 1948), 
sous prétexte que lautorité militaire déclare être dans limpossi- 
bilité matérielle de lui procurer le duplieatum de la note ou men- 
tion qui lui fut accordée lors de l'obtention de som brevet de chef 
de section, le 25 octobre 1913. 


18599. — 95 avril 1951. — M. Pierre July expose à M. le ministre 
de la défense nationale la situation de certains officiers dégagés des 
cadres, en particulier au titre de l’artiele 12 de la loi du 5 avril 4946 
{officiers en non activité par suppression d'emploi où licenciement 
de corps). Les intéressés Sont visés par Farticle 2 du projet de loi 
voté en première lecture par lAssemb'ée nationale le 3 janvier 1951 
(les articles 3 et 8 visant uniquement les militaires non officiers). 
Certrins de ces officiers ne sont pas, comme auraient pu le faire 
croire les débats, arrivés ou presque À la limite d'âge, mais au 
contraire jeunes, puisqu'il y à parmi eux des saints-cyriëns des pro- 
motions 1942-43-44, qui ont suivi les cours de l’école militaire inter- 
armes de Cherchell en 1945. Ces derniers, lors de leur dégagement 
des cadres en 1946 ou 4947, se trouvaient dans la situation suivante: 
ils avaient jusqu’à vingt ans poursuivi des études générales qui, 
indispensables pour le concours d'entrée à Saint-Cyr, ne pouvaient 
leur ouvrir aucune autre cartière: ils étaient trop jeunes pour pou- 
voir prétendre à une retraite proportionnelle ; ils se sont done trou- 
vés sans emploi avec, en tout et pour tout, une demi-solde qui était! 
à l'époque de 4.000 ou 5.000 francs par mois (pour un sous-lieute- 
nant}, C’est dans ces conditions qu'ils ont dû chercher une nou- 
velle situation et ont dû entreprendre de nouvelles études. Actuel- 
lement, certains ont trouvé une siluation. Mais la tentation peut 
être forte pour enx de reprendre la carrière qu'ils avaient primi- 
tivement choisie. 11 demande quelles sont les garanties qui seraient 
offertes à ces officiers si, à l’occation d’un changement dans la sitna- 
tion internationale, ou de restrictions budgétaires, ils se trouvaient 
de nouveau sans emploi. 


EDUCATION NATIONALE 


18600 — 25 avril 161. — M, dacques Bardoux rappelle à M. le 
Ministre de léducation nationale que le 43 juillet 1%0 il avait 
décidé de soumettre le projet de statut portant créhtion du grade 

directeur d'école primaire à une commission d'études pédagogi- 
lui demande: pour quelles raisons le syndicat des diree- 
sg n'a pas été invité, par l'administration, depuis Pâques 4%9, à 

ire partie du comité technique paritaire; 2° pour quelles rai- 
pan projet de statut de ce syndicat n’a pas été examiné par ce 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUE 


18601. — 25 avril 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M, le mi. 
nistre des finances et des affaires économiques qu'à la suile de sa 
question n° 138% du 5 mai 19%, il jui avait répondu qu'aux ter- 
mes de l’article 17 de la Joi du 20 septembre 19%, une pension ne 
pouvait être décomplée, que compte tenu du minimum vital Ex6 
à 91.600 francs, le montant des émoluments de base devant être 
réduit de moilié, lorsqu'ils sont supérieurs à six fois le minimum 
vital. 11 jui demande, si ce chiffre de 91.600 francs est encore main- 
tenu, alors que les salaires et pensions ont été sensiblement majo- 
rés que la taxe sur les salaires n'existe plus. 


16602, — 25 avril 1951. — M, Henry Bergasse, se référant aux ré- 
ponses faites à ia question 2209 du Conseil de la République (J, 0. 
du 9 novembre 1950; demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° comment Ja direction de la comptabilité 
publique a pu laisser publier la circulaire du 28 octobre 1916 qui à 
altéré le décret du 2% jain 1946 par l’adjonetion de la phrase « an- 
térieurernent au décret du 22 juin 1946 » ce qui a permis d'écarler 
du bénéfice dit décret tous les complakies issus des emplois ré- 
servés nommés entre 1928 et 4939, ce qui leur a laissé croire, à 
juste titre, qu’une sereine impartialité ne présidait pas à l’appli-\ 
cation équilable et réglementaire du texte délitéré cependant en, 
conseil des ministres; 2° s’il a donné les instructions nécessaires, 
à la commission chargée de revoir la question, commission présidée, 
par un inspecteur général des finances pour redresser cette situation 
paradoxæe, afin do rétablir l’égalité des droits indispensable entre 
tous les comptables, quelle que soit ieur origine, entrés dans les 
cadres entre 1923 et 1939. 


18603. — 25 avril 1951. — M. Henry Bergasse expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un décret du 
46 janvier 1947 a établi une nomenclature unifiée composée par 
une commission interministérielle avec la coordination de l'Institut 
national et de la 2 et des études économiques. Ce décret 
prévoit, en outre, que ladite nomenclature ne pourra être modifiée 
que selon la procédure qui a présidé à son établissement, Or, 
cette nomencialture a donné lieu à une nouvelle édition parue au 
J. O0. dau 2 décembre 1919, Cette nouvelle édition modifie le texte 
de la nomenclature dont elle change le sens. Ainsi, le groupe 8L 
sous catégorie 732, est aujourd'hui rédigé de la façon suivante: 
« location d'atelier avec force motrice; location de machines et 
matériel; a:ambics, fourneaux, bâches, chaudières, cuves, 
tous matériels non désignés explicitement dans ce code »: 40 il lui 
demande s'it est possible, par ie biais d'une nouvelle édition, d’al- 
térer le sens d’un tableau approuvé par décret et qui ne peut<lira 
modifié que par décret, et d'autre part, d'aggraver de celle façon 
lies charges qu’un contribuable doit supporter; 2° si les charges 
ne doivent pas être celles qui sont fixées par le décret d'appica- 
c'est-à-Cire telles qu'elles résultent de la nomenclature ini- 
jale. 


18604. — 25 avril 1951. — M. Henry Bergasse demande à M, la 
ministre des finances et des affaires économiques que! à été le 
nombre, par département, des droits de préemption exercés par 
le Trésor en veriu de l’article 34 de la ki validée du 31 décembre 
1941, au cours de chacune des années 1942 à 1954. 


18806. -- 25 avril 1951. — M, Henry Bergasse rappelie à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques sa question n° 169% 
du 23 décembre 419%0 et, d'autre part, se référant à la question 
n° 2209 du % novembre 1950 (Conseil de la République) lui demande! 
to les raisons pour lesquelles les percepleurs issus des emplois 
rése”vés, nommés de 1923 à 1939, qui ont subi des relards dans Jeu 
carrière, d+ la même façon que leurs collègues d’autres origines 
nominés durant la même période, n’ont pas été parlie prenante 
comme leu:s collègues des autres catégories désignés au décret dx 
2 juin 1916, dans le redressement eflectué; 2° étant donné les 
mot'e légitimes qu'ont les comptables issus des emplois réservés à 
ré.amer l'égalité des droits accordés aux autres catézories de comp- 
tables nommément désignés au décret du 22 juin 1916, s’il est bien 
entendu qu'à préjudice égal il leur sera accondé une réparation 
égal: avec date d'application simultanée à celie de la bonificatiom 
consentie à leurs collègues d'autres catégories dont la situation æ 
élé ’edressée depuis trois ans; 3° si ce n'est pas par une clause de 
sty e qu'il est précisé que la commission précédente a délibéré ser 
le cas de ces comptables, alors qu'il fût interdit de prendre connais 
sanre et d2 délibérer sur le cas des percepteurs issus des emplois 
réservés, nommés de 1928 à 1929, qui n'é‘aient d’ailleurs pas repré- 
sentés par l’un des leurs, nommé durant ladite période; 49 s'il pent 
lui dnner Fassurance qu'un rigoureux parallélisme sera observé à 
notation .égzle, dans l'avancement à oclroyer à tous les comptables 
des réservés, nommés entra 1228 et 19%, qui ont été 
la victime, au même titre que leurs collègues d’autres origines, des 
cirenstances énumérées dans la réponse faite à Ja question 2209, 


18606. — 25 avril 1951: — M. JOseph Delachenal demande à M. le 
min stre des finances et des affaires économiques quelles preuves 
doit fournæ un héritier pour justifler que le défunt, habitant à 
Vhôt2!, n'azait pas de mobilier et que, par suite, il n'y a pas lieu 
de jayer æ droit de mutation forfaitaire sur des meubles qui, en 
lait, n'existent pas. 


4008 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 235 AVAL 1951 


— 


18607, — 2; avril 1951, — M. Joseph Denais — bonne note étant 
prise de la réponse faite à la question écrite ne 1798 — demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
moiils à été consentie, par l'accord franco-hoilandais du 21 février 
49:51 une sévèr: aggravation des conditions dans lesquelles les 

or français d'actions Royai-Dutch ou autres figurant sur la 
Piste noire peuvent obtenir la validation de leurs titres. 


18608. -—- 2: avril 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à qui incombe la 
resswnsabinté d'avoir signé avec a Yougoslavie un contrat aux 
termes duquel les intérêts des emprunts serbes et yougoslaves, 
échus entre le 14 octobre 1910 et le 14 avril 1951, seront réglés par 
le versement de 115 francs français actuels alors que la somme due 
s'élève à 278 francs germinal. 


18609. — 25 avril 1951. — M, Joseph Denais, acte pris de Ja 
résouse donnée à la question écrite n° 17097, demande à M. be 
ministre ces finances et des affaires économiques quelles sont avec 
les assiettes et les taux appliqués {sans que soit donné le montant 
des sersements effectués) jes taxes auxquelles ont été assujettis pen- 
dant les années 1948, 1919, 1950: 19 les foires de Paris, de Lyon, de 
Lil», de Strasbourg, de Toulouse; 2e le salon de l'automobile, le 
s.lon de l'aéronautique, le salon des arts ménagers, le salon de 
l'enfance, organisés au Grand-Palais; 3° le salon nautique, le salon 
du sport et du camping, et, en 1919, l'exposition pour l'équipement 
€: }'Unioi française ; 4° Je salon du cuir, le salon de la photographie 
e ce la cinématographie, le salon de l'emballage, organisés au parc 
de: expositions, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18610, —— 25 avril 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce s'il ne jnge pas qu'on 
ro:ait suggerer, d'une part à Electricité de France, d'autre part à 
Gaz de France, de ne pas percevoir les quittances les mois des 
termes, les personnes de ressources modestes étant gênés lors- 
que'les doivent faire face à toutes ces dépenses au même moment, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18611, — 25 avril 1951. — M. Maurice Poirot demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les entrées d'air 


telles au’elles sont définies au code des conditions minima des 
insisllalions de gaz de ville à l'intérieur des habilations (norme 
francaise P. 45.2M), peuvent être cons:dérées comme un système 
de ventilation pour l'application du dernier alinéa de l'article 2 du 
décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18612 — 25 avril 1951, — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre 


du travail et de la sécurité Sociale que son administration exige 


de tout vieux travailleur candidat à l'octroi de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, la production d'un certificat de travail établissant 
une activité salariée s'étendant sur sept années après l’âge de cin- 
quante révolus, appuyé de preuves comptables, lorsque l'employeur 
gignataire est lié au postulant par certains liens de parenté. II lui 
demande quelles justifications doit foûrnir un gérant dont les locaux 
commerciaux ont été entièrement détruits, avec toutes les archives 


et documents comptables, en août 1944. 


13613. — 25 avril 1951. — M. doseph Delachenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il n’estime pas qu'il 
y aurait lieu de proposer le relèvement du plafond en ce qui Con- 
&ern: l'assistance aux vieillards de la loi du 14 juillet 1905. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18614 — 25 avril 1951. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que la 
loi n° 30-1010 du 19 août 1950, publiée au Journal officiel du 20 août, 
et qui reproduit ies termes d'un décret-loi en date du 17 juin 1958, 
prescrit à nouveau l’affiliation des services publics automobiles de 
voyageurs et de marchandises à la caisse autonome muluelle de 
relrailes des chemins de fer secondaires et des réseaux départe- 
mentaux d'autobus, Cette loi prévoit en outre qu’un règlement d’ad- 
ministralion publique en fixera les conditions d'application dans un 
délai de trois mois, Les organisations ouvrières et patronales inté- 
ressées ont été consultées, le conseil d'Etat entendu, mais le règle- 
ment d'administration publique n’est pas encore paru. Jl lui 
demande: 4o_Les raisons qui retardent la publication de ce règle- 
ment: 2° le texte de l'avis donné à ce sujet par le conseil d'Etat; 
3e les dispositions que l'administration compte prendre pour per- 
meltre l'application d'une loi votée à deux reprises par le Parle- 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 25 avril 1951. 


Sur la procédure d'examen séparé de chaque question de conJiance 


SCRUTIN (N° 3836) 


Nombre des 604 
Majorité absolue... 30 


Pour l'adoption... 200 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. - 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot, 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet 
Bonte (Florimond), 
Boukadoum. 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de): 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys, 
Cogniot. 
Costes (AlfreG), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristotol 
Mine Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmid 
Duclos (Jacques). 
Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
clt-Oise. 
Dufour. 
iumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Ont voté pour: 


Dutatd. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Selne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guissou (Henri). 
(Raymond), 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider | 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 


‘Lavergne. 


Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier { Waldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 


Marc Dupuy, Gironde. 


André Mercier, Oise, 


Meunier (Pierreÿ 
Côte-d'Or. 
Mezerna. 
eine-Inférie 

Michel. 
Midol. 
Môque 
Mora. 
Moran@, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel). Aube, 
Mamadou, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis 
tère. 
Paurmier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. : 
Renard, 
Mme Revraud, 
Rigal Albert), Loiret 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau 
Saravane Lambert 
Savard. 
Mme Schell, 
senghor. 
Serre. 
Servin. 
Signor, 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
fillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 

ricart. 
Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

ergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Abe 
AI 
Am 
An 
An 
aul 
Au 
AU 
AUX 
AUI 
Bal 
Bac 
Bac 
Bat 
Bat 
Ba 
Ba 
| 
Bat 
Ba: 
Pal 
Bat 
| 
Bay 
| 
| Bèc 
| 
| Ben 
| Ben 
| Bén 
Ben 
Ben 
Bér: 
Rer: 
Ber, 
Bes: 
Beu 
Biar 
Bict 
Bit 
Bloc 
Bog: 
Bor! 
| Bou 
Bou 
| Bou 
1 
| Xav 
| 
| | Bou 
Bru: 
| | Bru: 
| | Rur 
| Cad 
| Bur 
| Cail 
| Cap 
| Cap 
| | Car. 
| | Car 
| 
| 
| | | Cas 
| | Cat 
Lay 
| Cay 
| Cha 
| Cha 
| Cha 
| | Cha 
Cha 
Cha, 
| Cha, 
| Cha 
Cha: 
Che: 
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MM. 

ll'onneau. 
(Octave), 
andré (Pierre). 
Anter 
Anxionnaz, 
Arnal 

Asseray. 

Aubry. 

Auceguil 
Augarde. 

umeran. 

(Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badiou. 

rangé (Charles), 

rbier. 
(Jacques). 


Bas. 

Paut Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéril. 
Benchennoul. 
Réné ‘Maurice)}.. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Rergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianch.ni. 


Bichet. 

Pidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Blorquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


Rorra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Boursès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Rurlot 

Cadi (Abdelkader). 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 


Cartier Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Castellant, 
Cataire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 


Chevalier (Fernand). 
Alger. 


- Ont voté contre : 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 
ondat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darmas. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David ‘Marcel Lan- 

des. 


Defferre. 

Legoutte. 

Mine Degrora. 

Deixonne. 

Delachenas. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouand). 

Desnors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Deza. nanlds. 

Dhers 

Diallo ’Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dom.n;on. 

Douala. 

Doutr :liot 

Draveny. 

Dufor.:st. 

Dumas (Juserh). 


| bupraz (Joanr.es). 


Mlle Oupuis (.csé), 
sein 


sein:. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dufroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. . 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gas 
uaret. 


Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin 

Gutse. 

Gosset 


Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guille 


Guillou (Louis), Finis- 
ière. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 

pes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

fulin 

Hussel. 

Hutin- Desgrèes. 
[Luei 

iacquinot, 

Jaquet. 
lean-Moreau. 

leo nmot. 

icubert 

louve (Géraud). 
Juglas 

iules-Julien, Rhône. 
July 

kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 


Lauren! (Augus 
gustin), 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

ioustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 


Martineau. 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Setne 

René Mayer, LOns- 
1antine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazurz (Pien 
Fernan 

Meck 

Médecin. 

Meha:gnerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon 1de). 


Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 


et-Laire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Miicent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monteli (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

(André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi. 

Vopa Pouvanaa. 
Orvoen. 


Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit :Guy). Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine, 
Pexroies. 

Peytel. 

Pflinmlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbæœui 

Mme Poinso-Chapn's. 


Schmitt (Albert, Bas 
Rhin. 
Schimitt (MRené), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 


Ségelle. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 

siivandre. 
Simonnet. 


(Filz-Dabo). 


Poirot Maurice), .{Sm 

Poulain. Solinhac. 

Pourtier. sourbet, 

Mlle Prevert. Taillade. 
Teitgen (Henri), 


Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

kRabier. 

Ramadier, 

Ramarony,. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Keeb 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

nencurei, 

Tonv Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore 

Kôilin {Louis}, 

Roques 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohumed Cheikh 

Sauder 

Schaff. 

Schauffler {Charles). 

Scherer {Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Viiaine. 
Tempie 
Terpend. 
Terreroire. 
Theetten, 
Thibeult. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud ‘Jean-Louis), 
Tinguy 
Toublanc. 
Tribou:et, 
Truffaut. 
Vala* 
Valentino. 
Vée (Gérard), 
Vendroux 
Verne yras 
Verv (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Viotlette ‘Maurise), 
Vuillaume 
Wagner. 
Wasimer. 
Mlle Weber 
Weili-Raynal. 
Wolf. 
Yvon 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour, Lamine Debaghine et Mokhtari. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


Mlle Bosquier, 
MM. 
De’os du Rau. 


Gaborit. 
Lelle. 


Marin (Louis). 


Naegelen Marcel), 
Quilice 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants, 
Majorité 


Pour l'adoption... os eee 


Contre 


607 
904 
200 
407 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | | 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 avril 1954. 
(Journal officiel du 17 avril 1951.) 


Dans le scrutin (n° 3723) sur l'ensemble du projet de loi fixant le 
statut général des agents communaux : 
MM. Bruyneel, Marcellin, Ramarony, portés comme « s'étant 
obstenus volontairement », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 19 avril 1951. 
(journal officiel du 20 avril 1951.) 


Dans le scrutin (no 3747) sur l'amendement de Mme Poinso-Chapuis 
repris et complété par M. Nisse, après l'article 27 du budget des 
investissements pour les dommages de guerre et la reconsiruc- 
tion (appel des décisions des commissions départementales) : 
MM. Pierre André, Aumeran, Barrachin, de Baudry d’Asson, Ber- 

gasse, Xavier Bouvier, Bouvier-0'Cottereau, Michel Clemenceau, 

Joseph Denais, Frédéric-Dupont, Maurice Fredet, de Geoffre, Henault, 

Joubert, July, Joseph Laniel, Macouin, Pierre Montel, Montillot, de 

Moustier, Pevtel, Roulon, Rousseau, Charles Schauffler, de Sesmai- 

sons, Crouz'er et Lefèvre-Pontalis, portés comme ‘ayant voté 

« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

MM. Barrachin et Mallez, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 20 avril 1951. 
(Journal officiel du 21 avril 1951.) 


Dans le serutin (ne 3770) sur la demande de disjonction du cha- 
pitre 1000 du budget de l'éducation nationale (traitement du 
ministre) : 

M. Paul Boulet, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 2€ avril 1951. 
Journal officiel du 21 avril 1951.) 


Dans le scrutin ‘n° 3771} sur le renvoi à la commission de l’édu- 
vation nationale, des amendements de MM. Meck, Rosenblatt, 
Kuehn, au chapitre 1000 du budget de l'éducation nationale (Trai- 
tement du ministre) : 
M. Joannès Charpin, porté comme ayant volé « contre », déclare 

avoir voulu voler « pour », 


Dans le scrutin (n° 3772) sur l'amendement de M. Meck au chapi- 
tre 1000 du budget de l'éducation nationale (Traitement du minis- 
tre) : 

M. Joannès Charpin, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


au compte rendu in extenso de la 2% séance du 21 avril 1954, 
(Journal officiel du 22 avril 4951.) 


Dans le scrutin {n° 3787) sur les amendements de M. Charles" Schaut. 
fler et de Mmes José Dupuis et Francine Lefebvre, au chapitre 44 
du budget de l'éducation nationale (résultat du pointage) : 

M. Paul Boulet, porté comme ayant voté « contre », déclare avois 
voulu voter « pour ». 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la 2% séance du 23 avril 1951, 
(Journal officiel du 2% avril 1951.) 


Dans le scrutin (n° 3798) sur l'amendement de M. Pierre Monte] 
et de M, l'abbé Gau, au chapitre 4020 du budget de l'éducation natio. 
nale (bourses de l'enseignement supérieur) (diminution du crédit 
de 1 million) : 

MM. Paul Boulet, Jean Massan, Bégouin, portés comme ayant volé 

« contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° 3799) sur l’armendement de M. Jean Moreau et 
plusieurs de ses collègues au budget de l'éducation nationale (art, 
additionnel, — Caisse des écoles privées) : 

M. Bégouin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « Pour », 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance du 24 avril 1951. 
(Journal officiel! du 25 avril 1951.) 


Dans le scrutin (n° 3816) sur l'amendement de M, Malbrant, ag 
tableau annexé aux propositions relatives aux élections des députés 
dans les T, O. M. (double collège en A. E. F.): 

MM. Errecart, de Chevigné, Tinaud (Jean-Louis), portés comme 
ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrulin (n° 3818) sur l'amendement de M. Malbrant, à l’état 
annexé aux propositions relatives aux élections des députés dans 
les T. 0, M. (double collège au Cameroun) : 

MM. Errecart, de Chevigné, Tinaud (Jean-Louis), portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° 3821) sur l’ensemble de la proposition de loi sur 
les élections des députés dans les territoires d'outre-mer: 

MM. Errecart, de Chevigné, Tinaud (Jean-Louis), portés comme 
a s'étant abstenu volontairement », déclarent avoir voulu voter 
« contre ». 

M. Eugène Rigal, porté comme « n'ayant pas pris part au votes, 
déclare avoir voulu volcr « contre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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